This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


s'' 


"^SCN-v^^^v  A«\X\ 


► 


HARVARD  LAW  LIBRARY 


Reoeived 


Crc5    VV .  \'^\ 


^ 


(IC\M^ 


LA 

JUSTICE  ADMINISTRATIVE 

EN  FBÀNCe 


Paris.  —  T)pogru[>liie  Hir.nuyeb,  rue  du  Boulevard,  7. 


//;  /         1 


LA 

JUSTICE  ADMINISTRATIVE 

EN  FRANCE 

OC 

TRAITt  DU  C0NTB1TIE0X  DE  L'ADMINISTRATION 


RODOLPHE  DARESTE, 

AVOCAT   AU  G058CIL  D*éTAT   ET  A   LA   COCR 
DR  CASSATION. 


PARIS 

AUGUSTE  DURAND,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

7,    RUK    DES    CRtS-SORBONHE. 

1862 


âcrii 


AVERTISSEMENT 


Nous  nous  proposons  d'étudier  la  justice  admi- 
nistrative en  France,  son  origine,  ses  progrès,  son 
organisation  actuelle,  les  limites  de  sa  compétence 
et  les  règles  de  ses  décisions;  étude  intéressante,  car 
il  s'agit  d'une  de  nos  plus  anciennes,  et,  nous  pou- 
vons le  dire  dès  à  présent,  d'une  de  nos  plus  utiles 
institutions,  mais  étude  difficile,  car  elle  touche  à 
presque  toute  notre  législation  civile  et  politique. 
Qu'il  nous  soit  donc  permis,  avant  d'entrer  en  ma- 
tière,  d'expliquer  en  peu  de  mots  ce  que  nous  avons 
entrepris. 

On  voit  assez  par  le  titre  même  que  notre  travail 
ne  s'étend  pas  à  tout  le  droit  administratif.  Il  se  res- 
treint à  ce  qu'on  appelle  dans  la  pratique  le  conten- 
tieux de  l'administration ,  sujet  bien  vaste  encore , 
mais  pas  assez  pourtant  pour  qu'on  ne  puisse  l'em- 
brasser dans  son  ensemble.  Or,  cette  vue  d'ensemble, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  véritable  science ,  a  été 
précisément  le  but  de  tous  nos  efforts. 

Pour  y  atteindre,  il  ne  suffit  pas  de  commenter  des 
textes  et  d'analyser  des  arrêts.  Cette  étude,  toujours 
un  peu  étroite  et  aride,  quelque  sagacité  qu'elle  exige, 
ne  peut  être  qu'un  point  de  départ.  Si  elle  pourvoit 
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aux  besoins  journaliers  de  la  pratique,  elle  ne  satis- 
fait pas  Fesprit  qui  réfléchit,  et  qui  veut  comprendre 
et  juger. 

Or,  pour  comprendre  une  institution  quelle  qu'elle 
soit,  il  faut  avant  tout  en  considérer  Torigine  et  le 
développement  historique.  Elle  peut  se  transformer 
selon  les  temps ,  mais  il  y  a  toujours  un  fond  qui 
reste,  et  ce  fond  apparaît  d'autant  plus  nettement 
qu'on  le  voit  persister  sous  les  transformations  de  la 
surface.  La  justice  administrative  a  donc  une  histoire, 
et  nous  devons  l'étudier. 

Ce  n  est  pas  tout.  Pour  bien  voir  un  objet,  il  faut 
le  comparer  à  un  autre.  Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les 
pays  voisins,  nous  y  trouvons  des  institutions  qui 
souvent  se  rapprochent  et  plus  souvent  encore  s'éloi- 
gnent des  nôtres.  C'est  en  cherchant  les  raisons  de  ces 
analogies  ou  de  ces  dififérences  que  nous  pouvons 
pénétrer  au  fond  même  de  la  justice  administrative, 
voir  à  quelle  forme  de  gouvernement  elle  convient, 
à  quelles  conditions  on  peut  s  en  passer,  pourquoi 
l'Angleterre  la  repousse,  tandis  que  l'Allemagne  la 
désire,  et  par  suite  comprendre  ce  qu  elle  est  et  ce 
qu'elle  vaut  chez  nous. 

Enfin,  dans  1  exposition  des  règles  qui  résultent  des 
lois  et  de  la  jurisprudence,  le  moment  semble  venu 
d'abandonner  l'ordre  purement  alphabétique  des 
matières  pour  suivre  une  méthode  rationnelle.  Les 
jurisconsultes  romains  ont  ramené  tout  le  droit  civil 
à  un  système  si  simple  et  si  bien  coordonné  que  nous 
nous  en  servons  encore,  et  que  probablement  on  s'en 
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servira  toujours.  Pourquoi  ce  système,  que  les  Ro- 
mains appliquaient  au  droit  public  comme  au  droit 
privé,  ne  pourrait-il  pas  être  suivi  dans  l'étude  de 
notre  droit  administratif?  Cette  idée  est  trop  simple 
pour  ne  pas  être  juste.  Elle  a  Tavantage  de  donner 
un  lien  aux  diverses  matières  du  droit  administratif, 
de  les  rapprocher  d'après  leurs  affinités  naturelles  ; 
enfin,  de  conduire  par  la  voie  la  plus  courte  aux  prin- 
cipes généraux. 

Ainsi  rétude  de  l'histoire,  la  comparaison  des  lé- 
gislations étrangères,  l'exposition  du  droit  adminis- 
tratif dans  l'ordre  habituellement  suivi  pour  le  droit 
civil  :  voilà  par  où  le  travail  que  nous  publions  au- 
jourd'hui peut  se  recommander  encore,  après  tant 
d'autres,  à  l'attention  des  lecteurs. 

On  nous  excusera,  dès  lors,  de  n'avoir  pas  tout  dit. 
Dans  un  sujet  aussi  vaste,  aussi  hérissé  de  détails,  il 
faut  avant  tout  s'attacher  aux  principes  et  se  résoudre 
à  laisser  dans  l'ombre  les  accidents  infinis  que  révèle 
la  pratique.  En  pareille  matière,  il  n'y  a  d'absolument 
complet  que  les  grands  recueils  de  lois  et  de  juris- 
prudence. Le  but  d'un  ouvrage  théorique  ne  saurait 
être  de  reproduire  ces  recueils  sous  une  forme  plus 
ou  moins  abrégée;  ce  ne  peut  être  que  de  servir  de 
guide  et  de  faire  embrasser  d'un  coup  d'œil  la  route 
à  parcourir,  en  observant  la  perspective  qui  montre 
avant  tout  les  plans  et  les  grandes  lignes,  au  risque 
de  sacrifier  les  détails. 

C'est  par  la  même  raison  que  nous  exposerons  sans 
discuter.  La  discussion  doit  être  laissée  aux  Réper- 
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toires,  aux  recueils  spéciaux,  que  Ton  consulte  au 
besoin  :  elle  doit  être  évitée  avec  soin  dans  un  livre 
qui  aurait  la  prétention  d'être  lu  plus  que  d'être  con- 
sulté. Dans  un  travail  de  ce  genre,  TesseAtiel  est  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  rensemble  et  la  proportion  des 
diverses  parties,  et  cest  à  quoi  nous  nous  sommes 
particulièrement  attaché. 

Enfin,  la  même  raison  nous  a  déterminé  à  ne  citer 
aucun  arrêt,  ni  même  aucun  ouvrage  moderne  k  l'ap- 
pui des  principes  que  nous  exposons.  Les  recueils 
d'arrêts,  les  grands  traités  de  droit  administratif  sont 
dans  toutes  les  mains  ;  les  tables  dont  ils  sont  pour- 
vus rendent  les  recherches  si  promptes  et  si  faciles, 
que  des  citations  auraient  grossi  démesurément  notre 
travail,  sans  le  rendre  beaucoup  plus  utile,  et  il  suffit 
que  nous  reconnaissions  ici,  en  toute  justice,  ce  que 
nous  devons  aux  travaux  de  nos  devanciers.  Nous 
avons,  au  contraire,  conservé  les  citations  dans  la 
partie  consacrée  à  l'histoire  et  à  la  comparaison  des 
législations  étrangères.  Il  fallait  bien  donner  des 
preuves  qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  de  tout  le 
monde,  et  dont  la  recherche  n'est  pas  sans  difficulté. 

La  division  de  cet  ouvrage  est  marquée  par  le  sujet. 
11  comprendra  deux  parties.  La  première  exposera 
rhistoire  et  l'organisation  des  tribunaux  administra- 
tifs; la  seconde  fera  connaître  leur  compétence  et  les 
règles  de  droit  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer. 
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Avant  d'entrer  dans  cette  étude,  marquons-en  nette- 
ment le  point  de  départ. 

On  chercherait  en  vain  dans  les  républiques  de  F  anti- 
quité quelque  institution  analogue  à  la  justice  administra- 
tive. Le  peuple  y  faisait  lui-même  ses  affaires,  ou  les 
confiait  pour  un  temps  à  des  hommes  élus  par  lui,  respon- 
sables devant  lui,  sans  hiérarchie  ni  subordination  per- 
manente. Ainsi,  point  d'administration  organisée,  formant 
un  des  pouvoirs  de  l'Etat  et  jalouse  de  son  indépendance. 
Pas  même  de  séparation  des  pouvoirs,  car  on  ne  compre- 
nait guère,  alors,  qu'un  homme  investi  d'une  portion  quel- 
conque de  la  puissance  publique  n'eût  pas  le  droit  de 
rendre  un  jugement  et  de  publier  un  édit  *.  Il  est  vrai  que 
la  liberté  publique  trouvait  d'autres  garanties  :  la  respon- 

^  Platon,  LoUj  VI,  p.  767  A  :  navra  àpxovra  àva-pcaiov  xal  ^txa«miv 
tivat  71VWV.  Cioéron^  De  UçihuSy  lU^  3  :  «i  Omnes  magistratiis  auspi- 
a  cium  judiciumque  habento.  »  Les  jurisconsultes  romains  dai- 
gnaient les  attributions  des  magistrats  sous  les  noms  d'imperium, 
jurùdictio  et  iw  edicendi, 
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sabilîté  des  magistrats,  le  droit  de  veto  ou  d'intercession 
dont  ils  étaient  armés  les  uns  à  T égard  des  autres,  et, 
parnlessus  tout,  la  participation  des  cit<^yens  à  rexercice 
de  tous  les  pouvoirs.  Voilà  pourquoi  la  Grèce  et  Rome 
n'ont  pas  connu  la  justice  administrative. 

C'est  dans  l'empire  romain  qu'il  en  faut  chercher  le 
germe  et  le  premier  modèle.  Quand  la  république  eut  fait 
place  à  l'empire,  Rome  sentit  à  son  tour  peser  sur  elle 
le  joug  qu'elle  avait  imposé  à  ses  provinces.  Le  peuple 
fut  exclu  des  affaires.  Tons  les  pouvoirs  qui,  jusque-là,  s'é- 
taient surveillés,  contrôlés,  limités  mutuellement,  se  trou- 
vèrent concentrés  dans  les  mains  de  Tempereur.  Nommés 
par  lui,  responsables  envers  lui  seul,  les  magistrats  furent 
subordonnés  les  uns  aux  autres  et  soumis  à  une  sorte  de 
hiérarchie  militaire.  Ainsi  naquit  radministrationromaine, 
et  avec  elle  la  justice  administrative. 

Ce  n'est  pas  que  les  empereurs  eussent  à  redouter  la 
résistance  de  grands  cor})s  judiciaires,  puisque  la  ju- 
ridiction ordinaire  appartenait  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince et  que  les  appels  étaient  portés  à  Tempereur.  Mais, 
quoique  les  jugements  comme  les  lois  fussent  à  la  discré- 
tion du  maître,  la  politique  impériale  voulut  encore  avoir 
pour  les  affaires  administratives  des  juges  spéciaux,  plus 
directement  et  plus  étroitement  dépendants.  Elle  institua 
les  procurateurs. 

Ces  nouveaux  fonctiunnaires,  pris  d'abord  parmi  les 
affiranchis,  puis  bientôt  parmi  les  chevaliers,  n'étaient,  au 
fond,  que  les  intendants  de  la  fortune  du  prince  7»*ort/- 
ralores  rei prhatœ  Cœ^^aris  .  A  la  différence  des  préfets  du 
trésor  public  \  ils  n'eurent  d'abord  aucune  juridiction,  car, 
en  principe,  la  juridiction  ne  pouvait  appartenir  qu'aux 

*  Sous  la  répobiîque,  r^rariuw  n^avait  pas  de  privi)^  di'  juriitic* 
tUm.  Dion  Cassius.  LVII.  23. 
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magistrats  du  peuple  romain ,  et  ils  n'étaient  que  les 
agents  de  l'empereur.  Pour  soustraire  les  procès  du  fisc 
aux  tribunaux  ordinaires,  l'empereur  n'avait  d'autre 
moyen  que  d'être  juge  dans  sa  propre  cause,  moyen 
odieux  dont  Auguste  ne  voulut  user  qu'avec  sa  prudence 
habituelle.  Tibère  lui-même,  dans  la  première  partie  de 
son  règne,  affecta  de  repousser  un  rôle  qui  avait  ses  dan- 
gers. Tacite  en  convient,  et  ne  peut  retenir  un  éloge  dont 
la  simplicité  même  est  éloquente  :  «  Si  quando  cum  pri- 
c<  vatis'disceptaret,  forum  et  jus\  »  Mais  Tacite  ajoute 
que  cette  modération  dura  peu.  La  mort  de  Drusns  et 
l'élévation  de  Séjan  en  marquèrent  la  fin.  Quelques  an- 
nées après,  Claude  fit  décider  par  le  Sénat  que  les  ju- 
gements des  procurateurs  seraient  considérés  comme  s'ils 
émanaient  de  l'empereur  lui-même  *• 

Il  parait  bien  que  cette  juridiction  nouvelle  ne  s'établit 
pas  sans  quelque  difficulté,  du  moins  à  Rome.  Les  bons 
empereurs  la  restreignirent.  Nerva  la  remit  k  un  des 
préteurs',  et  Pline  félicite  Trajan  d'avoir  permis,  même 
contre  le  fisc,  le  recours  aux  juges  ordinaires  *.  Quoi  qu'il 
en  soit,  un  siècle  après,  sous  Alexandre  Sévère,  ces  diffi- 

*  Tacit.,  Annal.,  XI,  7. 

»  Taicii.  jAnncU.,  XII,  60  :  «  Eodem  anno  sœpius  audita  vox  prîncipis, 
a  parem  y\m  rerum  habendam  a  procuratoribus  suis  judicatarum  ac 
«  si  ipse  statuisset.  Ac^  ne  fortuito  prolapsus  yideretur^  Senatus  quoque 
«  consulto  cautum  plenius  quam  antea  et  uberius.  » 

Sueton.,  Claud.,  cap.  xx  :  tt  Idem  ut  rata  essent  quœ  procuratores 
a  sui  in  judicando  deceraerent  precario  exegit.  » 

5  PoiB|>oniuS9 1.  2,  §  32,  D.,  De  origine  jurif  (i,  2)  :«  Adjecit  divus 
«  Nerva  qui  inter  fiseum  et  privatos  jus  diceret.  » 

♦  Plia.,  Panegyr.^t  cap.xxxvi  :  «  Dicitur  actori  atque  etiam  procura- 

«c  tori  tuo  :  In  jusveni,  sequere  ad  tribunal Eodem  foro  ntuntur 

«  principatus  et  libertas.  Quœ  praecipua  tua  gloria  est.  sœpius  vincitur 
«t  Oscus,  cujusmala  causa  nunquam  est  nisi  sub  bono  principe.  Ingens 
tt  hoc  meritum,  majus  illud  quod  eos  procuratores  habes  ut  plerumque 
«  cives  tui  non  aiios  judices  malint.  Liberum  est  autem  disceptanti 
«^  dicere  :  Nolo  eum  eligere.  » 
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cultes  ont  disparu  ;  l'institution  fonctionne  régulièrement^ 
et,  presque  dans  chaque  province,  à  côté  du  gouverneur 
{rector)  investi  de  la  juridiction  ordinaire,  nous  trouvons 
un  procurateur,  appelé  désormais  ratianaliSy  seul  juge  des 
affaires  fiscales  \  Ulpien  pose  en  règle  de  droit  la  distinction 
des  compétences  qui  est  enfin  érigée  en  loi  par  Constantin*. 

Du  juge  administratif,  comme  du  juge  ordinaire,  l'ap- 
pel se  portait  d'abord  à  l'empereur,  qui  statuait  en  son 
conseil.  Depuis  Dioclétien,  les  appels  des  jugements  ren- 
dus par  les  rationaks  durent  être  portés  à  deux  hauts 
fonctionnaires  appelés  cornes  sacrarum  largitionum  et  co- 
rnes reiprivatœ^.  Nous  dirions  aujourd'hui  :  le  ministre  des 
finances  et  le  ministre  de  la  maison  de  l'empereur. 

Enfin,  en  cas  de  conflit  entre  le  rector  et  le  rationalisa 
l'empereur  décidait.  Nous  trouvons  encore  dans  les  Codes 
de  nombreux  rescrits  qui  règlent  les  points  de  compétence 
Utigteux  et  renvoient  notamment  au  juge  ordinaire  les 
questions  préjudicielles  et  les  questions  d'état*. 

L'empire  romain  a  donc  connu  la  justice  administra- 
tive. On  peut  même  dire  qu'il  l'a  créée,  et  nous  ne  pou- 

*  Lamprid.,  In  Alex,  Sev,,  cap.  xlvi.  Voir  un  rescrit  d'Alexandre 
Sévère  de  l'an  228,  inséré  au  Code  de  Justinien  (1.  2,  De  modo  mul- 
clarum,  i,  54). 

*  Ulpien  (1.  9,  pr.  D.,  Deofficio  procoruulis  et  legali^  I,  16)  :  a  N^ 
((  quidquam  est  in  provincia  quod  non  per  Ipsum  expediatur.  Sane  ai 
a  fiscalis  pecuniaria  causa  sit  qua?  ad  pjrocuratorem  principis  respicit^ 
a  melius  fecerit  si  abstineat.  » 

Rescrit  de  Constantin  de  Tan  313,  au  Code  de  Justinien  (h  5,  Ubi 
cawœ  fUcales,  111,  26)  :  «  Ad  fiscum  pertinentes  causas  ratroDalis  de- 
tt  cidat.  )> 

Toute  cette  histoire  de  la  juridiction  fiscale  a  été  parfaitement  résu- 
mée par  M.Walter,  GeschidUe  des  rœmUchen  Reehls,  t.  II,  §  704  (3«  édi- 
tion, Bonn,  1860). 

■  Voir  au  Code  Théodosien  les  titres  De  officio  amitis  largilionum 
(1,  10),  Dejure  /î«ct{X,  4),  et  De  appellalionibw  (XI,  30). 

*  Cod.  Just.,  L.  1,  Ubi  causœ  fiscales  { 111,  26),  1.  2  et  5 ,  Ubi  causa 
status  agi  debeat  (  III,  22). 
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vions  passer  ce  fait  sous  silence  ;  néanmoins  ce  n*est  pas 
encore  ici  que  commence  notre  histoire.  Quelque  in- 
fluence que  Tadministration  romaine  ait  exercée  sur  le  dé- 
veloppement de  la  nôtre,  nous  savons  trop  quel  abîme  les 
sépare  pour  insister  davantage  sur  ce  qui  n'a  plus  qu'un 
intérêt  d'érudition. 

Nous  avons  encore  moins  à  dire  du  moyen  âge.  L'édifice 
savant  et  compliqué  de  l'administration  romaine  s'écroula 
avec  l'empire.  Dans  la  société  nouvelle  que  les  barbares 
fondèrent  sur  ses  débris,  il  n'y  avait  plus  de  place  pour  la 
justice  administrative.  Les  Germains  ne  connaissaient 
d'autre  tribunal  que  l'assemblée  des  hommes  libres  ^  Il 
semble  cependant  que  même  alors,  et  par  une  sorte  d'in- 
stinct de  conservation,  le  pouvoir  central  ait  cherché  à 
retenir  la  juridiction  fiscale*,  et  la  cour  du  roi  carlovin- 
gien,  garnie  des  grands  officiers  de  la  couronne,  sous  la 
présidence  du  comte  palatin,  peut  être  considérée  counnc 
une  sorte  de  transition  entre  le  consistorium  des  emp(;- 
reurs  romains  et  le  Conseil  d'Etat  de  la  monarchie  capé- 
tienne ;  mais  ce  serait  abuser  de  l'histoire  que  d'insister 
sur  de  semblables  rapprochements.  Bien  loin  d'être  assez 
fort  pour  instituer  une  justice  administrative,  le  pouvoir 
central  ne  put  se  soutenir  lui-même  et  fit  place  à  la  féodalité. 

Le  régime  féodal,  pas  plus  que  celui  qui  l'avait  pré- 
cédé, ne  pouvait  connaître  la  justice  administrative;  mais 
le  jour  où,  par  une  réaction  naturelle,  le  pouvoir  public 
cesse  de  se  dissoudre  et  de  se  démembrer  pour  se  relever 
peu  à  peu  et  reprendre  enfin  sa  place,  on  voit  reparaître 


>  On  trouve  des  exemples  d'afiidres  fiscales  jugées  par  ks  tribniMix 
ordinaires  dans  Baluze^  CapUuUwres^  1. 11,  p.  4489,  et  dans  le  GMia 
ditUtiana^  1. 111^  p.  647. 

«  Grégoire  de  Tours,  De  glona  confessorumy  cap.  Lxxi  ;  Diplomata 
et  eharUBj  p.  388. 
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leë  traditions  de  Tadimiiistration  romaine,  et  avec  elles 
la  justice  administrative. 

C'est  ici,  vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  que  com- 
mence notre  histoire.  A  partir  de  ce  moment,  nous  pou- 
vons suivre  dans  son  développement  progressif  l'insti- 
tution de  la  justice  administrative.  D'abord  un  même 
mouvement  se  fait  sentir  à  la  fois  dans  tous  les  Etats  de 
l'Europe.  La  Cour  de  justice  du  prince,  la  Cour  féodale  pri- 
mitive, se  divise  en  plusieiirs  sections  distinctes.  On  voit 
s'en  détacher  d'abord  une  Chambre  des  comptes  ou  Echi- 
quier, pour  le  domaine  et  les  finances,  puis  un  Conseil 
privé  pour  les  affaires  de  gouvernement  et  d'administra- 
tion. Des  juridictions  spéciales  s'établissent  à  mesure  que . 
le  pouvoir  central  devient  plus  fort  et  son  intervention 
plus  fréquente.  Puis  arrive  un  moment  où  les  institutions 
des  divers  pays  cessent  de  suivre  une  marche  parallèle. 
L'Angleterre  revient  sur  ses  pas.  Une  fois  en  possession 
de  la,  liberté  constitutionnelle  et  du  ^elf  govemment^  elle 
ramène  l'Echiquier  au  niveau  des  autres  Cours  de  justice 
qu'elle  protège  contre  les  entreprises  du  Conseil  privé. 
En  France,  au  contraire,  et  dans  les  autres  monarchies  du 
continent,  tout  marche  et  se  précipite  vers  la  centralisa- 
tion et  le  pouvoir  absolu.  Les  anciennes  juridictions  spé- 
ciales ne  suffisent  plus  aux  besoins  de  l'administration 
nouvelle.  Elles  ressemblent  trop  encore  à  des  Cours  ju- 
diciaires. Leurs  pouvoirs  passent  aux  intendants  et  au 
Conseil  d'Etat,  et  l'administration  assure  ainsi  son  omni* 
potence,  jusqu'au  jour  où  les  principes  de  1789,  pénétrant 
peu  à  peu  dans  la  justice  administrative,  lui  commu- 
niquent un  esprit  nouveau,  et  transforment  une  invention 
du  despotisme  en  une  garantie  de  la  liberté. 

C'est  cette  lente  et  constante  évolution  que  nous  allons 
étudier. 


CHAPITRE  1. 


LA  CHAMBRE  DES  COMPTES.  — LA  COUR  DE*  MONNAIES. 
LA    CHAMBRE    DU    TRÉSOR    ET    LES    BUREAUX    DES    FINANCES. 


La  Chambre  des  eompCcs. 

La  première  émanation  de  la  cour  du  roi  do  Franco  fut 
la  Chambre  des  comptes  *.  On  en  trouve  déjà  la  trace  dans 
une  ordonnance  de  saint  Louis  qui  enjoint  aux  maires 
et  bonnes  gens  des  villes  de  venir  compter  devant  les 
gens  du  roi,  députés  pour  le  fait  des  comptes  '.  Ce  n'était 
encore  qu'une  Commission  du  Parlement,  Elle  siégeait  au 

^  Voir  Pardessus,  Essai  historique  sur  l'organisation^  judiciaire  h 
l'administration  de  la  justice  depuis  Hugues  Capel  jusqu'à  Louis  Xïl, 
p.  210.  —  Dissertation  historique  et  critique  sur  la  Chambre  des 
comptes  (par  Lechanteur),  Paris,  4765.  —  Mérilhou^  Etude  sur  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris  (Revue  de  législation  et  de  jurisprudence, 
t.  m,  1851,  p.  71,  et  t.  m,  1852,  p.  405).  —Pour  les  textes,  voir  le 
recueil  de  Gosset,  auditeur  des  comptes.  11  est  intitulé  :  Ordonnances, 
édiîs,  etc,y  concernant  l'autorité  et  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris^  et  réglemens  pour  les  finances  et  les  officiers  comptor 
hles,  4  vol.  in-4S  Paris,  4728. 

«  Ordonnance  de  125G  (Ord,^  1. 1,  p.  83)  :  «  Statuni  et  compotum 
a  villx  afrerant  majores  et  probi  homines  ad  gcntoi»  nostius  i\u'di  ad 
«  nostros  compotos  deputantur.  » 
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Temple,  où  était  déposé  le  trésor  royal,  et  connaissait  des 
affaires  de  finances.  Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  la 
séparation  se  marque  déjà  davantage  :  sans  cesser  de  faire 
partie  du  Parlement,  les  gens  des  comptes  forment  une 
Chambre  distincte,  appelée  d'abord  Chambre  des  deniers*, 
puis  Chambre  des  comptes,  ayant  ses  registres  spéciaux. 
Enfin,  une  ordonnance  du  mois  de  janvier  13i9  leur 
donna  une  organisation  indépendante. 

n  fallut  plus  de  temps  à  la  Chambre  des  comptes  pour 
se  séparer  complètement  du  Conseil  d'Etat.  Dans  tout  le 
cours  du  quatorzième  siècle,  les  gens  des  comptes,  comme 
ceux  du  Parlement,  furent  souvent  appelés  au  Conseil. 
Souvent  même  le  Conseil  se  tint  dans  la  Chambre  des 
comptes,  circonstance  qui  n'a  rien  de  bien  étonnant,  si  l'on 
songe  que  la  Chambre  représentait  alors  toute  la  haute 
administration  financière  du  royaume*.  Mais  peu  à  peu  le 
Conseil  d'Etat,  comme  nous  verrons  plus  loin,  devint  un 
corps  distinct  et  permanent. 

Dès  l'origine,  la  Chambre  des  comptes  jugeait  en  dernier 
ressort.  Cela  ne  s'établit  pas  sans  difficulté.  Plus  d'une 
fois,  les  parties  ou  leurs  procureurs  voulurent  interjeter 
appel,  à  la  barre,  et  le  Parlement  aurait  été  disposé  à 
recevoir  ces  appels,  mais  la  Chambre  maintint  énergique- 
ment  son  droit,  fit  mettre  les  appelants  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  désistassent,  et  les  punit  d'une  amende'.  Dans 

*  Voir  dans  les  Olim  (t.  IIÎ,  p.  i3)  une  enquête  de  Tan  i299,  per 
cameram  denariorum, 

"  En  i  339,  Philippe  de  Valois,  partant  pour  la  guerre,  délégua  tous 
ses  pouvoirs  à  la  Chambre  des  comptes  par  une  procuration  expresse. 

'  Voir  un  arrêt  de  Tan  1315,  rapporté  dans  les  Olim.  On  en  trouve 
beaucoup  d^autres  dans  un  mémoire  manuscrit  intitulé  :  Dcjuslieia  et 
auciorilate  Camerœ  computorum  Parisiensis  (  Bibliothèque  impériale, 
manuscrit  de  la  Mare,  8353,  3). 


LA   CHAMBRE   DES    COMPTES.  9 

cette  lutte,  l'appui  du  souverain  ne  fit  jamais  défaut  à  la 
Chambre  des  comptes  *.  Gomment  Taurait-il  subordonnée 
au  Parlement,  quand  il  ne  l'avait  créée  que  pour  soustraire 
l'administration  au  contrôle  judiciaire?  Le  secret  des 
affaires  du  roi  l'exigeait  ainsi.  «  Le  fait  et  la  jurisdiction 
de  ladite  Chambre,  dit  un  mémoire  du  temps  ",  est  plus 
propre  au  roi  que  n'est  Parlement,  qui  est  commun  à 
tout  le  monde;  par  quoi  s'ensuit  que  le  roi  ne  veut  pas, 
ne  doit  vouloir  que  elle  soit  subjecte  à  Parlement,  car, 
aussi  comme  le  roi  est  sur  la  communauté,  et  n'est  subject 
aux  lois  communes,  aussi  la  jurisdiction  .qui  est  propre  à 
luy  et  ne  traite  nulles  choses  fors  tant  seulement  celles 
qui  ont  aucun  regard  à  son  hôtel,  doit  être  non  subjecte 
à  aueun  autre.  »  Voilà  déjà  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Le  seul  recours  ouvert,  par  les  ordonnances,  contre  les 
arrêts  de  la  Chambre  des  comptes,  était  le  recours  en  révi- 
sion, qui  se  portait  devant  la  Chambre  elle-même,  avec 
adjonction  de  deux,  trois  ou  quatre  conseillers  au  Parle- 
ment '.  Au  dix-septième  siècle,  le  recours  en  révision 
tomba  en  désuétude,  mais  les  parties  furent  admises  à  se 
pourvoir  en  cassation  par-devant  le  Conseil  d'Etat. 

La  Chambre  des  comptes  se  composait,  primitivement, 
de  neuf  membres,  à  savoir  :  trois  conseillers  maîtres  des 
comptes,  trois  généraux  maîtres  des  monnaies,  et  trois 
généraux  trésoriers  de  France^.  Mais  les  maîtres  des 

1  U  y  a  sur  ce  sujet  un  grand  nombre  d'ordonnances  qu'on  peut 
lire  dans  le  recueil  de  Gosset.  Voir  aussi  Pardessus^  p.  217. 

*  Mémoire  sur  la  juridiction  de  la  Chambre  des  comptts  (Bibliothèque 
impériale^  manuscrit  Golbert,  n^'  489).  Ce  mémoire  paraît  avoir  été 
rédigé  dans  les  premières  années  du  quinzième  siècle^  par  le  substitut 
du  procureur  du  roi  près  la  Chambre. 

*  Ordonnance  de  janvier  1319,  art.  23. 

*  Constant^  Traité  de  la  Cour  des  monnaies,  Paris,  4658»  in-f^. 
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monnaies  et  les  trésoriers  de  France  se  détachèrent,  à 
leur  tour,  de  la  Chambre,  ainsi  que  nous  le  montrerons 
plus  loin.  Quant  aux  trois  mdtres  des  comptes, ils  ne  suffi- 
rent pas  longtemps  à  un  travail  qui  devenait  plus  consi- 
dérable de  jour  en  jour.  Dès  Fan  1326,  leur  nombre  fut 
porté  à  sept.  Huit  clercs,  qui  plus  tard  reçurent  le  nom 
d'auditeurs^  furent  créés  sotis  Philippe  le  Long  * ,  et 
un  correcteur  fut  institué  en  1333  *.  Enfin,  la  Chambre 
eut  son  parquet.  En  1418,  le  procureur  général  au  Par- 
lement attacha  un  substitut  spécial  au  service  de  la 
Chambre.  Plus  tard,  elle  eut  un  procureur  général  et  un 
avocat  général  '. 

De  nouvelles  charges  furent  successivement  créées 
pour  les  besoins  du  service,  et  aussi  pour  les  besoins  du 
Trésor,  car  elles  étaient  vénales  comme  celles  du  Parle- 
ment. En  1789,  la  Chambre,  sans  parler  du  parquet  ni  des 
greffes,  se  composait  d'un  premier  président,  douze  pré- 
sidents, soixante  et  dix-huit  maîtres  des  comptes,  trente- 
neuf  correcteurs  et  quatre-vingt-deux  auditeurs.  H  y  avait 
aussi,  pour  représenter  les  parties,  des  procureurs  à  la 
Chambre,  dont  les  charges  étaient,  en  général,  réunies  à 
celles  des  procureurs  au  Parlement. 


ï  Pas(]iiier  prétend  que  les  auditeurs  ou  clercs  d'en  bas  étaient  ori- 
ginairement les  secrétaires  particuliers  des  maîtres.  C'est  une  erreur 
qui  se  trouve  relevée  dans  le  mémoire  de  Lechanteur. 

*  Sur  les  fonctions  des  correcteurs  on  peut  consulter  un  mémoire 
manuscrit  intitulé  ;  Recherches  historiques  et  critiques  pour  servir  à 
l'histoire  générale  de  la  Chambre  des  comptes,  par  Marchais  de  Mi- 
gneaux,  membre  de  la  Chambre  (Bibliothèque  impériale,  suppl.  fran- 
çais, n°  i78,  5).  Ce  mémoire  paraît  avoir  été  rédigé  en  1774. 

'  Ces  deux  charges  furent  créées  en  1454  et  1478.  L  ordonnance  du 
23  décembre  1451  porte  que  le  procureur  du  roi  n'aura  aucune  pra- 
tique en  la  cour  du  Parlement  ni  ailleurs^  et  qu'il  prendra  par  an 
200  livres  parisis  de  gages. 
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Si  Ton  veut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  compétence 
attribuée  à  la  Chambre  des  comptes,  il  est  nécessaire  de 
bien  distinguer  les  temps.  Dans  le  principe,  la  Chambre 
était  seule  juge  des  affaires  de  finances»  Toute  contesta- 
tion relative  aux  revenus  du  roi,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  devait  être  portée  devant  elle.  Le  Recueil 
des  Olim  *  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  On  y  voit  les 
gens  des  comptes  procéder,  en  1270,  à  sept  enquêtes  sur 
des  questions  de  taiUes,  et  juger  deux  questions  de  régale 
en  1272.  En  1303,  un  arrêt  de  la  Chambre  aux  dénias 
condamne  un  Lombard  à  rendre  à  un  chevalier  une  obli- 
gation royale  que  ce  dernier  lui  avait  remise  en  gage  *• 
En  1315,  la  Chambre  des  comptes,  réunie  au  prévôt  de 
Paris  et  à  quelques  conseillers  du  Parlement,  procède  à 
une  enquête  contre  un  plaideur  qui,  prétendant  à  un  droit 
do  chasse,  s'est  permis  de  chasser  pendant  que  le  droit 
litigieux  était  séquestré  entre  les  mains  du  roi  '.  Enfin,  en 
1317,  une  enquête  sur  une  contestation  entre  l'ancien 
et  le  nouveau  fermier  des  salines  de  Carcassonne,  n'est 
jugée,  par  le  Parlement,  que  sur  le  renvoi  qui  lui  en  est 
fait  par  les  gens  des  comptes  ^. 

Le  recueil  des  ordonnances  nous  fait  voir  que,  pendant 
tout  le  quatorzième  siècle,  la  Chambre  des  comptes  fut  la 
grande  juridiction  administrative  du  royaume.  Un  mande- 
ment du  roi  au  sénéchal  de  Beaucaire,  donné  à  Paris,  le 
2  juin  1340,  attribue  à  la  Chambre  des  comptes  la  con- 
naissance des  contrats  usuraires,  passés  entre  les  sujets 
du  roi  et  les  Juifs  ou  Lombards   demeurant  hors  du 


*  Olm,t.  1,  p.  347,396. 
•ibid.,  t.  m,  p.  H9; 
'  lhid,y  t.  m,  p.  1049. 
* /did.,  t.  m,  p.  il84. 
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royaume  *.  Une  ordonnance  du  i7  février  1349,  qui  im- 
pose à  la  ville  de  Paris  une  aide  extraordinaire  d*unc 
année,  porte  que  les  contestations  soulevées  à  l'occasion 
de  la  perception  seront  jugées,  en  première  instance,  par 
le  prévôt  et  les  échevins,  et  en  appel  par  la  Chambre  des 
comptes*.  Une  autre  ordonnance ,  de  septembre  1358, 
renvoie  au  Parlement,  et,  à  défaut  du  Parlement,  à  la 
Chambre  des  comptes,  les  appels  des  sentences  rendues 
par  les  maîtres  des  ports  en  matière  de  douanes  '.  Ce  ne 
sont  là,  au  surplus,  que  des  applications  d'une  règle  géné- 
rale. Qu'il  s'agisse  de  la  recherche  des  domaines  usurpés, 
ou  du  payement  des  rentes  dues  au  domaine,  ou  delà  per- 
ception des  taxes  domaniales,  par  exemple,  du  droit  de 
franc-fief  et  de  nouvel  acquêt,  les  commissaires  de  la 
(Chambre  doivent,  en  cas  d'opposition,  assigner  les  oppo- 
sants devant  la  Chambre  des  comptes  où  le  procès  sera 
rapporté  et  jugé  ^.  C'est  encore  la  Chambre  des  comptes 
qui  astreint  les  acquéreurs  de  rentes  dues  par  le  domaine 
à  produire  leurs  titres  devant  elle,  liquide  leur  prix  d'a- 
chat, en  ordonne  le  r^nboursement  et  prononce  l'extinc- 
tion des  rentes  rachetées.  Une  déclaration  du  13  mars  1390 
pose  en  principe,  que  toutes  choses  et  besoignes  quelconques 
touchant  et  regardant  F  héritage  du  roi  seront  traitées  et 
démenées  en  la  Chambre  des  comptes  •. 


t  Ordonnances,  t.  11^  p.  144. 

«iftîd.,  t.  U,  p.  321. 

»  Ibid.,  t.  lll.  p.  254. 

♦Ordonnances  de  1346  (IV,  716),  de  1383  (Vil,  48),  de  1388 
(VII,  167),  et  dans  le  recueil  de  Gosset  une  pièce  intéressante  intitulée  : 
Declaraliones  [acte  per  Connlium  régis  exislens  in  Caméra  eampolarum 
Parisitu,  14  février  1375.  On  y  lit  entre  autres  choses  :  a  Et  si  oppositio 
«  oriatur  super  hoc  aut  debatum,  fiat  assignatio  super  hoc  in  Caméra 
«  compotorum  Parisius,  ad  certam  et  competentem  diem.  )> 

"  Recueil  de  Gosset,  t.  i. 
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La  Chambre  des  comptes  ne  conserva  pas  longtemps 
des  attributions  aussi  étendues.  Après  avoir  perdu,  comme 
nous  Tavens  déjà  dit,  la  Chambre  des  monnaies  et  celle 
du  Trésor,  elle  vit  s'élever,  à  côté  d'elle,  la"  Cour  des 
aides,  au-dessus  d'elle  le  Conseil  d'Etat.  Ainsi,  chose 
remarquable^  tandis  que  les  Chambres  des  comptes,  insti- 
tuées dans  les  grands  fiefs  de  la  couronne  ou  dans  les 
pays  voisins  de  la  France,  grandissaient  tous  les  jours  en 
importance  et  en  pouvoir  ;  tandis  que  l'Echiquier  d'Angle- 
terre, sans  rien  perdre  encore  de  sa  compétence  fiscale, 
devenait,  par  rem{doi  d'une  fiction  de  procédure,  une 
des  trois  grandes  Cours  de  justice  du  royaume,  jugeant 
les  procès  civils  au  même  titre  que  la  Cour  du  banc  du 
roi  ou  celle  des  plaids  communs,  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris  se  trouva  peu  à  peu  réduite  à  la  ligne  de  compte. 
En  revanche,  tous  les  comptes  des  deniers  publics,  sans 
exception,  durent  lui  être  déférés,  même  ceux  des  aides, 
qui,  dans  le  principe,  devaient  être  rendus  aux  états 
généraux  ',  et  ceux  des  subsides  payés  par  le  clergé  *• 
Les  ordonnances  réglementaires  des  23  décembre  1454, 
20  mars  1500  et  décembre  1511,  déclarent  que  la  princi- 
pale attribution  de  la  Chambre  des  comptes  consiste  dans 
l'examen,  la  correction,  l'apurement,  la  clôture  et  le  juge- 
ment des  comptes  de  tous  les  receveurs  des  deniers  royaux 


1  Ordonnance  réglementaire  du  i^  mars  1388. 

*  Délibération  du  4  décembre  1400,  dans  le  recueil  de  Gosset. 

'  Pour  la  comptabilité  communale,  on  distinguait  entre  les  deniers 
d'octroi  et  les  deniers  patrimoniaux.  Les  comptes  des  premiers  devaient 
être  rendus  à  la  Chambre  des  comptes,  parce  qu'ils  provenaient  d'une 
imposition  autorisée  par  le  roi  avec  une  affectation  déterminée,  et  que 
le  roi  avait  intérêt  à  ce  que  Taffectation  eût  réellement  lieu.  Quant 
aux  deniers  patrimoniaux,  ils  devaient  être  administrés  par  les  maires 
et  échevins,  sous  le  contrôle  des  juges  ordinaires.  Tel  était  le  principe 
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Quoique  ressevré  dmis  ces  limites,  le  pouvoir  de  la 
Chambre  des  comptes  aurait  encore  été  considérablo,  si 
elle  n  eût  perdu,  comme  le  dit  Fleury  *,  la  confiance  et  le 
secret  des  afTaires.  Le  principal  se  fit  au  Conseil  d'Etat. 
Ou  ne  laissa  à  la  Chambre  que  les  formes.  Voici,  en  effet, 
comment  les  choses  se  passaient:  Yétatduroi^  c'est-à-dire 
le  budget  dos  recettes  et  des  dépenses,  était  dressé  au 
Conseil  d'Etat.  Le  comptable  devait  se  conformer  stricte- 
ment à  la  règle  qui  lui  était  tracée.  Toute  dépense  non 
spécifiée  dans  l'état  du  roi,  ou  non  ordonnée  par  le  roi 
lui-même,  devait  être  rayée  du  compte  et  no  pouvait 
y  être  rétablie  qu'en  vertu  de  lettres  de  validation.  A 
l'expiration  de  chaque  exercice,  -le  comptable  présen- 
tait au  Conseil  un  état  au  vrai,  c'est-à-dire  un  compte 
sommaire  contenant  la  recette  et  la  dépense  eflectivos. 
C'est  seulement  api*ès  avoir  compté  par  état  au  vrai  de- 
vant le  Conseil  que  le  comptable  se  présentait  devant  la 
Chambre  dos  comptes.  Celle-ci  n'avait  plus,  en  réalité, 
qu'à  examiner  les  acquits^  ou  pièces  justificatives  du 
compte  *. 

(voir  Loiseau,  Traité  des  offices^  V,  7,  33,  et  Fleury,  Inslilulion  au 
droit  français,  t.  I,  p.  2i4),  mais  il  y  fut  souvent  dérogé,  ot  pour  pré- 
venir les  doubles  enaplois,  une  déclaration  du  27  juillet  1766  pres- 
crivit que  les  receveurs  des  deniers  communaux  en  compteraient  à  la 
Chambre  des  comptes  seulement,  par  un  seul  compte  eu  deux  cha- 
pitres. 

'  Droit  public  de  France^  ouvrage  posthume  de  Fleury,  publié  par 
Daragon,  1769,  t.  11,  p.  278. 

•  L'usage  des  états  au  vrai  est  probablement  aussi  ancien  (jue  le 
Conseil  d'Etat  lui-même.  L'édit  du  25  septembre  1443  en  fait  une 
règle  générale.  Depuis,  tous  les  édits  de  création  d'offices  comptables 
renferment  une  clause  ainsi  conçue  :  (t  Et  compteront  lesdits  offices 
par  état  au  vrai  en  notre  Conseil,  et  ensuite  par  compte  en  notre 
Chambre  des  comptes.  »  Par  exception,  les  états  au  vrai  des  receveurs 
des  tailles  et  des  receveurs  généraux  étaient  vérifiés,  non  par  le  Conseil 
d'Etat,  mais  par  les  bureaux  des  finances  établis  dans  les  diverses  gé- 
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Ce  n'est  pas  tout.  Tandis  que  les  états  au  vrai  devaient 
être  présentés  tous  les  ans,  un  délai  fut  laissé  aux  compta- 
bles pour  la  présentation  des  comptes  en  forme,  sous 
prétexte  qu'il  fallait  du  temps  pour  rassembler  les  acquits. 
Pour  certains  offices  comptables,  oe  délai  fut  porté  jusqu'à 
cinq  iins  ^  D'autres  furent  dispensés  de  compter  à  la 
Chambre,  comme  les  receveurs  particuliers  des  finances  ■. 
Une  grande  partie  du  revenu  public  était,  d'ailleurs, 
affermée  à  des  traitants,  ou  confiée  à  des  régisseurs  qui  ne 
comptaient  point  à  la  Chambre.  Enfin,  les  acquits  soumis 
à  l'inspection  de  la  Chambre  étaient  conçus  de  manière  à 
justifier  la  dépense  faite  pai*  le  comptable,  mais  n'indi- 
quaient, ni  le  motif  de  cette  dépense,  ni  le  nom  de  la  partie 
prenante.  On  voit  assez  par  là  que  la  Chambre  n'exerçait 
aucun  contrôle  sur  l'administration  générale  des  finances. 
Elle  n'avait  à  s'occuper  que  de  faits  isolés  et  de  gestions 
individuelles,  dont  le  lien  lui  demeurait  inconnu.  Elle 
pouvait  déclarer  un  comptable  en  débet,  ou  lui  donner 
décharge,  mais  elle  était  absolument  hors  d'état  d'éclai- 
rer, encore  moins  de  critiquer  les  actes  du  gouverne- 
ment. 

Comment  se  faisait  l'examen  de  ces  comptes?  On  peut 
le  voir  dans  les  styles  et  formulaires  de  la  Chambre.  Il 
semble  que ,  restreinte  dans  ses  attribulions,  elle  ait 
voulu  relever  son  importance,  peut-être  aussi  augmen- 
ter ses  épices  et  les  salaires  de  ses  procureurs  par  la 


néralités  du  royaume.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  les  receveurs 
généraux  placés  si  bas  et  subordonnés  aux  trésoriers  de  France.  Depuis 
rinslitution  des  fermes  générales,  les  receveurs  généraux  ne  rece- 
vaient plus  guère  d^autres  fonds  que  ceux  de  la  taille. 

'  Voir,  par  exemple,  un  édit  de  février  1771,  portant  création  de 
deux  trésoriers  de  la  marine  et  des  colonies. 

•  Déclaration  du  8  mai  4772,  et  édit  de  janvier  4782. 
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complication  de  sa  procédure  ^  Toutefois,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  les  règlements  rédigés  par 
Sully  et  par  Colbert  avaient  défini  avec  une  précision 
remarquable  les  droits  réciproques  des  comptables  et  du 
trésor  public.  L'édit  du  mois  d*août  1598,  et  surtout  les 
deux  édits  du  mois  d'août  1669,  ont  passé  presque  en 
entier  dans  nos  lois  modernes  sur  la  comptabilité  pu> 
blique. 

De  la  juridiction  domaniale,  la  Chambre  des  comptes 
garda  le  droit  de  vérifier  et  d'enregistrer  tous  les  actes 
législatifs  ou  administratifs  concernant  le  domaine  du  roi, 
ou  tendant  à  en  diminuer  le  produit*.  Ainsi,  les  lettres  de 
constitution  d'apanage,  d'aliénation,  d'échange,  d'enga- 
gement, les  lettres  de  naturalité,  d'amortissement,  de 
légitimation,  d'anoblissement,  les  lettres  d'érection  de 
terres  en  duchés  et  comtés,  les  lettres  et  brevets  de  dons 
et  pensions,  de  gages  intermédiaires,  d'indemnités,  de 
modération  d'amende  et  d'intérêts,  les  baux  des  fermes 
du  roi,  et  une  foule  d'autres  actes  devaient  être  enregis- 
trés à  la  Chambre  des  comptes.  La  Chambre  de  Paris  étmt 
même  chargée  d'enregistrer  les  contrats  de  mariage  des 
rois  de  France,  les  traités  de  paix,  les  provisions  données 
aux  grands  officiers  de  la  couronne  et  les  serments  de 
fidélité  des  archevêques,  évêques  et  cardinaux.  Enfin, 
c'était  à  la  Chambre  des  comptes  que  les  vassaux  du  roi 

*  On  peut  consulter  sur  les  anciennes  formes  de  la  comptabilité  les 
ouvrages  suivants  :  Instruction  mr  le  fait  des  finances  et  Chambre  des 
comptes,  Paris,  1582  ;  Recueil  des  réglemens,  etc.,  sur  le  faU  des  fi- 
nances, Paris,  1599;  Traité  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris ^  par 
Claude  de  Beaune,  praticien,  i  647  ;  et  surtout  Traité  de  la  Chambre  des 
comptes,  de  ses  officiers  et  des  matières  dont  die  c&nnoH^  par  Leufroy, 
Paris,  1702. 

*  Voir  le  dictionnaire  de  Perrière,  le  jecueil  de  Denisart,  et  le  Réper- 
toire de  Guyot  et  Merlin ,  au  mot  Chakbre  des  comptes. 
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devaient  porter  la  foi  et  hommage  ainsi  que  les  aveux  et 
dénombrements,  mais  seulement  pour  les  terres  titrées. 

Cette  attribution  était  de  la  plus  haute  importance  ; 
d'abord,  au  point  de  vue  politique,  car  le  droit  d*enregis- 
trement  entraînait  le  droit  de  remontrance  \  et,  ensuite, 
au  point  de  vue  judiciaire,  car  de  véritables  débats  con- 
tentieux pouvaient  s'élever  à  l'occasion  de  ces  divers 
actes.  Par  exemple,  un  précédent  engagiste  s'opposait  à 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  portant  engagement 
du  même  domaine  à  un  tiers,  ou  bien  encore  un  vassal 
du  roi  demandait  la  réformation  d'aveux  et  dénombre- 
ments antérieurement  fournis  '.  Toutes  ces  contestations 
étaient  jugées  par  la  Chambre  des  comptes,  qui  tenait,  à 
cet  effet,  de  véritables  audiences,  et  entendait,  au  besoin, 
les  parties  ou  leurs  avocats  \  Il  faut  ajouter,  il  est  vrai, 
que,  depuis  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV, 
divers  arrêts  du  Conseil  renvoyèrent  les  contestations  de 
ce  genre  aux  bureaux  des  finances  et  aux  Parlements  ^ 

Dans  le  principe,  la  Chambre  n'avait  pas  de  juridiction 
criminelle  sur  les  comptables,  à  moins  que  le  roi  ne  la  lui 
eût  conférée  par  commission  expresse  et  spéciale  *.  Mais 
elle  ne  tarda  pas  à  être  investie  du  pouvoir  de  punir  les 
comptables  qui  auraient  commis  des  faux,  des  détourne- 

*  Ce  droit  de  remontrance  fut  supprimé  par  Louis  XIV,  puis  rétabli 
par  le  régent  en  même  temps  que  celui  du  Parlement.  Voir  déclaration 
du  15  septembre  1715. 

<  Voir  un  édit  de  décembre  14eO. 

*  L'ordonnance  de  janvier  1319  fixait  le  jour  de  cette  audience  au 
jeudi  de  chaque  semaine.  Un  arrêt  de  la  Chambre,  du  8  novembre  1381 , 
confirmé  par  Tordonnance  réglementaire  du  23  décembre  1454,  ré- 
serve pour  cet  emploi  les  mercredis  et  samedis. 

*  Voir,  pour  la  Chambre  des  comptes  de  Paris^  une  déclaration  du 
1 8  juillet  1702«  et  pour  les  autres  Chambres  les  arrêts  cités  par  Denisart 
(v*»  Avec  et  Dénombrement). 

*  Letti*es  patentes  du  13  septembre  1374. 

a 
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ments,  ou  d'autres  crimes  dans  Texercico  de  leurs  fonc- 
tions. Seulement,  comme  les  gens  des  comptes  étaient 
presque  tous  clercs,  les  ordonnances  portent  que,  pour 
les  affaires  criminelles,  la  Chambl-e  s'adjoindra  quelques 
membres  du  Parlementa 

L'ordonnance  de  février  1366,  confirmative  des  règle- 
ments antérieurs,  porte  que,  dans  toutes  les  causes  crimi- 
nelles, la  Chambre  pourra  procéder  contre  tin  âc^^usé 
jusqu'à  la  torture  exclusivement.  Lorsqu'il  faudra  prendre 
des  conclusions  définitives  ou  de  torture,  les  avocats  et 
procureurs  généraux,  tant  de  la  Chambre  que  du  Parle- 
ment, se  réuniront  pour  conclure,  après  avoir  interrogé 
de  nouveau  l'accusé  ;  a  et  seront  jugés  lesdits  procès  pai- 
le  jugement  définitif  ou  la  torture,  en  la  Chambre  du 
Conseil,  es  Chambre  des  comptes,  en  la  même  forme  que 
se  jugent  les  révisions,  à  savoir  que  les  procès  seront 
apportés  en  ladite  Chambre  du  Conseil,  où  assisteront  un 
président  de  ladite  Chambre  et  six  maîtres  des  comptes, 
avec  un  président  de  ladite  Cour  de  Parlement  et  six  con- 
seillers d'icelle,  avec  un  greffier  de  ladite  Chambre  des 
comptes  et  un  greffier  de  ladite  Cour  de  Parlement.  » 

A  l'exemple  du  roi  de  France,  tous  les  grands  vassaux 
eurent  leur  Chambre  des  comptes  à  côté  de  leur  Parle- 
ment *.  La  réunion  des  diverses  provinces  au  domaine 

•  Lettres  patentes  du  i  février  UoO  et  du  23  octobre  UQi,  édit  de 
février  1566. 

'  L'histoire  des  Chambres  des  comptes,  établies  dans  les  grands  fiefs 
avant  leur  réunion  à  la  couronne,  a  fait  l'objet  de  recherches  intéres- 
santes. Voir  I^opold  Delisle,  Des  rei^enus  publics  en  Normandie  au 
douzième  siècle  (  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  2*  série,  t.  V, 
p.  268)  ;  Fourmont,  Histoire  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne, 
Paris,  1854  ;  GoUut,  Mémoires  historiques  de  la  république  séquanaise^ 
Uv.  11,  chap.  XLViil  ;  Chevalier,  Mémoires  historiques  sur  la  ville  et 


LA  châMbre  des  comptes.  19 

royal  amend  quelquefois  la  suppression,  plus  souvent  la 
réorganisation  de  ces  compagnies .  A  partir  du  dix-septième 
siècle,  on  les  réunit  autant  que  possible  aux  Cours  des 
aides  et  aux  Parlements  provinciaux. 

En  1789,  il  y  avait  des  Chambres  des  comptes  à  Mont- 
pellier pour  le  Languedoc  et  le  Roussillon,  à  Rouen  pour 
la  Normandie,  à  Kjoti  pour  la  Bourgogne,  à  Aix  pour  la 
Provence,  à  Grenoble  pour  le  Dauphiné,  à  Nantesrpour 
la  Bretagne,  à  Metz  pour  les  Trois-Évêchés  et  T  Alsace  *,  à 
Nancy  pour  la  Lorraine,  et  enfin  à  Bar-le-I)uc  pour  le 
Barrois. 

La  Chambre  de  Pau  avait  été  unie  au  Parlement  de 
Navarre  en  1691,  celle  de  Dôle  au  Parlement  de  Besan- 
çon en  1771 .  Après  la  conquête  de  la  Flandre,  la  Chambre 
des  comptes  de  Lille  fut  supprimée  et  réunie  au  Parlement 
de  Douai. 

Les  Chambres  des  comptes  provinciales  furent,  en 
général,  réduites  à  la  Ugne  de  compte,  comme  celle 
de  Paris  ;  cependant  quelques-unes  d'entre  elles  con- 
servèrent une  compétence  plus  étendue.  Ainsi,  la 
Chambre  des  comptes  de  Dôle  porta,  jusqu'à  sa  sup- 
pression en  1771,  le  titre  de  Chambre  et  Cour  des 
comptes,  aides,  domaines  et  finances  du  comté  de  Bour- 

seiçneurie  de  Poligny,  1. 1^  p.  243;  Dunod,  Histoire  du  second  royaume 
de  Bourgogne;  Hector  Joly,  Traité  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon ^ 
Paris,  1640;  Valbonnais,Hw^oir<?  du  Dauphiné,  t.  Il,  p.  286;  Coriolis, 
Histoire  de  Provence,  t.  I,  p.  457;  Statuta  venerande  Curie  camere  régie 
rationum  civitatis  Aquensis,  per  dom.  Roi.  Barlholomeum,  juris  pro- 
fessorem,  Lugd.,  1508;  etFr.de  Claperiis,  Cenluria  causarum  in 
summa  rationum fVecligalium  subsidiorumque  Provinciœ  Ciiria  decisa- 
rum,  Lligd.,  1587. 

*  La  Chambre  des  comptes  de  Metz,  créée  en  i661,  n'était  qu'une 
Chambre  d'enquêtes  du  Parlement.  Son  ressort  primitif  comprenait  le 
Hainaut  français;  mais  cette  province  fut  incorporée  en  1683  au  ressort 
du  Parlement  de  Flandre. 
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gogne  \  La  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  était,  en 
même  temps,  Cour  des  aides  et  Cour  des  monnaies.  Juridic- 
tion du  domaine  et  des  eaux  et  forêts  *.  La  Chambre  des 
comptes  de  Bar  portait  le  titre  de  Chambre  du  Conseil, 
des  comptes  et  domaines.  Cour  des  aides  et  monnaies  de 
Car.  A  Dijon,  la  Chambre  des  comptes  connaissait,  en 
première  instance,  des  procès  relatifs  au  domaine  et  aux 
aides,  sauf  appel  au  Parlement  '.  La  Chambre  de  Mont- 
pellier eut,  pendant  quelque  temps,  la  juridiction  doma- 
niale ^.  Dès  le  seizième  siècle,  cette  juridiction  avait  été 
enlevée  à  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes,  qui,  en  re- 
vanche, jugeait  les  contestations  relatives  aux  baux  des 
octrois  municipaux. 

Il 
La  Cmmw  des  «•■■aies*. 


On  vient  de  voir  que  les  généraux  des  monnaies  faisaient 
originairement  partie  de  la  Chambre  des  comptes.  Une 
ordonnance  du  18  septembre  1357  atteste  que,  dès  cette 
époque,  les  généraux  des  monnaies  formaient  une  juri- 
diction spéciale,  complètement  séparée  de  la  Chambre 
des  comptes  et  des  ti'ésoriers  *. 

*  Edits  d'août  1692,  de  septembre  1696  et  d'octobre  1771. 

*  Voir  Tarticle  Chambre  des  comptes  de  Lorraine,  dans  le  Répertoire 
de  Guyot  et  Merlin. 

»  Déclaration  de  février  1501,  arrêt  du  Conseil  du  6  avril  1604. 

*  Un  édit  de  1690  la  lui  donna,  mais  une  déclaration  de  1757  la 
rendit  au  bureau  des  finances. 

*  Voir  Constant,  Traité  de  la  Cour  des  monnaies,  Paris,  1658,  in-fol., 
et  Pardessus,  Essai  historique  sur  l'organisation  judiciaire,  p.  230. 

*  Ordonnances,  t.  lll^  p.  182. 
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Le  nombre  des  généraux  des  monnaies  était  d'abord  de 
trois  ;  il  fut  porté  jusqu'à  huit  à  la  fin  du  quinzième  siècle. 
Vers  cette  époque,  et  vraisemblablement  sous  le  règne 
de  Charles  YIU,  la  Chambre  des  monnaies  reçut  le  titre 
de  Cour.  Elle  est  désignée  sous  ce  nom  dans  une  ordon- 
nance du  8  juin  1498  ^ 

Enfin,  la  Cour  des  monnaies,  qui,  dès  1522,  se  compo- 
sait d'un  président  et  de  dix  conseillers,  fut  érigée  en 
Cour  souveraine  par  un  édit  de  janvier  1551,  confirmé 
en  1570  et  en  juin  1635.  Les  Parlements  et  le  grand  Con- 
seil essayèrent  de  refuser  l'enregistrement,  mais  des  let- 
tres de  jussion  les  y  forcèrent'. 

Dès  1396,  on  trouve  un  procureur  du  roi  en  la  Chambre 
des  monnaies. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  Cour  des  monnaies 
se  composait  d'un  premier  président,  huit  présidents, 
trente-six  conseillers,  un  procureur  général,  deux  avo- 
cats généraux  et  deux  substituts,  un  greffier  en  chef  ci 
dix-huit  huissiers.  Elle  se  divisait  en  deux  semestres. 

La  Cour  des  monnaies  était  unique  pour  toute  la  France. 
Une  seconde  Cour  des  monnaies,  créée  à  Lyon  en  1704, 
sans  doute  dans  un  intérêt  purement  fiscal,  fut  supprimée 
en  1771. 

De  très-anciennes  ordonnances  donnent  à  la  Cour  des 
monnaies  le  droit  de  juger  souverainement  et  en  dernier 
ressort,  mais  ce  droit  ne  fut  mis  hors  de  toute  contestation 
que  parl'édit  de  janvier  1551. 

La  principale  fonction  de  la  Cour  n'avait  de  contentieux 

*  Ordonnaneet^  t.  XXI^  p.  34. 

*  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  Paris,  1762^ 
▼•  Cour  des  Monnaies.  —  Voir  ces  édite  dans  le  recueil  de  Fon- 
tanon. 
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que  la  forme.  Elle  consistait  dans  le  jugement  des  boites 
des  monnaies  ;  la  monnaie  fabriquée  n'était  mise  en  cir- 
culation qu'en  vertu  d'un  arrêt  déclarant  qu'elle  était  ie 
bon  aloi.  Il  fallait  aussi  des  arrêts  de  la  Cour  pour  décrier 
certaines  monnaies  et  en  ordonner  le  retrait.  Quand  la  fa- 
brication de  la  monnaie  était  mise  en  ferme,  c'était  la  Cour 
des  monnaies  qui  faisait  l'adjudication  et  connaissait  des 
difficultés  relatives  à  l'interprétation  des  clauses  du  bail* 

La  Cour  des  monnaies  avait  encore  la  police  de  toutes 
les  corporations  d'ouvriers  travaillant  l'or  et  l'argent^ 
c'est-à-dire  non-seulement  des  monnayeurs  et  des  orfè- 
vres, mais  des  graveurs,  changeurs,  batteurs,  etc.  Elle 
homologuait  leurs  statuts,  veillait  k  ce  qu'ils  fussent  ob- 
servés et  punissait  les  contraventions.  C'était  elle,  par 
exemple,  qui  appliquait  les  peines  édictées  pour  infraction 
aux  règlements  relatifs  à  la  marque  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  c'est-à-dire  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
la  garantie. 

Cette  juridiction  n'était  pas  simplement  correctionnelle. 
Elle  allait,  aux  termes  des  édits,  jtisqi/à  mort  et  abscission 
de  membres. 

Dans  les  provinces,  elle  était  exercée  en  premier  res- 
sort par  des  conseillers  député.s  ou  par  des  gardes  et  pré- 
vôts des  monnaies,  mais  sauf  appel  à  la  Cour. 

Outre  cette  juridiction  propre  et  exclusive,  la  Cour  avait 
encore  le  droit  de  connaître,  par  prévention  et  concurrence 
avec  les  juges  ordinaires,  des  crimes  de  fausse  momiaie  et 
de  billonnage,  soit  eu  premier  et  dernier  ressort,  soit  par 
appel  des  sentences  rendues  en  province  par  les  conseil- 
lers députés  ou  les  gardes  et  prévôts  des  monnaies. 
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m 

I^a  Cl|#inbre  «n  Tjp^s^r  et  les  PareAn^  des  flmiiiees. 

Comme  les  généraux  des  monnaies,  les  trésoriers  de 
France  faisaient  originairement  partie  de  la  Chambre  des 
comptes.  Ils  avaient  la  garde  et  l'emploi  des  deniers  du 
roi .  Or ,  «  La  source  primitive  des  revenus  du  roi ,  dit 
M.  Pardessus  \  était  le  domaine,  et  par  ce  mot  il  ne  faut 
pas  entendre  seulement  le  produit  des  immeubles,  des  re- 
devances fixes  ou  casuelles  connues  sous  les  noms  de 
droits  féodaux,  cens,  rentes,  ou  autres  que  payaient  les 
vassaux,  les  colons,  les  serfs,  tous  objets  de  nature  à 
composer  des  fortunes  privées  ;  mais  encore  divers  pro- 
duits résultant  des  droits  de  la  puissance  publique,  tels 
que  les  émoluments  du  sceau,  des  greffes  et  chancelle- 
ries, des  actes  judiciaires,  des  amendes,  confiscations,  au- 
baines, bâtardises,  etc.  » 

L'administration  des  deniers  du  roi  n'était  donc,  en 
réalité,  pas  autre  chose  que  l'administration  du  domaine 
royal. 

Plus  tard,  lorsque,  pour  subvenir  aux  besoins  publics 
toujours  croissants,  les  revenus  du  domaine  se  trouvè- 
rent insuffisants,  il  fallut  recourir  à  des  impositions,  d'a- 
bord temporaires,  puis  permanentes.  De  là  ime  nouvelle 
source  de  revenus  que  le  roi  percevait,  non  plus  en  qua- 
lité de  propriétaire,  mais  en  qualité  de  souverain.  L'ad- 
ministration de  tout  ce  qui  les  concernait  fut  confiée  à  des 
officiers  spéciaux,  qui  prirent  le  nom  de  généraux  des 
finances,  U  y  eut  ainsi  des  trésoriers  de  France  pour  le 

*  Essai  historique  sur  forgnnisnlion  judidairCf  p.  224. 
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domaine,  et  des  généraux  des  finances  pour  les  imposi- 
tions. 

Le  nombre  de  ces  officiers  n'était  pas  toujours  le  même. 
Toutefois,  depuis  le  règne  de  Charles  VII,  il  parait  avoir 
été  fixé  à  quatre.  Les  quatre  trésoriers  de  France  et  les 
quatre  généraux  des  aides  résidaient  à  Paris,  mais  fai- 
saient dans  tout  le  royaume  des  chevauchées  annuelles.  A 
cet  effet,  on  avait  divisé  le  royaume  en  quatre  départe- 
ments ou  généralités,  à  savoir  :  Languedoc,  Langued'oil, 
outre  Seine  et  Yonne,  Normandie.  Lorsque  la  Guyenne, 
la  Bourgogne  et  la  Bretagne  furent  réunies  au  domaine 
royal,  on  créa  ou  plutôt  on  conserva  dans  chacune  de  ces 
provinces  un  officier  spécial  sous  le  nom  de  général  des 
finances. 

Dans  Torigine,  les  trésoriers  de  France  et  les  géné- 
raux des  finances  exerçaient  à  la  fois  l'administration  et 
la  juridiction  contentieuse,  mais  ces  deux  attributions  ne 
tardèrent  pas  à  être  séparées  \  On  distingua  des  tréso- 
riers et  des  généraux  sur  le  fait  des  finances  et  d'autres 
sur  le  fait  de  la  justice.  Les  généraux  des  finances  sur  le 
fait  de  la  justice  formèrent  la  Cour  des  aides  ;  quant  aux 
trésoriers  de  France  sur  le  fait  de  la  justice,  ils  furent  sup- 
primés presque  aussitôt  après  leur  création.  On  les  rem- 
plaça par  des  conseillers  au  Trésor,  chargés  de  juger  les 
affaires  contentieuses  du  domaine,  au  nom  et  sous  la  pré- 
sidence des  trésoriers.  Ce  fut  l'origine  de  la  Chambre  du 
Trésor,  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  tout  le  royaume. 

La  Chambre  du  Trésor*  connaissait  de  toutes  les  con- 

•  Ordonnances  des  W  avril  i390  et  7  janvier  1400.  Voir  le  préam- 
bule de  l'édit  d'avril  1627. 

'  Voir  Miraulmont,  Mènwireê  sur  l'origine  et  insiUulimi  de$  Cours 
souveraines,  Paris,  1584,  (^  65-77;  Bacquet,  Traité  des  domaines,  et  le 
Diclimnaire  de  Perrière,  au  mot  Chambre  du  Trésor. 
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testations  relatives  à  la  collecte  des  deniers  du  roi  (en 
matiëre  domaniale),  quand  le  fond  du  droit  était  contesté. 
Par  exemple,  lorsque  les  gens  du  roi.  poursuivaient  le 
payement  d'une  rente  due  au  domaine,  si  l'existence  de 
la  rente  était  contestée,  c'était  à  la  Chambre  du  Trésor  à 
juger.  Ses  décisions  étaient  soumises  à  l'appel  devant  le 
Parlement. 

Au  seizième  siècle,  cette  juridiction,  unique  pour  tout 
le  royaume,  était  devenue  insuffisante.  Par  l'édit  de  Cré- 
mieu,  en  1S36,  François?'  rendit  aux  baillis  et  séné- 
chaux la  compétence  en  matière  domaniale.  Toutefois,  la 
Chambre  du  Trésor  établie  à  Paris  fut  conservée  ;  mais, 
par  édit  de  février  1543,  son  ressort  fut  restreint  à  la  pré- 
vôté de  Paris  et  aux  bailliages  de  Senlis,  Melun,  Brie- 
Comte-Robert,  Etampes,  Dourdan,  Mantes,  Meulan,  Beau- 
mont  etCrespy.  Hors  de  ces  bailliages,  elle  ne  garda  que 
le  droit  de  concurrence  avec  les  juges  ordinaires. 

Ce  n'était  là  que  le  prélude  de  changements  plus  con- 
sidérables. Un  édit  du  7  décembre  1S42  avait  divisé  le 
territoire  du  royaume  en  seize  généralités  \  dans  chacune 
desquelles  furent  établis  uh  receveur  général  et  un  com- 
mis des  trésoriers  de  France  et  généraux  des  finances. 
Cette  mesure  amena  la  transformation  complète  de  l'ad- 
ministration financière.  En  efiTet,  les  quatre  trésoriers  de 
France  et  les  quatre  généraux  des  fmances  établis  à  Paris 
pouvaient  dès  lors  être  supprimés  sans  inconvénient.  C'est 
ce  qui  eut  lieu  sous  le  règne  de  Henri  H.  Ils  furent  rem- 
placés par  quatre  intendants  des  finances,  chargés  de 
centraliser  toutes  les  opérations  des  divers  bureaux.  Au- 

*  K  savoir  :  Paris,  Châlons,  Amiens,  Rouen,  Caen,  Bourges,  Tours, 
Poitiers,  Issoire,  Agen,  Toulouse,  Montpellier,  Lyon,  Aix,  Grenoble  et 
Dijon.  Les  recettes  d'Isswre  et  d'Agen  furent  depuis  transférées  à 
Riom  et  à  Bordeaux. 
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dessus  d'eux,  il  y  eut  désonnais  un  surintendant  et  un 
contrôleur  général,  à  côté  d'eux  un  trésorier  de  l'épar- 
gne, et  cette  organisation  subsista,  à  peu  de  chose  près, 
jusqu'en  1789,  si  ce  n'est  que  la  charge  de  surintendant 
fut  supprimée  après  la  disgrâce  de  Fouquet\ 

Un  édit  du  mois  de  janvier  4o51  porta  le  nombre  des 
généralités  de  seize  à  dix-sept*,  et  établit  dans  chacune 
d'elles  un  trésorier  gétieral^  cumulant  dans  l'étendue  de 
son  ressort  les  fonctions  des  anciens  trésoriers  et  des  an- 
ciens généraux,  et  ayant  ainsi  droit  d'entrée,  tant  dans  les 
Chambres  des  comptes  et  du  Trésor  que  dans  la  Cour  des 
aides. 

Le  nombre  des  généralités  fut  successivement  porté 
jusqu'à  vingt-sept.  Toutefois,  il  ne  fut  pas  établi  de  bu- 
reau dos  finances  dans  les  provinces  qui  nu  fureiil  réu- 
nies à  la  France  que  depuis  Tavénement  de  ^louis  XI  Y,  à 
l'exception  de  la  Flandre  et  de  la  Franche-Comté'. 

Le  besoin  d'argent  qui  conduisait  à  multipher  les  of- 
fices força  de  désunir  ceux  de  trésoriers  et  de  généraux. 
Un  édit  du  mois  d'août  1S57  remplaça  les  dix-sept  tréso- 
riers généraux  par  dix-sept  trésoriers  et  dix-sept  géné- 
raux .  Henri  III  augmenta  encore  le  nombre  de  ces  offi- 
ciers, mais  en  réunissant  les  offices.  Par  un  édit  de 
juillet  1Î577,  il  créa  dans  chaque  généralité  un  bureau  des 

*  LotëiiàUy  Traité  des  offices,  \\\.  lil,  chap.  iv. 

»  La  dix-septième  fut  établie  à  Nantes. 

■  Un  bureau  des  finances  fut  établi  à  Lille  par  édit  jdc  septem- 
bre 1691  :  celui  de  Besançon,  créé  en  février  1696,  fut  supprimé  au 
mois  de  septembre  de  la  même  année,  sur  les  réclamations  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Dôle.  Mais  un  édit  d'octobre  1771  supprima  cette 
Chambre  des  comptes  et  rétablit  le  bureau  des  finances  de  Besançon. 
f*ar  une  disposition  remarquable,  cet  édit  porte  (pic  l'intendant  de 
Franche-Comté  n'exercera  sa  juridiction  conteuticuse  (|uc  coiijointe- 
ment  avec  le  bureau  des  finances. 
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finances,  composé  de  cinq  trésoriers  généraux  dont  le 
nombre  fut  porté  à  sept  en  1581  et  à  neuf  eq  1586. 
«  En  1621,  dit  Jousse*,  il  y  en  avait  douze  en  chaque  gé- 
néralité, quatorze  en  1626,  vinjçt  en  1627;  et  depuis, 
ce  nombre  a  toujours  augmenté,  en  sorte  qu'il  y  en  a 
aujourd'hui  (1775)  plus  de  trente  en  chaque  généra- 
lité. » 

Chaque  bureau  des  finances  eut,  en  outre,  ses  juési- 
dents,  avocats  et  procureurs  du  roi,  chevaliers  d'honneur, 
greffiers,  procureurs  postulants,  etc. 

Louis  Xin  ne  se  borna  pas  à  augmenter  le  nombre  des 
officiers  des  bureaux  de  finances,  il  étendit  notablement 
leurs  attributions.  Henri  IV  avait  créé  pour  Sully, en  1599, 
la  charge  de  grand-voyer  de  France.  Un  édit  du  mois 
d'août  1621  enleva  au  grand-voyer  et  donna  aux  tréso- 
riers de  France  l'intendance  et  la  direction  des  ponts  et 
chaussées.  Un  autre  édit  du  mois  de  février  1626  supprima 
la  charge  de  grand-voyer  et  en  attribua  toutes  les  fonc- 
tions aux  trésoriers  de  France  dans  l'étendue  de  leurs  gé- 
néralités. Enfin,  au  mois  d'avril  1627,  un  édit  leur  rendit 
la  connaissance  des  affaires  contentieuses  relatives  au  do- 
maine, et  leur  donna  en  outre  la  juridiction  de  la  voirie. 
Toutefois,  dans  la  généralité  de  Paris,  la  Chambre  du 
Trésor  continua  de  subsister  à  côté  du  bureau  des  finan- 
ces, et  les  baillis  continuèrent  de  juger  les  affaires  doma- 
niales dans  les  bailliages  de  la  généralité  autres  que  ceux 
qu'énumérait  Tédit  de  l?fe3.  Ce  fut  seulement  au  mois  de 
mars  1693  qu'un  édit  supprima  la  Chambre  du  Trésor,  et 
en  réunit  les  offices  à  ceux  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité.  Ce  biu'eau  fut  alors  divisé  en  deux  Chambres  : 
l'une,  appelée  Chambre  du  domaine,  pour  les  affaires  do- 

*  Traité  de  la  juridiclitm  des  trésoriers  de  France,  Paris,  1777. 
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maniales,  et  l'autre,  appelée  Chambre  des  finances,  pour 
les  affaires  de  finances  et  de  voirie. 

Depuis,  et  jusqu'en  1789,  l'inatitution  des  bureaux  des 
finances  ne  subit  pas  de  modifications  importantes.  Mais 
une  partie  de  leurs  attributions,  soit  purement  administra- 
tives, soit  contentieuses,  passa  peu  à  peu  dans  les  mains 
des  intendants  et  commissaires  départis. 

Il  nous  reste  à  exposer  sommairement  en  quoi  consis- 
taient les  attributions  des  bureaux  des  finances  *. 

Gomme  autorité  administrative,  les  bureaux  des  finances 
avaient  primitivement  exercé,  dans  l'étendue  de  leur  gé- 
néralité ,  toute  la  direction  des  services  publics  :  do- 
maine, finances ,  voirie,  travaux  publics.  Même  depuis 
l'établissement  des  intendants,  les  bureaux  des  finances 
restèrent  chargés  d'enregistrer,  après  les  Chambres  des 
comptes,  les  lettres  patentes  et  autres  actes  du  pouvoir 
souverain  relatifs  au  domaine,  de  recevoir  la  foi  et  hom- 
mage et  les  aveux  et  dénombrements  des  vassaux  du  roi 
pour  les  terres  non  titrées,  d'assister  au  département  des 
tailles,  d'ordonnancer  les  payements  assignés  sur  eux,  de 
surveiller  les  comptables  et  de  recevoir  leurs  états  au  vrai. 

Gomme  juridiction  exceptionnelle,  les  bureaux  des  fi- 
nances connaissaient  des  affaires  du  domaine  et  de  la 
voirie. 

«  Voulons,  porte  l'édit  de  1627,  que  chacun  desdits  bu- 
reaux, au  dedans  des  fins  et  limites  de  leurs  généralités, 
jugent,  connoissent  et  décident  en  première  instance  et 
privativement  à  nos  baillis,  sénéchaux,  prévôts,  leurs  lieu- 
tenans  et  autres  juges,  de  tous  procès  et  différends  qui 

*  Voir  le  Traité  de  la  juridiction  des  trésoriers  de  France^  par  Jousse, 
Paris,  1777. 
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se  pourront  mouvoir  et  intenter  pour  raison  de  notre  dit 
domaine,  cens,  surcens^  rentes  et  autres  droits,  circon- 
stances et  dépendances  d'icelui,  comme  de  toutes  matières 
d'aubaines,  épaves,  bâtardises,  déshérences  et  autres 
droits  de  biens  vacans,  où  nos  procureurs  de  nos  dits  bu- 
reaux créés  par  le  présent  édit  pourront  avoir  quelque 
intérêt  ;  ensemble  des  dîmes  inféodées  mouvant  en  foi  et 
hommage  de  nous,  des  hommages  des  vassaux  tenans  de 
nous,  des  lettres  de  souffi*ance  et  de  confortemain  qui 
sont  prises  ^ar  nos  vassaux  pour  raison  des  fiefs  et  hom- 
mages tenus  et  mouvans  d'iceux,  et  la  réception  des  foi  et 
hommage  de  tous  les  fiefs  dépendans  de  notre  domaine, 
et  par  main  souveraine  quand  elle  échet;  ensemble  de 
toutes  entreprises  et  usurpations  qui  ont  été  faites  et  se 
feront  sur  notre  dit  domaine,  soit  que  notre  dit  procureur 
y  soit  partie,  ou  entre  particuliers  \  » 

En  ce  qui  touche  la  voirie,  la  juridiction  des  bureaux 
des  finances  était  précisément  celle  qu'exercent  encore  au- 
jourd'hui les  Conseils  de  préfecture. 

L'édit  de  1627  ajoute  :  «  Pourront  juger  nos  dits  pré- 

*  Dans  plusieurs  provinces^  certains  droits  fort  anciens  avaient  perdu 
leur  caractère  d'impôts  et  étaient  considérés  plutôt  comme  rentes  ou  re- 
venus domaniaux.  Les  contestations  auxquelles  donnait  lieu  la  percep- 
tion de  ces  droits  appartenaient  dès  lors  aux  bureaux  des  finances. 
L'édit  de  septembre  1691^  portant  création  du  bureau  des  finances  de 
Lille,  ne  fait  qu'appliquer  cette  règle.  Après  avoir  attribué  compétence 
audit  bureau  pour  connaître  de  tous  les  procès  et  difierends  qui  se 
pourront  mouvoir  et  intenter  pour  raison  du  domaine,  il  ajoute  :  «  Et  à 
celle  fin,  leur  avons  attribué  et  attribuons  la  connoissance  des  contes- 
tations qui  pourront  survenir  à  l'avenir  au  sujet  du  payement  des  droits 
des  quatre  membres  de  Flandre,  et  des  droits  des  feux,  cheminées,  im- 
pôts sur  les  boissons  et  autres  qui  se  lèvent  en  Hainaut,  compris  dans 
le  bail  des  domaines  desdits  pays,  à  la  charge  de  l'appel  au  Conseil,  » 
Le  même  édit  porte  que  les  jugements  rendus  par  le  bureau  seront 
en  dernier  ressort  jusqu'à  20  livres. 
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sidons  et  trésoriers  généraux  de  France,  chacun  en  Té- 
tendue  de  sa  généralité,  définitivement  et  en  dernier  res- 
sort, jusques  à  230  livres  et  au-dessous,  pour  une  fois 
payer,  et  jusques  à  10  livres  de  rente  en  foiids,  et  le 
double  desdites  sommes  par  provision.  Et  voulons  que  sur 
toutes  les  matières  ci-de*isus,  dont  notis  leur  avons  attri- 
bué et  attribuons  la  connoissance,  ilô  aient  à  passer  outre 
à  riftstruction  et  jugement  définitif  d4celles,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d'icelles,  pour  les  sommes  ci-dessus,  lesquelles  oppositions 
et  appellations  de  nosditsprésidens  et  trésoriers  généraux 
de  France  nous  voulons  être  relevées  huement  et  immé- 
diatement par-devant  nos  Cours  de  Parlement  au  ressort 
desquelles  sont  établies  nos  dites  généralités.  » 

On  vient  de  voir  que  les  créanciers  de  TEtat  eynployés 
dans  les  états  du  roi^  c'est-à-dire  portés  au  budget  des  dé- 
penses, ne  pouvaient  être  payés  que  sur  l'ordonnance  des 
trésoriers  de  Franco.  Des  commissions  portées  sur  les 
états  attribuaient  aux  trésoriers  le  droit  de  juger,  sauf 
appel  au  Conseil  d'Etat,  toutes  les  difficultés  qui  pou- 
vaient survenir  entre  les  parties  prenantes  ou  leurs  créan- 
ciers' et  les  receveurs  ou  payeurs. 

^  Arrêt  du  Conseil  du  3  juin  1669.  L'exposé  de  motifs  est  ainsi  conçu  : 
«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  son  Conseil ,  que  les  receveurs, 
commis  et  autres  comptables  sont  souvent  assignés  en  diverses  juri- 
dictions sur  des  saisies  et  oppositions  faites  en  leurs  mains,  &  la  re- 
quête des  créanciers  des  officiers  et  autres  ayant  à  recevoir  des  charges 
employées  dans  les  états  de  Sa  Majesté,  et  par  ce  moyen  obligent  les- 
dits  comptables  à  quitter  leur  principal  emploi  pour  solliciter  dcî» 
procès,  et  les  constituer  en  frais  pour  des  choses  où  ils  n'ont  nul  in- 
térêt, n'en  pouvant  avoir  d'autre  que  de  payer  valablement  le  fonds 
qui  peut  être  entre  leurs  mains,  pour  vérifier  lequel  il  n'y  a  qu'à  se 
pourvoir  aux  bureaux  des  finances  où  sont  déposés  les  états  du  roi 
et  ceux  au  vrai  desdits  comptables,  après  quoi  c'est  aux  saisissants  et 
à  leurs  débiteurs  de  faire  terminer  leurs  différends  par-devant  les  juges 
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Ainsi,  les  appels  des  décisions  rendues  par  les  tréso- 
riers de  France  se  portaient  tantôt  au  Parlement,  tantôt 
au  Conseil,  sans  que  la  distinction  fût  toujours  bien  net- 
tement marquée.  C'était,  par  exemple,  une  grave  ques- 
tion de  savoir  si  les  ordonnances  rendues  par  les  trésoriers 
de  France  en  direction^  c'est-à-dire  sur  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  et  sans  partie  appelée,  devaient  être  défé- 
rées au  Parlement  ou  au  Conseil,  et,  quoi  qu'en  dise 
Jousse,  la  jurisprudence  du  Conseil  paraît  avoir  été  favo- 
rable à  cette  dernière  opinion. 

Telle  était,  en  général,  la  juridiction  des  bureaux  des 
finances.  Il  y  avait  toutefois  quelques  exceptions  locales 
que  nous  devons  signaler.  Ainsi,  en  Bretagne,  les  tréso- 
riers de  France  ne  connaissaient  pas  des  affaires  doma- 
niales, en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  l'édit  même 
de  1627.  En  Languedoc,  cette  attribution,  enlevée  au  bu- 
reau des  finances  {par  un  édit  de  novembre  1690,  ne  lui 
fut  rendue  qu'en  1757.  En  revanche,  le  bureau  de  Paris 
exerçait  une  partie  des  fonctions  de  l'intendant,  surtout 
en  ce  <|ui  concerne  les  travaux  publics.  Le  bureau  de  Be- 
sançon, créé  en  1771,  connaissait  des  matières  d'impôts 
et  de  douanes,  et  était  associé  à  l'exercice  de  la  juridiction 
de  l'intendant. 

qui  doivent  en  connaître^  et  ensuite  taire  vider  les  mains  desdits  comp- 
tables^ suivant  les  arrêts  et'  jugements  qui  interviennent  sur  lesdits 
différends,  jusqu'à  concurrenee  du  (bads  qu'ils  ont.  » 


CHAPITRE  IL 

LA   COUR    DES    AIDES    ET   LES   JURIDICTIONS    SUBORDONNÉES. 


La  €*iir  des  aides. 

Les  juridictions  dont  nous  venons  de  parler  étaient 
avant  tout  des  juridictions  domaniales.  Quand  les  revenus 
du  domaine  se  trouvèrent  insuffisants  pour  faire  face  aux 
dépenses  publiques,  il  fallut  recourir  à  des  impositions, 
et  ce  service  eut  aussi  sa  juridiction  spéciale.  La  distinc- 
tion ne  se  fit  pas  tout  d'abord.  Ainsi,  on  trouve  des  arrêts 
du  Parlement  rendus,  en  1278,  sur  des  contestations  en 
matière  de  tailles.  Plus  tard,  dans  les  premières  années 
du  quatorzième  siècle,  ces  questions  semblent  être  plus 
particulièrement  dévolues  à  la  Chambre  des  comptes  '  ; 
cependant,  en  général,  l'ordonnance  qui  établit  une  im- 
position institue  en  même  temps  une  Commission  particu- 
lière pour  recevoir  et  employer  les  fonds,  et  juger  les 
contestations  '. 

*  Voir,  par  exemple,  les  ordonnances  des  47  février  4349,  art.  18, 
et  3  mai  1351,  art.  Si. 

*  Voir  les  lettres  patentes  de  juillet  1315  pour  la  ville  de  Paris^ 
celles  du  17  novembre  1318  pour  le  Berry^  celles  de  juin  1319  pour 
TAuvorgne,  celles  du  20  mars  1342  sur  les  gabelles. 
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Sous  le  roi  Jean,  la  guerre  contre  les  Anglais  entrsdna 
des  dépenses  énormes.  Les  états  généraux,  tant  de  la 
Langue  d'oïl  que  de  la  Langue  d'oc,  accordèrent,  en  1355, 
une  aide  extraordinaire,  mais  exigèrent  que  Tadministra- 
tion  de  ces  fonds  restât  entre  leurs  mains  *.  Neuf  généraux 
surintendants  et  deux  receveurs  généraux  furent  installés 
par  les  états  de  Langue  d'oïl  pour  centraliser  la  percep- 
tion et  la  gestion  confiées  dans  les  divers  diocèses  à'des 
députés  et  à  des  receveurs  particuliers.  Il  fut  expressé- 
ment stipulé  que  les  décisions  des  généraux  des  aides 
vaudraient  comme  arrêt  de  Parlement^. 

'  Voir  le  Mémoire  pour  servir  à  Vhistoire  de  la  Cour  des  aides 
(de  Paris)  depuis  son  origine  en  1355,  sous  le  roi  Jean^  jusqu'à  sa  sup- 
pression le  22  jawner  1791 ,  sous  le  règne  de  Louis  XVI  (par  M.  Dionis, 
ancien  doyen  des  conseillers  de  la  Cour),  Paris^  1792^  m-4\ 

"Ordonnance  du  2S  décembre  1355^  art.  2  :  «  Item  est  orden 
que  des  trois  Estais  dessusditz  seront  ordenés  et  députés  certaines 
personnes,  bonnes  et  honnestes^  solvables  et  loyauls,  et  sans  aucun 
souspeçon,  qui  par  les  pays  ordeneront  les  choses  dessusdites,  qui 
auront  receveurs  et  ministres,  selon  Tordenance  et  instruction  qui 
sera  faite  sur  ce  ;  et  oultre  les  commissaires  et  députés  particuliers 
des  pays  et  des  contrées,  seront  ordonnés  et  établis,  par  les  trois 
Etats  dessusditz,  neuf  personnes  bonnes  et  honnestes,  c'est  à  savoir 
de  chacun  Etat  trois,  qui  seront  généraux  et  superintendans  sur 
tous  les  autres,  et  qui  auront  deux  receveurs  généraux,  prud'- 
hommes et  bien  solvables,  pour  ce  que  lesdits  superintendans  ne  se- 
ront chargés  d'aucune  recette  ne  de  faire  compte  aucun.  i»  —  Art.  3  : 
«  Item  que  aus  depputez  dessusdits^  tant  les  généraux  comme  les 
particuliers^  seront  tenus  de  obéir  toutes  manières  de  gens^  de  quel- 
que état  ou  condition  que  il  soient,  de  quelque  privilège  que  il  usent, 
et  pourront  estre  contrains  par  lesdits  députés  par  toutes  voies  et 
manières  que  bon  leur  senôblera;  et  se  il  y  en  avoit  aucuns  re« 
belles,  ce  que  ja  n'aviegne,  que  lesdiz  députés  particuliers  ne  puissent 
contraindre,  ils  les  adjourneront  pardevant  les  généraux  superinten- 
dans, qui  les  pourront  contraindre  et  punir  selon  ce  que  bon  leur  sem- 
blera, chacun  ceulx  de  son  Etat,  c'est  à  savoir  les  clercs  sur  les  clercs, 
et  chacun  des  autres  Etats  sur  ceulx  de  son  Etat,  présens  toutes  voyes 
et  conseiUans  leurs  compaignons  des  autres  Etats  :  et  vaudra  et  tendra 
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Depuis  lors,  les  impositions  devinrent  à  peu  près  per- 
manentes de  fait,  sinon  de  droit.  Elles  comprenaient  les 
tailles  (impôt  direct),  les  aides  proprement  dites  (impdt  de 
consommation,  particulièrement  établi  sur  le  vin),  la  ga- 
belle ou  impôt  du  sel,  et  l'imposition  foraine  (droits  de 
douane).  Les  fonctionnaires  chargés  de  ces  divers  ser- 
vices devinrent,  dès  1360,  des  officiers  à  la  nomination  du 
roi.  Ce  furent  les  élus  pour  les  tailles  et  les  aides,  les 
prènetiers  pour  la  gabelle,  les  maîtres  des  ports  pour 
l'imposition  foraine.  Tous  ces  officiers  étaient  à  la  fois 
administrateurs  et  juges  du  contentieux  en  première  in- 
stance *.  L'administration  supérieure  et  la  juridiction  en 
dernier  ressort  appartinrent  aux  généraux  des  finances. 
C'est  de  là  qu'est  sortie  plus  tard  la  Cour  des  aides. 

Nous  allons  étudier  d'abord  l'organisation  et  ensuite  la 
compétence  de  cette  Cour.    " 

Sous  les  règnes  de  Charles  V  et  de  Charles  VI,  il  y  avait 
quatre  généraux  des  aides.  Depuis  l'an  1388  leurs  attri- 
butions fiu-ent  partagées  comme  celles  des  trésoriers  de 
France,  et  la  juridiction  fut  séparée  de  l'administration  *. 
A  côté  des  trésoriers  de  France,  Charles  M  avait  institué 
la  Chambre  du  Trésor.  De  même,  à  côté  des  généraux  des 
finances,  il  établit  trois  conseillers  pour  «  avec  les  g:é- 
néraux  expédier  les  causes,  0}t  les  plaidoiries  et  faire  les 
appointemens  entre  les  parties,  et  gouverner  le  fait  de 

ce  qui  sera  fait  et  ordené  par  lesdits  irénérauls  dôputés  comme  arrêt  de 
Parlement^  ce  sans  quo  on  en  puisse  apiwler,  ou  que,  sous  umbre  de 
quel(X)nque  appel,  rexêcution  de  leui-s  siMilences  ou  ordenances  soil 
retari  UV  en  aucune  manière.  » 

»  Ordonnance  du  5  décembre  1360  et  instrnction  du  18  décembre 
suÎTant. 

*  Lettri»s  patenle^  du  9  fé\rier  1387  et  du  28  février  I38^. 
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la  justice  touchant  les  aides,  en  la  forme  et  manière  que 
icçux  généraux  pourroient  faire  \  » 

«  L'ordonnance  du  17  janvier  1407,  dit  M.  Dionis  \ 
parait  avoir  fixé  les  généraux  des  aides  au  nombre  de 
onze,  savoir  :  les  généraux  sur  la  finance  à  trois  ;  les  gé* 
néranx  sur  la  justice  à  quatre,  et  un  président.  Et  quoique 
cette  ordonnance  ne  parle  point  des  trois  conseillers  qui 
avaient  été  créés  en  1390,  on  voit  cependant,  par  les  re- 
gistres de  la  Cour  des  aides,  qu'ils  continuèrent  de  faire 
leurs  fonctions,  au  moyen  de  quoi  la  Cour  des  aides  se 
trouva  composée  de  onze  personnes,  dont  trois  sur  la 
finance  et  huit  sur  la  justice.  Ce  dernier  nomlure  sur  la 
justice  est  confirmé  par  les  lettres  dp  26  février  1413,  qui 
défendent  de  recevoir  sur  la  justice  un  plus  grand  nombre 
qu'un  président,  quatre  généraux  et  trois  conseillers.  » 

Les  généraux  des  aides  sur  le  fait  de  la  finance  se  main- 
tiorent  jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle  '.  Charles  VII 
en  établit  quatre,  qui  exerçaient  leurs  fonctions  sur  toute 
la  France,  tant  en  Languedoc  qu'en  Langued'oi[l.  Dès  le 
règne  de  Charles  VI,  on  avait  voulu  réunir  leurs  charges 
à  celles  des  trésoriers  de  France  ;  mais  cette  réunion, 
tentée  en  1411  \  ne  put,  cpipme  nous  l'avons  déjà  dit, 
être  définitivement  opérée  qu'au  seizième  siècle. 

^  Lettres  patentes  du  21  aTrïl  i390.  La  distinction  entre  les  géné- 
raux et  les  conseillers  ne  fut  effacée  que  par  édit  du  mois  d'août  1550. 
Voir  Dionis^  Mémùire  précitéy  p.  92  et  186. 

»  P.  95. 

3  P.  120  et  142.  Les  généraux  des  finances  étaient  toujours  con- 
sidérés comme  étant  du  corps  de  la  Cour  des  aides,  où  ils  avaient 
entrée;  de  même  que  les  trésoriers  de  France  restèrent  du  corps  de  la 
Chambre  des  comptes. 

*  P.  116  et  123,  et  l'ordonnance  du  25  mai  1413.  L'article  {•'  rem- 
place les  trésoriers  et  les  généraux  par  des  cùmmis  qui  seront  appelés 
les  commis  par  nous  ordonnés  au  gouvernement  de  toutes  les  finances 
de  notre  royaume.  Ces  commis  s'assembleront  tant  pour  le  fait  de 
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Quant  à  la  Cour  des  aides,  elle  resta  composée  de  huit 
officiers  seulement  jusqu'au  règne  de  François  P'  *.  En 
1522  et  en  1543,  de  nouveaux  offices  de  présidents  et  de 
conseillers  furent  ajoutés  aux  anciens.  Un  édit  de  1551 
divisa  la  Cour  en  deux  Chambres.  Le  nombre  des  prési- 
dents fut  alors  porté  à  quatre  et  celui  des  conseillers  à 
seize.  Enfin,  une  troisième  Chambre  fut  instituée  en  1635  *. 
De  nombreux  offices  furent  encore  créés  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  en  sorte  que  depuis  1704  la  Cour  se  trouva 
composée  d'un  premier  président,  neuf  présidents,  cin- 
quante-deux conseillers,  trois  avocats  généraux,  un  pro- 
cureur général,  deux  greffiers  en  chef,  cinq  notaires  et 
secrétaires  du  roi  et  quatre  substituts  \ 

Ces  charges  étaient  vénales  et  inamovibles  comme  celles 
de  la  Chambre  des  comptes  et  du  Parlement  *. 


notre  dit  dtmaine  comme  de  nos  dift  aides  es  Chambres  de  nostre 
Trésor  et  desdits  aydes,  à  ce  ordonnées  en  nostre  palais»  On  sait  que 
cette  ordonnance  n'eut  pas  d'exécution.  Une  tentative  semblable  eut 
lieu  sous  la  domination  anglaise.  Voir  une  ordonnance  de  Henri  V 
du  ii  mars  li20. 

'  Louis  XI,  à  son  avènement,  supprima  la  Cour  des  aides  (i  mai  i  462], 
et  en  attribua  la  juridiction  aux  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel,  aux- 
quels il  adjoignit  trois  des  conseillers  supprimés.  Mais  il  rétablit  la 
Cour  deux  ans  après  (lettres  du  3  juin  1464),  par  ce  motif  que  les 
maîtres  des  requêtes,  à  cause  de  leurs  autres  occupations^  ne  pouvoient 
bonnement  vaquer  au  fait  et  exercice  de  ladite  justice  des  aides,  ce  qui 
portait  préjudice  aux  deniers  des  finances.  Voir  Dionis»  Mémoire 
précité,  p.  160.  Voir  aussi  une  requête  présentée  au  roi  et  au  grand 
Conseil  en  i468  par  le  procureur  général  à  la  Cour  sur  les  abus  et  les 
scandales  de  la  Cour,  et  publiée  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
chartes  ,  volume  de  4848-49,  p.  60. 

s  Edit  de  décembre  1635. 

>  Dionis,  Mémoire  précité,  p.  287.  L'origine  du  parquet  est  aussi 
ancienne  que  celle  de  la  Cour.  11  est  déjà  fait  mention  du  procureur 
général  dans  un  règlement  du  24  janvier  i  372. 

♦  M.  Dionis,  Mémoire  précité,  p.  161. 
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La  compétence  de  la  Cour  des  aides  est  facile  à  définir  *. 
Elle  jugeait  souverainement  et  en  dernier  ressort  tout  le 
contentieux  des  impositions  publiques.  L'ordonnance  du 
24  juin  ISOO,  qui  résume  et  confirme  toutes  les  disposi- 
tions antérieures,  porte  que  la  Cour  des  aides  connaît  de 
tous  les  procès  civils  et  criminels  relatifs  aux  impôts  mis 
et  à  mettre. 

La  même  ordonnance  et  Tédit  de  mars  1S51  contien- 
nent une  énumération  des  impôts  qui  existaient  alors.  Ils 
peuvent,  [comme  nous  l'avons  dit,  se  ramener  à  quatre 
genres  :  la  taille,  les  aides,  les  gabelles,  les  traites.  Tous 
les  procès  relatifs  à  ces  impositions  avaient  pour  juges, 
en  première  instance,  les  élections,  greniers  à  sel  et  juges 
des  traites,  et  en  appel  la  Cour  des  aides. 

Un  instant  on  songea  à  renvoyer  au  Parlement  les 
appels  en  matière  de  gabelles  et  de  traites.  Ce  renvoi  eut 
même  lieu  pour  les  gabelles  en  vertu  d'une  déclaration 
du  1"  avril  1538,  et  pour  les  traites  en  vertu  d'un  édit  de 
septembre  1S49.  Mais  Tédit  de  mars  1551,  qui  créa  une 
deuxième  Chambre  à  la  Cpur  des  aides  de  Paris,  rétablit 
en  même  temps  cette  Cour  dans  tous  ses  droits  antérieurs. 
La  Courdesaidesrestajusqu'àl'avénementde  Louis  XrV, 
exclusivement  compétente  pour  connaître  du  conten- 
tieux des  impositions.  A  partir  de  cette  époque,  c'est  aux 
intendants  que  fut  attribué  le  .contentieux  de  toutes  les 
impositions  nouvelles.  Toutefois,  une  réaction  en  sens 
contraire  se  fit  sentir  au  commencement  du  règne  de 
Louis  XVL  Divers  édits  rendirent  aux  élus  en  première 
instance,  et  aux  Cours  des  aides  en  appel,  une  partie  de 

*  Les  lettres  patentes  du  9  février  1 387  donnent  aux  généraux  la  con- 
naissance de  iouè  plaids^  débats  ou  questions  touchant  lesdites  aides, 
circonstances  et  dépendances,  \oir  aussi  Tédit  de  création  de  \aL  Cour 
des  aides  de  Montpellier  (10  avril  1437)* 
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la  compétence  antérieurement  donnée  aux  intendants^ 
sauf  appel  au  Conseil.  C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  les  droits 
réservés  en  1777,  pour  les  droits  d'inspecteiirs  aux  bou- 
cheries en  1780,  et  pour  ceux  d'inspecteurs  aux  boissons 
en  1781.  Enfin,  l'opposition  aux  cotes  d'office,  par  les- 
quelles les  intendants  complétaient  ou  rectifiaient  le  rôle 
des  tailles,  dut  être  portée  par  appel  à  la  Cour  des  aides 
et  non  au  ConseiP. 

La  Cour  des  aides  connaissait  encore  de  certaines  ma- 
tières en  première  instance  et  dernier  ressort.  Ainsi,  quand 
un  comptable  avait  été  jugé  par  la  Chambre  des  comptes 
et  trouvé  en  débet,  c'était  à  la  Cour  des  aides  qu'il  ap- 
partenait de  discuter  le  reliquataire  et  de  procéder  à  l'ad- 
judication de  ses  biens  *. 

Ainsi  encore,  l'édit  de  1S51,  fidèle  au  principe  posé 
par  l'ordonnance  de  1335,  renvoyait  à  la  Cour  des  aides 
•  tous  les  procès  qui  pouvaient  toucher  de  près  où  de  loin 
au  service  des  impositions.  Chaque  branche  du  revenu 
public  avait  alors  sa  destination  spéciale.  Il  paraissait, 
dès  lors,  naturel  que  la  même  juridiction  fût  chargée  de 
statuer,  non-  seulement  sur  les  difficultés  soulevées  lors 
de  la  perception  de  l'impôt,  jnais  encore  sur  celles  qui 
pouvaient  naître  à  l'occasion  de  l'emploi  des  deniers 
perçus.  La  compétence  se  réglait  ainsi,  non  par  la  nature 
de  la  contestation,  mais  par  la  nature  des  fonds  sur  les- 
quels le  créancier  de  l'Etat,  quôl  que  fût  son  titre,  préten- 
dait faire  assigner  son  payement.  Cette  attribution  com- 
prenait expressément  tout  le  contentieux  des  fournitures, 
soit  'de  sel  pour  les  greniers  publics,  soit  de  vivres  pour 
les  armées,  et  celui  des  fermes  des  aides.  Elle  disparut 

>  Déclarations  des  13  avril  1761  et  23  avril  4778. 

•  Édit  du  17  mars  1548,  portant  règlement  pour  les  finances,  art.  7. 
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d'elle-même  avec  l'ancienne  organisation  financière,  et, 
dès  la  fin  du  seizième  siècle,  passa  presque  tout  entière 
au  Conseil  d'Etat. 

Dès  son  origine,  la  Cour  avait  eu  le  droit  exclusif  de 
police  et  de  correction  sur  tous  ses  membres,  ainsi  que 
sur  les  officiers  soumis  à  sa  juridiction  (élus,  grènetiers, 
maîtres  des  ports,  receveurs,  etc.),  pour  faits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Elle  avait,  par  contre,  le 
droit  de  punir  les  injures  et  outrages  dont  ils  pouvaient 
être  l'objet. 

La  juridiction  criminelle  de  la  Cour  allait  jusqu'à  con- 
damnation  et  exécution  corporelle,  et  mêniemeîit  de  mort 
et  abscission  de  membres.  L'ordonnance  du  24  juin  ISOO, 
qui  confirme  ce  droit,  exige  seulement  que,  pour  l'exer- 
cer, la  Cour  soit  au  complet  de  huit  conseillers. 

Entre  les  Parlements  et  les  Cours  des  aides,  les  conflits 
étaient  fréquents.  Un  édit  du  20  décembre  15S9  décida 
qu'à  l'avenir  ces  couflits  seraient  vidés  amiabletnent  et 
fraternellement.  La  question  de  compétence  devait  d'abord 
être  discutée  dans  une  conférence  entre  les  avocats  et 
procureurs  généraux  des  deux  Cours.  Si  les  gens  du  roi 
ne  pouvaient  tomber  d'accord,  la  décision  devait  être 
rendue  par  la  grand' Chambre  du  Parlement  réunie  aux 
commissaires  députés  par  la  Cour  des  aides.  Ce  règlement 
fut  observé  jusqu'à  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669, 
qui  dispose  que,  dans  le  cas  où  les  gens  du  roi  des  deux 
Cours  ne  s'accorderont  pas,  les  ^parties  se  pourvoiront 
directement  au  Conseil,  en  règlement  de  juges,  tant  au 
civil  qu'au  criminel*. 

Le  ressort  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  n'était  pas  le 

*  Ordonnance  du  mois  d'août  1669,  t.  XI,  art.  12;  Dionis,  Mémoire 
pricilé,  p,  200. 
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même  que  celui  du  Parlement.  H  s'étendait  à  tous  les  pays 
qui  faisaient  partie  de  la  Langued'oïl  sous  le  règne  de 
Charles  V. 

Les  états  do  Languedoc,  avec  le  Rouergue,  le  Quercy 
et  la  partie  alors  française  de  la  Guienne  eurent,  dès  Fan 
1390^  leurs  généraux  des  finances  chargés  d'administrer 
tous  les  deniers  levés  au  profit  du  roi  dans  la  province,  et 
même  les  revenus  du  domaine  ^  Us  étaient  investis  de  la 
juridiction  contentieuse  comme  les  généraux  de  Langue- 
d'oïl. Us  furent  érigés  en  Cour  des  aides  en  1437  *,  et 
rendus  sédentaires  à  Montpellier  en  1467,  puis  réunis  à  la 
Chambre  des  comptes  en  1629.  La  compétence  de  la  Com* 
de  Montpellier  était  la  même  que  celle  de  la  Cour  de 
Paris  \ 

La  Cour  des  aides  de  Rouen,  qui  avait  pour  ressort  la 
Normandie,  parait  avoir  été  créée,  en  1450,  par  démem- 
brement du  ressort  de  la  Cour  de  Paris.  Elle  fut  réunie  à 
la  Chambre  des  comptes  de  Normandie  en  1705  \ 

Une  Cour  des  aides  fut  créée,  en  1557,àClermont-Fer- 
rand.  Elle  eut  pour  ressort  l'Auvergne  avec  les  électipns 
de  Limoges,  Gannat,  Tulle,  Brives  etGuéret. 

La  Cour  des  aides  de  Bordeaux,  pour  le  ressort  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  fut  créée  en  1637. 

Celle  de  Pau,  créée  en  1632,  fut  aussitôt  réunie  au 
Parlement  de  Navarre. 

Celle  de  Cahors,  établie  en  1642,  fut  transférée  à  Mon- 

^  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  Languedoc^  par  M.  de  BasYille^ 
intendant  de  cette  province,  Amsterdam,  i734^  p.  143.  Voir  aussi 
Dionis,  Mémoire  précité,  p.  142. 

*  Lettres  patentes  du  20  avril  1437. 

»  Édits  des  19  juillet  1512,  lo  octobre  1513  et  1552. 

*  Houard,  Dictionnaire  du  droit  normand,  v»  EcmQCiEE,  Rouen , 
1780.  La  compétence  de  cette  Cour  fut  définie  par  une  déclaration  du 
roi  Charles  VIII  en  1483. 
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taliban  en  1650  et  unie  au  bureau  des  finances.  Son 
ressort  comprenait  les  onze  élections  de  Montauban, 
Cahors,  Figeac,  Villefrancbe,  Rodez,  Milhau,  Lomagne, 
Rivière-Verdun,  Armagnac,  Astarac  et  Comminges. 

La  Cour  des  aides  de  Grenoble  fut  créée  en  1638  et  unie 
au  Parlement  de  Dauphiné  en  16S8. 

D'autres  Cours,  créées  sousHenrinàPérigueux(15S3)  ^ 
et  sous  Louis  XIII  dans  les  villes  d' Agen  (1 629) ,  Lyon  (1 636) 
et  Caen  (1638),  ne  durèrent  que  quelques  années. 

Dans  la  plupart  des  provinces  successivement  réunies 
à  la  couronne  existaient  déjà  des  Cours  souveraines, 
qui  étaient  à  la  fois  Cours  des  aides  et  Chambres  des 
comptes  ;  par  exemple,  en  Provence,  en  Bourgogne,  en 
Franche-Comté,  dans  le  Barrois  et  la  Lorraine.  Elles 
furent  maintenues  lors  de  l'annexion  à  la  France.  Toute- 
fois, la  Chambre  des  comptes  et  aides  de  Dijon  fut  réunie 
au  Parlement  de  Bourgogne,  en  1630^  et  celle  de  Dôle  au 
Parlement  de  Franche-Comté,  en  1771. 

Les  Parlements  de  Rennes  et  de  Douai  étaient  en  même 
temps  Cours  des  aidés  en  vertu  des  édits  de  création. 

Enfin,  dans  les  provinces  les  plus  récemment  conquises, 

*  Dionis,  Mémoire  précité^  p.  i95.  La  Cour  des  aides  de  Périgueux 
fut  créée  par  édit  du  21  mars  1553.  Sou  ressort  comprenait  la 
Guienne,  r Auvergne  et  le  Poitou.  Supprimée  par  édit  de  mai  1554 
sur  les  réclamations  de  la  ville  de  Bordeaux  et  de  la  Cour  des  aides  de 
Paris,  elle  fut  rétablie  par  édit  de  juin  1554  sur  la  demande  de  la  ville 
de  Périgueux,  et  enfin  installée  le  16  décembre  1554.  La  Cour  des  aides 
de  Montpellier  réclama  à  son  tour  et  obtint  un  arrêt  du  Conseil  du 
27  novembre  1556  qui  replaça  dans  son  ressort  le  Rouergue^  le  Quercy 
et  la  Guienne  ;  enfin,  un  édit  de  mai  1557  incorpora  la  Cour  des  aides 
de  Périgueux  au  Parlement  de  Bordeaux  (Griin^  Montaigne  magis-- 
trat^Pons,  1854).  En  lisant  ces  faits,  qui  nous  semblent  si  étranges, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  sous  Tancienne  monarchie  les  charges  étaient 
vénales^  et  que^  par  conséquent,  les  créations  d'offices  étaient  pour 
le  gouvernement  ce  que  sont  aujourd'hui  les  emprunts  publics. 
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comme  l'Alsace,  le  Roussillon,  la  Corse,  on  n  établit  ni 
élections  ni  Cours  des  aides.  L'administration  financière 
fut  laissée  aux  intendants,  qui  devinrent  juges  du  conten- 
tieux en  première  instance,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat. 


II 


Le«  éleetloiis. 


Nous  venons  de  montrer  l'origine  des  élections  en  par- 
lant de  la  Com'  des  aides.  Nous  voyons,  par  une  ordon- 
nance de  saint  Louis  *,  que  dans  les  villes  où  le  roi  levait 
des  tailles,  les  bourgeois  élisaient  des  commissaires  char- 
gés de  la  répartition.  Cette  institution  fut  généralisée  par 
l'ordonnance  du  28  décembre  13SS,  et  des  élus  furent 
établis  dans  tous  les  diocèses  pour  l'administration  locale 
et  la  juridiction  de  première  instance  on  matière  d'impôts. 
Dès  le  règne  de  Charles  V,  ils  devinrent  des  officiers 
nommés  par  le  roi,  mais  n'en  gai'dèrent  pas  moins  le  nom 
A'élus. 

Sous  le  règne  de  Charles  VU,  la  taille  étant  devenue 
perpétuelle,  l'institution  des  élus  fut  de  nouveau  con- 
firmée et  reçut  sa  forme  à  peu  près  définitive  ^ 

Pour  rapprocher  les  juges  des  justiciables,  l'ordonnance 
de  14o2  porte  que  les  élus  établiront  dans  chaque  élection 
des  sièges  de  six  en  six  lieues,  dans  lesquels  ils  tiendront 
leurs  assises  à  certains  jours,  ou  tout  au  moins  entretien- 

'  Ordonnances^  t.  l,  p.  291 . 

■  Ordonnances  des  i9  juin  i445  et  26  août  4452. 
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dront  un  commis  et  un  greffier  pour  l'expédition  des 
petites  causes.  Ce  fut  l'origine  de  ce  qu'on  appela  les 
élections  particulières,  par  opposition  aux  élections  en  chef. 
Ces  élections  particulières  furent  tour  à  tour  supprimées 
et  rétablies,  puis  enfin  supprimées  définitivement  par  les 
édits  d'août  1681  et  de  janvier  168S,  qui,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  réunirent  les  greniers  à  sel  aux 
élections.  . 

Au  dix-huitième  siècle,  on  comptait  cent  quatre-vingts 
élections  réparties  en  vingt  généralités  \  En  chaque  élec- 
tion, on  trouvait  deux  présidents,  un  lieutenant,  im  asses- 
seur et  plusieurs  conseillers,  un  procureiu-  du  roi,  un 
greffier  et  plusieurs  huissiers  et  procureurs.  L'élection 
de  Paris  comptait  jusqu'à  vingt  conseillers. 

La  juridiction  des  élections  s'étendait  dans  le  principe 
à  toutes  les  contestations  en  matière  d'impôts,  directs  ou 
indirects.  H  n'y  eut  d'exception,  comme  nous  le  verrons 
toute  l'heure,  que  pour  l'impôt  du  sel  et  la  douane.  L'or- 
donnance précitée  du  19  juin  1445  leur  attribue  compé- 
tence pour  toutes  les  causes  relatives  aux  impôts  qui  ont 
été  et  au  temps  à  venir  seront  mis  sus.  D'après  la  grande 
ordonnance  des  fermes,  de  juillet  1681,  qui  codifia  toutes 
les  dispositions  antérieures,  les  élus  devaient  connaître 
en  première  instance  de  tous  les  procès  relatifs  aux  droits 
d'aides  et  d'octroi  ',  aux  droits  sur  le  tabac,  la  marque 

*  En  \oici  le  détail  :  Généralité  de  Paris  22  élections,  Amiens  6, 
Soissons  7,  Orléans  12,  Bourges  7,  Moulins  7,  Lyoh  5,  Champagne  12, 
Tours  16,  Poitiers  9,  La  Rochelle  5,  Limoges  5,  Bordeaux  o,  Riom  6, 
Montauban  6,  Auch  et  Pau  12,  Grenoble  6,  Rouen  14,  Alençon  9, 
Caen  9.  Les  autres  généralités  étaient  pays  d'états  ou  pays  conquis,  et 
n'avaient  pas  d'éteclions. 

*  Même  pour  la  part  du  droit  d'octroi  qui  appartenait  aux  villes 
(édit  d'août  1764,  art.  50). 
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d'or  et  d'argent,  le  papier  timbré,  etc.  ;  ils  jugeaient  les 
contestations  entre  les  fermiers  et  les  sous-fermiers  des 
aides,  et  les  commis  des  fermes  ne  pouvaient  être  traduits 
que  devant  eux  pour  faits  commis  dans  le  cours  et  à  Toc- 
casion  de  leurs  exercices.  Le  contentieux  de  la  taille  leur 
fut  conservé  par  tous  les  règlements.  A  ce  titre,  ils  con- 
naissaient des  demandes  en  surtaux,  en  radiation  de 
cote,  des  demandes  à  fin  de  reconnaissance  de  privilèges 
et  exemptions,  des  plaintes  d'abus  et  malversations  contre 
les  collecteurs ,  même  des  rébellions  contre  les  agents 
chargés  de  recouvrer  les  impositions. 

Leur  juridiction  était,  comme  on  le  voit,  à  la  fois  ci\îlc 
et  criminelle  ;  ils  pouvaient  prononcer  toutes  les  peines, 
et  même  celle  de  mort. 

D'après  Tordonnance  du  26  août  1452,  les  élus  doivent 
juger  sommairement  et  de  plain,  sans  figure  de  jugement 
et  sans  forme  de  plaidoirie.  Ce  principe  fut  maintenu  el 
développé  par  tous  les  règlements  postérieurs,  notamment 
par  les  déclarations  des  17  février  1688  et  23  avril  1778, 
qui  tracèrent  en  dernier  lieu  les  formes  de  la  procédure 
devant  les  élections.  Il  conduisit  même  à  attribuer  aux 
élections  le  dernier  ressort  jusqu'à  un  taux  déterminé. 
Une  ordonnance  de  1552  fixa  ce  taux  à  dix  sols.  Il  fut 
porté  à  dix  livres  en  1600,  à  vingt  livres  en  1634  et  enfin 
à  cin(juante  livres  en  1685.  On  posa  la  même  règle  en 
matière  d'aides,  jusqu'à  cinquante  francs  d'amende,  ou 
quand  la  demande  en  confiscation  n'excéderait  pas  un 
quart  de  muid  d'eau-de-vie,  un  muid  de  vin,  ou  deux 
muids  de  bière,  cidre  ou  poiré. 

Jusqu'au  dix-septième  siècle,  les  fonctions  confiées  aux 
élus  avaient  été  plus  considérables.  Nous  voyons,  par 
exemple,  par  les  édits  de  1552  et  de  1578,  que  les  élus 
étaient  charpés  de  veiller  à  la  réparation  des  chemins, 
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ponts  et  chaussées,  qu'ils  recevaient  les  comptes  des  fa- 
briques et  jugeaient  les  contestations  relatives  aux  éta- 
pes. Toutes  ces  attributions  passèrent  peu  à  peuentre  les 
mains  des  trésoriers  de  France  et  des  intendants,  et, 
depuis  le  dix-huitième  siècle,  on  eut  soin  d'attribuer 
constamment  aux  intendants  le  contentieux  des  impôts 
nouvellement  établis.  Le  département  de  la  taille,  entre 
les  paroisses  de  l'élection,  fut  également  transféré  des 
élus  à  l'intendant,  qui  dut  seulement  prendre  l'avis  des 
élus.  Enfin,  les  droits  d'aides  cessèrent  d'être  affermés 
par  les  élus  ;  l'adjudication  s'en  fit  en  bloc  pour  tous  les 
pays  assujettis,  et  par  le  Conseil  d'Etat. 

Les  géiiéralités  où  il  n'existait  point  d'élections  étaient 
les  pays  d'États  ou  les  pays  récemment  réunis  à  la  France*. 

Dans  les  pays  d'États,  par  exemple,  en  Bourgogne,  en 
Languedoc,  le  contentieux  de  la  taille  appartenait  aux 
juges  ordinaires  en  première  instance,  sauf  appel  aux 
Cours  des  aides  *. 

Dans  les  pays  récemment  réunis,  comme  l'Alsace,  le 
Roussillon,  le  Hainaut,  lesTrois-Évêchés,  le  contentieux 
des  tailles  appartenait  aux  intendants ,  sauf  appel  au 
Conseil. 

En  Languedoc,  où  les  aides  n'avaient  pas  cours,  on  le- 
vmt  une  taxe  sn^'peléo  équivalent,  établie  sur  le  vin,  la 
chair  fraîche  et  salée,  et  le  poisson'.  Les  contestations  re- 
latives à  cette  perception  avaient  eu  d'abord  leurs  juges 


*  Voir  les  mémoires  de  Moreau  de  Beaumoat  sur  les  impositions. 

^  En  Franche-Comté  c'étaient  les  présidiaux  qui  jugeaient  en  pre- 
mière instance  les  affaires  de  tailles,  sauf  appel  à  la  Cour  des  comptes, 
aides  et  finances  de  Dôle,  et,  depuis  la  -suppression  de  cette  Cour,  au 
Parlement  (édits  de  septembre  1696,  18  mai  1706,  octobre  1771). 
.  *  Mémoires  de  Basville,  p.  148. 
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particuliers  dans  les  conservateurs  de  F  équivalent  établis  à 
Toulouse,  à  Carcassonne,  à  Béziers,  à  Montpellier  et  au 
Puy;  mais  une  déclaration  du  9  septembre  1467  supprima 
ces  sièges,  à  l'exception  de  celui  de  Montpellier,  et  trans- 
féra leur  compétence  aux  sénéchaussées,  sauf  appel  à  la 
Cour  des  aides. 

in 

Les  greniers  à  sel. 

L'impôt  du  sel  était  déjà  connu  depuis  longtemps  au 
quatorzième  siècle  ;  il  devint  permanent  sous  le  règne  de 
Philippe  de  Valois.  L'Etat  prit  le  monopole  du  sel  et  éta- 
blit des  greniers  pour  la  vente,  qui  était  libro  ou  forcée, 
suivant  les  localités.  Des  lettres  patentes  du  20  mars  1342 
chargèrent  six  conseillers  du  roi  d'organiser  et  de  diriger 
tout  ce  service,  et  leur  conférèrent  une  juridiction  souve- 
raine sur  leurs  employés.  Toutes  les  contestations  rela- 
tives à  la  gabelle  devaient  être  portées  devant  eux.  Plus 
tard,  ces  commissaires  disparurent,  et  les  élus  furent  char- 
gés de  juger  le  contentieux  des  gabelles  comme  celui  des 
autres  impôts.  Toutefois,  la  juridiction  des  grènetiers  se 
conserva  dans  les  lieux  qui  n'étaient  pas  sièges  d'élection, 
et  y  fut  expressément  maintenue  par  l'édit  de  1685,  qui 
réunit  définitivement  les  deux  juridictions. 

Le  personnel  des  greniers  à  sel  se  composait  de  deux 
grènetiers,  deux  contrôleurs,  un  procureur  du  roi  et  un 
greffier.  Ils  étaient  établis  dans  tous  les  pays  de  gabelle, 
c'est-à-dire  à  peu  près  dans  la  moitié  du  royaume,  car  un 
grand  nomfcrç  de  provinces  étaient  exemptes  ou  rédiinées. 

L<;ur  compétence,  réglée  par  les  édits  do  le?J)3  et  de 
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janvier  1639,  et,  en  dernier  lieu,  par  la  grande  ordonnance 
de  mai  1680  sur  les  gabelles,  s'étendait  à  tout  le  conten- 
tieux de  l'impôt  du  sel  et  à  la  répression  des  contraven- 
tions. Us  statuaient  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
en  restitution  de  droit  jusqu'à  un  minot  de  sel  et  dix  li- 
vres d'amende,  et  sur  les  oppositions  en  surtaux  jusqu'à 
un  quart  de  minot. 

En  Languedoc,  la  juridiction  des  gabelles  appartenait 
à  des  officiers  particuliers,  nommés  visiteurs  ou  contrô- 
leurs^ établis  au  siège  de  chaque  sénéchaussée  (Beaucaire, 
Rouergue,  Carcassonne  et  Toulouse)  et  ayant  en  outre  des 
lieutenants  à  Montpellier,  Àiguesmortes  et  Pézénas\ 
L'appel  de  leurs  sentences  se  portait  à  la  Cour  des 
aides  de  Montpellier. 

IV 
Les  maîtres  des  ports  et  {vi^es  des  traites. 

Dès  le  règne  de  Philippe  le  Bel  nous  trouvons  un 
grand-npaître  des  ports  et  passages,  investi  de  juridiction 
sur  toutes  les  contestations  et  contraventions  relatives  au 
service  des  traites  et  droits  de  douanes.  Cette  juridiction 
fut  confirmée  par  le  roi  Jean  en  1358.  Plus  tard,  le  grand- 
maître  disparut,  mais  les  maîtres  particuliers  restèrent,  et 
exercèrent  une  juridiction  de  première  instance,  sauf  ap- 
pel à  la  Cour  des  aides.  Cette  compétence,  réglée  par 
l'édit  de  1S51,  mais  surtout  par  l'ordonnance  de  fé- 
vrier 1687  et  par  l'édit  de  mai  1691,  s'étendait  à  tous  les 
procès  civils  et  criminels  concernant  les  droits  levés  sur 
les  marchandises  et  denrées  sortant  du  royaume,  ou  ap- 

'  Mémoires  de  Basville,  p.  i44. 


18 


LES  MAITRES  DES  PORTS  ET  JUGES  DES  TRAITES. 


portées  soit  des  pays  étrangers,  soit  des  provinces  ré- 
putées étrangères  *.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  juil- 
let 1681,  les  juges  des  ports  étaient  chargés  /en  outre,  de 
juger  les  contestations  relatives  à  la  perception  du  droit 
de  fret  sur  les  navires  étrangers*. 

Ici ,  comme  ailleurs ,  la  compétence  des  juges  primitifs 
fut  restreinte  au  profit  des  intendants  et  du  Conseil 
d'Etat. 

*  Ordonnance  de  février  1687,  til.  XII,  art.  !•'  :  «  La  connoissancc 
de  tous  les  différends  civils  et  criminels  concernant  nos  droits  de  sortie 
et  d'entrée^  et  de  ceux  qui  naîtront  en  exécution  du  présent  règlement^ 
appartiendra  en  première  instance  aux  maîtres  des  ports,  leurs  lieute- 
nants, juges  des  traites  et  autres  auxquels  nous  Pavons  attribuée  par 
leurs  provisions  ou  commissions,  chacun  dans  retendue  du  ressort  qui 
lui  aura  été  marqué,  et  par  appel  en  nos  Cours  des  aides.  Défendons  à 
tous  autres  juges,  même  aux  officiers  de  nos  élections,  d'en  prendre 
connoissance,  à  la  réserve  toutefois  de  ceux  de  Télection  de  Paris  qui 
pourront  en  connoitre  en  pi-emière  instance  dans  l'étendue  de  leurres- 
sort.  —  Art.  2.  Les  juges  par  nous  pourvus  ou  commis  connoltitont 
aussi  des  saisies  faites  dans  les  provinces  étrangères  ou  réputées  étran- 
gères... —  Art.  3.  Ils  connoîtront  aussi  des  malversations  et  fraudes 
des  commis  et  gardes,  et  des  concussions,  violences  et  autres  excès  par 
eux  commis  dans  Tcxcrcice  de  leurs  commissions,  et  ils  pourront  pro- 
céder contre  eux  cxtraordinairement  jusqu'à  sentence  définitive  inclu- 
sivement. » 

*  En  Languedoc,  les  maîtres  des  ports  se  nommaient  juges  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  ;  il  y  avait  dans  la  province  trois  bureaux  généraux 
et  cinq  bureaux  particuliers.  Voir  les  mémoires  deBasville,  p.  146. 


CHAPITRE  ni. 

AUTRES   JURIDICTIONS   SPÉCIALES. 


I 

EaMX  et  Forêts. 

Les  plus  anciens  documents  que  nous  possédions  sur 
cette  juridiction  remontent  à  la  fin  du  treizième  siècle. 
Une  ordonnance  de  1283  parle  des  BcUivi  et  Justitiarii  fo^ 
restarurn.  Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  sont  cités  dans 
une  autre  ordonnance  de  1291  *. 

Gomme  juges,  ces  officiers  siégeaient  à  la  table  de  mar- 
bre, dans  le  Palais  de  justice  de  Paris*.  Les  officiers  in- 
férieurs, appelés  verdiers,  gruyers,  châtelains  et  ser- 
gents, pouvaient,  par  exception,  juger  les  délits  commis 
dans  leiu*  ressort  jusqu'à  soixante  sous  d'amende,  mais 
sauf  appel  aux  maîtres'. 

Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  les  maîtres  des 
eaux  et  forêts  furent  répartis  dans  les  provinces,  sous  le 
titre  de  maîtres  particuliers,  et  il  y  eut  à  Paris  un  grand 
maître  enquêteur  et  général  réformateur  des  forêts  de 
France.  Les  maîtrises  particulières  devinrent  autant  de 
sièges  de  première  instance,  d'où  les  appels  se  portaient 

*  Pardessus,  Organisation  judiciaire,  p.  267  et  277. 
>  Ordonnances  de  février  1318  et  juillet  1367. 
'  Ordonnance  de  septembre  1402^  art.  69. 
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à  la  Table  de  marbre  de  Parisjuridiction  du  grand  maître. 

La  Table  de  marbre  fut  d'abord  souveraine.  Des  lettres 
patentes  du  22  juin  1394  portent  que  ses  jugements,  ci- 
vils ou  criminels,  auront  la  même  force  que  les  arrêta  du 
Parlement  de  Paris,  de  l'échiquier  de  Normandie  ou  des 
grands  jours  de  Troyes.  Mais  elle  ne  put  maintenir  son 
indépendance,  et,  dès  le  règne  de  Louis  XII,  elle  ne  ju- 
geait plus  que  sauf  appel  au  Paiement  *. 

Bientôt  chaque  Parlement  eut  sa  Table  de  marbre  : 
Rouen,  en  J  308;  Rennes,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix,  Gre- 
noble et  Dijon,  en  1S34.  Enfin,  en  1575,  le  grand  maître 
unique  fut  supprimé,  et  le  royaume  divisé  en  plusieurs 
grandes  maîtrises. 

Après  la  grande  réformation  entreprise  par  Colbert  et 
terminée  en  1669,  le  service  reçut  son  organisation  défi- 
nitive, n  y  eut  alors  environ  cent  cinquante  maîtrises  par- 
ticulières. Le  nombre  des  grandes  maîtrises,  qui  avait  été 
fixé  à  huit  en  1667^  fut  porté  à  seize  en  1689,  et  plus 
tard  à  dix-huit.  Quant  aux  Tables  de  marbre,  il  en  fut  créé 
de  nouvelles  dans  les  nouveaux  Parlements,  à  Metz,  à 
Besançon,  à  Douai.  En  1704,  un  édit  les  supprima  toutes 
et  les  remplaça  par  des  chambres  souveraines  des  eaux  êi  fo- 
rêts; mais  cet  édit,  purement  fiscal,  ne  fut  exécuté  qu'à 
Douai  et  à  Besançon  '.     . 

Dans  l'origine,  la  compétence  des  juridictions  fores- 
tières était  assez  restreinte  et  s'appliquait  surtout  à  la 
répression  des  contraventions  commises  dans  les  forets 
domaniales.  Les  ordonnances  de  1518  et  de  1543  reten- 
dirent à  toutes  les  forêts,  même  particulières,  et  à  toutes 

*  Lettres  patentes  du  mois  de  noYcmbre  1508. 
i  Voir  les  anciennas  ordonnances  citées  par  Pardessus,  p.  268,  et  Té- 
dit  de  Villers-Cotterets  (mars  1558). 
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les  contestations,  même  purement  civiles  :  par  exemple, 
aux  questions  de  propriété  et  au  recouvrement  du  prix 
des  coupes.  Elle  fut  enfin  fixée,  en  dernier  lieu,  par  la 
grande  ordonnance  de  1669  \ 

Elle  comprenait  toutes  les  contestations  civiles  et  cri- 
minelles, relatives  aux  eaux  et  forêts,  dont  la  connais- 
sance est  aujourd'hui  répartie,  parle  Code  forestier  et  les 
lois  sur  la  pêche,  entre  les  Conseils  de  préfecture,  les  tri- 
bunaux civils  et  les  tribunaux  correctionnels.  Toutes  les 
questions  relatives  à  la  propriété  des  bois  domaniaux,  à 
l'existence  ou  à  l'étendue  des  droits  d'usage,  se  trouvaient 
ainsi  portées  devant  les  juges  des  eaux  et  forêts  ;  mais  ils 
ne  pouvaient  connaître  de  la  propriété  des  eaux  et  bois 
appartenant  aux  communautés  ou  particuliers,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  connexe  à  un  fait  de  réformation  et  Visitation, 
ou  incidente  et  proposée  pour  défense  contre  la  poursuite. 

Us  jugeaient  aussi  les  difficultés  soulevées  à  l'occasion 
du  service  des  bacs  et  bateaux,  du  curage  des  rivières  ; 
ils  connaissaient  de  toutes  actions  procédant  de  contrats 
pour  fait  de  marchandise  de  bois,  pourvu  que  ces  con- 
trats eussent  été  faits  avant  le  transport  des  marchandises 
hors  des  forêts.  Ils  jugeaient  les  différends  sur  le  paye- 
ment des  ouvriers  employés  dans  les  forêts  et  sur  les  ri- 
vières du  domaine  ;  enfin,  ils  connaissaient  de  tous  délits 
de  chasse  et  de  pêche,  même  des  querelles,  excès,  assas- 
sinats et  meurtres  commis  à  l'occasion  de  la  chasse  ou  de 
la  pêche. 

Les  affaires  étaient  portées  en  première  instance  devant 
la  maîtrise  particulière,  puis,  par  appel,  à  la  Table  de 
marbre,  et  enfin,  s'il  y  avait  lieu,  au  Parlement*.  Mais, 


*  Ordonnance  de  1669,  titre  1*%  De  la  juridiction  des  eaux  et  forêts. 
«Voir  les  titres  111  à  XIY  de  Tordonnance  de  1669. 
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en  matière  criminelle  et  en  matière  de  réformation,  la 
Table  de  marbre  jugeait  en  dernier  ressort.  Par  exception, 
les  questions  de  propriété  se  portaient  directement  à  la 
Table  de  marbre,  et  les  juges  gruyers  pouvaient  con- 
naître des  menus  délits  jusqu'à  douze  livres  d'amende. 
Les  grands  maîtres  exerçaient,  dans  leurs  tournées,  la 
juridiction  de  la  Table  de  marbre,  et  toutes  les  conmus- 
sions  dont  ils  étaient  spécialement  chargés  par  arrêts  du 
Conseil.  En  ce  dernier  cas,  leurs  sentences  ne  pouvaient 
être  déférées  qu'au  Conseil. 


Il 


GonnétAblle. 

La  juridiction  du  connétable  et  des  maréchaux  de  France 
se  tenait,  dès  l'an  1336,  à  Paris,  au  siège  de  la  Table  de 
marbre  *.  La  compétence  de  la  connétablie  s'étendait  d'a- 
bord à  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles  concernant 
les  gens  de  guerre  et  le  service  des  armées.  Mais  de  bonne 
heure  elle  fut  amoindrie  et  finit  par  disparaître  presque 
entièrement.  La  juridiction  militaire  fut  confiée  aux  Con- 
seils de  guerre  et  aux  intendants  '.  Quant  aux  contesta- 
tions relatives  aux  fournitures  et  au  service  de  la  guerre 
en  général,  nous  avons  déjà  vu  qu'elles  furent  attribuées 
à  la  Cour  des  aides,  puis  au  Conseil  d'État. 

Toutefois,  le  siège  de  la  connétabhc,  institué  à  Paris, 
subsista  pour  juger,  sauf  appel  à  la  Table  de  marbre  et  au 

1  Voir  une  ordonnance  de  1356  et  une  de  1373^  citées  par  Pinson, 
Maréchaussée  de  France,  p.  5. 
■  Ordonnance  de  juillet  1665. 
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Parlement,  les  procès  dirigés  par  ou  contre  les  gens  de 
guerre,  à  raison  de  leur  solde,  ou  d'obligations  par  eux 
contractées,  soit  envers  des  prêteurs,  soit  envers  des 
marchands  ou  fournisseurs  *.  Sa  principale  attribution 
consistait  à  juger  les  plaintes  formées  contre  les  gen- 
darmes pour  violences  par  eux  commises  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Ce  n'était  plus,  comme  on  le  voit,  qu'une  sorte  de  tri- 
bunal de  police. 

ni 

Amirautés. 

L'établissement  de  l'office  d'amiral  de  France  remonte 
à  l'an  1327  '.  Une  juridiction  sur  le  commerce  de  mer  et 
sur  les  prises  maritimes  fut  attachée  de  tout  temps  à  cet 
office.  L'article  2  de  l'ordonnance  du  7  décembre  1373 
déclare  que  la  juridiction  de  l'amirauté  s'étend  sur  toutes 
les  affaires  de  la  mer  et  dépendances,  au  criminel  et  au 
civil.  Les  procès  se  portaient  en  première  instance  devant 
les  lieutenants  de  l'amiral,  aux  sièges  particuliers  d'ami- 
rauté, et,  par  appel,  à  la  Table  de  marbre  et  au  Parlement  '. 

Le  pouvoir  de  l'amiral  ne  s'étendait  d'abord  qu'aux 
rivages  delà  Normandie,  de  la  Picardie  et  de  l'Aquitaine. 

•  Édit  de  janyier  1660.  Les  attributions  conservées  par  cet  édit  fu- 
rent encore  restreintes  par  la  suite.  Voir^  au  surplus^  un  extrait  des 
ordonnances  dans  le  Code  militaire  de  Briquet  (1735,  1. 1,  titres  xxi 
et  xxxii).  Le  Bailli  de  l'arsenal  à  Paris  avait  aussi  une  juridiction  qui 
fut  supprimée  par  un  édit  d'avril  1788. 

*  Pardessus^  Organisation  judiciaire^  p.  260  et  274. 

'  Arrêt  du  13  juillet  1399,  édit  de  1543,  art.  2.  L'ordonnance  de 
1681  conféra  aux  amirautés  particulières  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort  jusqu'à  50  livres. 
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Dans  les  autres  provinces,  les  affaires  maritimes  étaient 
jugées  par  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  appel  aux  Par- 
lements. Cet  état  de  choses  ne  fut  maintenu  qu'en  Breta- 
gne \  Les  sièges  d'amirauté  furent  créés  en  Provence 
par  un  édit  de  loo3,  et  dans  le  Languedoc,  par  un  édit 
de  1630. 

La  compétence  des  juges  d'amirauté  fut  déterminée  en 
dernier  lieu  par  Tordonnarice  de  la  marine  de  168i  '.  Elle 
comprenait  généralement  toutes  les  contestations  relatives 
au  commerce  de  mer  et  à  la  police  de  la  maiîne  mar- 
chande. L'ordonnance  ajoute  que  les  officiers  d'amirauté 
connaîtront  des  droits  de  cong<'»,  tiers,  dixième,  balises, 
ancrage  et  autres  appartenant  à  l'amiral  ',  ensemble  de 
ceux  qui  seront  levés  ou  prétendus  par  les  seigneurs  ou 
autres  particuliers  voisins  de  la  mer  sur  les  pêcheries  ou 
poissons,  et  sur  les  marchandises  ou  vaisseaux  sortant 
des  ports  ou  y  entrant  ;  de  la  pèche  qui  se  fait  en  mer, 
dans  les  étangs  salés  et  aux  embouchures  des  rivières, 
des  parcs  et  pêcheries,  de  la  qualité  des  rets  et  filets,  et 
des  ventes  et  achats  de  poisson  dans  les  bateaux  ou  sur 
les  grèves,  ports  et  havres  ;  des  dommages  causés  parles 
bâtiments  de  mer  aux  pêcheries  construites  même  dans 
les  rivières  navigables,  et  de  ceux  que  les  bâtiments  en 
recevront,  ensemble  des  chemins  destinés  pour  le  halage 
des  vaisseaux  venant  de  mer;  des  dommages  faits  aux 
quais,  digues,  jetées,  palissades  et  autres  ouvrages  faits 

*  Arrêt  du  Conseil  du  2  mars  1585. 

•  Ordonnance  de  la  marine  de  1681,  liv.  f,  lit.  il,  De  la  compétence 
des  juges  de  l'amiraulé, 

'  La  connaissance  du  fond  de  ces  droits  fut  enlevée  aux  amirautés 
en  1739  et  donnée  à  une  commission.  Les  résultats  du  travail  de  cette 
commission  durent  être  portes  au  Conseil  du  roi  (  arrêt  du  Conseil 
de  1756). 
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contre  la  violence  de  la  mer  ;  enfin,  de  tous  différends  qui 
naîtront  à  l'occasion  du  guet  de  la  mer,  comme  aussi 
des  délits  qui  seront  commis  par  ceux  qui  feront  la  garde 
des  côtes,  tant  qu'ils  seront  sous  les  armes.  On  peut  poser 
en  règle  générale  que  toutes  les  difficultés  relatives  à  la 
délimitation,  à  la  conservation  et  à  la  police  des  rivages 
de  la  mer  appartenaient  aux  officiers  d'amirauté. 

Quant  aux  prises  maritimes,  cette  attribution  fut  enle- 
vée aux  amirautés  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle, 
et  confiée  à  un  Conseil  des  prises  et  au  Conseil  d'État. 
Les  amirautés  ne  conservèrent  que  Tinstruction  de  ces 
afTaires. 

Chaneellerle. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  de  la  juridiction  attribuée 
au  chancelier  et  aux  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du 
roi.  Mais,  tandis  qu'en  Angleterre  la  Cour  de  chancellerie 
est  devenue,  comme  tribunal  d'équité,  l'égale  des  Cours 
de  common  laiv^  le  chancelier  do  France  n'a  pu  prendre  la 
même  importance,  et  sa  juridiction  n'a  jamais  été  qu'un 
accessoire  de  celle  du  Conseil  d'État.  Le  peu  de  mots  que 
nous  avons  h  en  dire  trouvera  donc  mieux  sa  place  dans 
le  chapitre  suivant. 


Jarldletlon  des  offtelers  de  la  maison  du  rot. 

Les  officiers  de  la  maison  du  roi,  tels  que  le  grand  pa- 
iietier,  le  grand  veneur,  le  grand  aumônier^  etc.,  préten- 
daient tous  avoir  une  juridiction  attachée  à  leurs  charges. 
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OC  Tous,  dit  Loyseau  \  ont  entrepris  quelque  manière  de 
justice,  non-seulement  sur  les  menus  officiers  étant  sous 
eux,  mais  encore  sur  les  métiers  servant  à  leurs  charges.  ^ 
Cette  manière  de  justice  ne  s'exerçait  que  sauf  appel  au 
Parlement.  Toutefois,  les  capitaines  des  chasses,  qui  ren- 
daient la  justice  au  nom  et  par  commission  du  grand 
veneur,  ressortissaient  au  Conseil  d'État,  et  le  *prévôt  de 
l'hôtel  du  roi,  qui  tenait  la  place  du  grand  chambrier,  fut, 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  subordonné  au  grand  Conseil*. 

Ce  prévôt  de  l'hôtel  était  chargé  spécialement  de  la 
police  des  résidences  royales.  Sa  juridiction,  d'origine 
très-ancienne,  fut  définie  en  dernier  lieu  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  1"  avril  i762». 

Elle  consistait  principalement  dans  le  droit  de  connaître 
de  tous  crimes  et  délits  commis  dans  les  lieux  habités 
par  le  roi,  et  même  à  dix  lieues  à  la  ronde,  sur  ou  par  les 
personnes  de  service  auprès  du  roi.  En  outre,  le  prévôt 
de  rhôtel  avait  seul  le  droit  de  faire,  dans  les  palais 
royaux,  tous  actes  conservatoires  du  ministère  de  la  justice. 

L'article  27  de  l'arrêt  du  Conseil  précité  porte  :  ce  Les 
demandes  et  actions  qui  concerneront  le  service  que  doi- 
vent les  personnes  attachées  à  la  suite  de  Sa  Majesté,  à 
celle  de  la  reine  et  de  la  famille  royale,  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  leurs  logements,  nourriture,  et  habillement,  ou 

'  TiraiU  des  offices. 

•  Edit  du  25  octobre  1529. 

*  Denizart  et  Ferrière ,  au  mot  Prévôt  de  l'hôtel.  On  consenre 
aux  Archives  de  l'empire  (section  judiciaire,  série  V)  les  minutes  des 
jugements  de  la  prévôté  de  Thôtel  de  1579  à  1790,  et  les  registres  d'au- 
dience de  1660  à  1788.  Bordier,  les  Archives  de  France,  p.  249.  Voir 
les  édits  de  décembre  1485,  juin  1522^  juin  1544^  et  les  lettres  patentes 
du  20  février  1572. 
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de  leurs  domestiques,  pendant  le  temps  de  leur  service, 
ainsi  que  les  actes,  conventions  ou  billets  qu  elles  auroient 
faits  pour  raison  desdits  objets,  même  les  lettres  de  change 
causées  pour  iceux,  et  autres  demandes  de  pareille  nature 
et  qualité  qui  auront  trait  audit  service,  seront  portées 
par-devant  le  prévôt  de  l'hôtel,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres juges*.  » 

En  voyage,  le  prévôt  de  l'hôtel  devait  précéder  le  roi, 
et  régler  d'avance  le  taux  du  pain,  de  la  viande,  du  vin, 
du  foin,  de  la  paille,  de  l'avoine,  du  bois,  de  la  chandelle 
et  autres  fournitures,  sauf,  en  cas  de  difficultés,  à  y  être 
pourvu  par  le  roi  en  personne.  Il  devait  connaître  de 
toutes  contraventions  à  ces  règlements,  et,  en  général,  do 
toutes  conventions  et  marchés,  soit  verbaux,  soit  par  écrit, 
faits  et  causés  pour  l'approvisionnement  de  la  cour  et 
suite  du  roi.  H  jugeait  enfin  les  contestations  sur  les  pri- 
vilèges des  marchands  et  artisans  à  la  suite  de  la  cour  '. 

*  Cette  disposition  a  évidemment  servi  de  modèle  à  celle  du  décret 
du  11  juin  1806,  art.  14,  §  2, 

*  Arrêt  du  Conseil  du  1"  avril  1762,  art.  32,  35,  36,  46. 


CHAPITRE  IV. 

LE     CONSEIL    d'état. 


Les  tribunaux  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  forment, 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  la  première  phase  de  la 
justice  administrative  en  France  :  c'est  la  justice  adminis- 
trative d'une  monarchie  encore  tempérée  par  des  États 
généraux.  Les  charges  y  sont  encore  vénales,  et  par  con- 
séquent inamovibles.  La  monarchie  absolue,  qui  s'étabUt 
en  France  au  dix-septième  siècle,  et  qui  va  faire  de  l'ad- 
ministration le  plus  grand  pouvoir  de  l'Etat,  veut  ime 
justice  administrative  plus  docile  et  plus  énergique  à 
la  fois.  Elle  crée  celle  du  Conseil  d'État  et  des  inten- 
dants \ 

Occupons-nous  d'abord  du  Conseil  d'État  '. 

'  Le  même  changement  eut  lieu,  à  Texemple  de  la  France,  en  Es- 
pagne et  en  Italie.  Voir  VEru^yclopédie  méUwdiquey  dictionnaire  de 
finances,  au  mot  Espagne,  et  le  recueil  intitulé  Code  de  Savoit,  ou 
Lois  et  constitutions  de  S.  M,  le  roi  de  Sardaigne,  publiées  en  1770. 
Seulement,  en  Italie,  les  appels  formés  contre  les  sentences  des  in- 
tendants étaient  portés  aux  Chambres  des  comptes. 

«  Voir  V Histoire  du  Conseil  du  roi  depuis  le  commencement  de  la 
monarchie  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  le  Grand,  par  rapport  à  sa 
juridiction,  avec  un  recueil  d'arrêts  de  ce  tribunal  pour  en  connaître  la 
jurisprudence  et  servir  de  préjugé  sur  différentes  matières,  par  M*  Guii- 
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(y  est  vers  la  fin  du  treizième  siècle  que  le  Conseil  d'État 
commença  à  se  séparer  du  Parlement,  en  même  temps 
que  la  Chambre  des  comptes.  Le  Parlement  resta  Cour 
de  justice,  le  Conseil  d'État  eut  l'administration  et  le  gou- 
vernement. 

(c  Du  comnxencement,  dit  Pasquier  \  le  Conseil  n'étoit 
fondé  en  jurisdiction  contentieuse,  car  telles  matières 
étoient  réservées  pour  la  connoissance  de  la  Cour  de 
Parlement,  ains  seulement  connoissoit  de  la  police  géné- 
rale de  la  France,  concernant,  ou  le  fait  des  guerres,  ou 
l'institution  des  édits,  dont  la  vérification  appartenoit  au 
Parlement.  »  Mais,  en  instituant  les  Parlements  et  en  leur 
déléguant  une  partie  du  pouvoir  judiciaire,  le  roi,  source 
de  toute  justice,  ne  s'était  pas  dépouillé  du  droit  de  juger, 
soit  seul,  soit  avec  son  Conseil  '.  De  là  l'usage  d'évoquer 
au  Conseil  les  affaires  importantes.  La  mesure  était  ou 
spéciale  ou  générale.  Tantôt  le  roi  évoquait  un  procès 
actuellement  pendant  au  Parlement  ou  devant  une  autre 
juridiction  ;  tantôt  il  attribuait  au  Conseil,  d'avance  et  par 
mesure  réglementaire,  toute  une  catégorie  de  contesta- 
tions '.  Cet  usage,  qui  devint  de  plus  en  plus  fréquent, 
souleva  des  plaintes  nombreuses.  Des  lettres  du  22  juillet 
i370,  adressées  au  Parlement,  interdirent  l'évocation 
pour  les  petites  causes,  mais  ce  remède  n'était  pas  de  nature 
à  faire  disparaître  le  mal.  Ainsi,  le  roi  et  son  Conseil  con- 

lard,  avocat  au  Conseil  du  roi  ;  Paris,  \  718,  in4°.—  Voir  aussi  Tarticle 
Conseil.d'Élat,  par  Merlin,  dans  le  2®  yolume  du  Traité  des  offices  de 
Guyot;  Paris,  4786,  in-40. 

'  Recherches  sur  la  France,  iiv.  U,  chap.  Vt.  De  rétablissement  du 
grand  Conseil  et  promotion  dUcelui,  et  de  celui  qui,  depuis,  fut  appelé 
Conseil  privé. 

*  Pardessus,  Essai  sur  Vorganisalion  judiciaire,  y,  442  et  s. 

*  Voir,  par  exemple,  l'ordonnance  du  6  août  4349,  sur  les  foires  de 
Brie  et  Champagne. 
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tinuèrent  à  juger  au  fond  un  assez  grand  nombre  d'affai- 
res *  ;  ils  statuaient,  en  outre,  comme  le  fait  aujourd'hui 
la  Cour  de  cassation,  sur  les  règlements  de  juges  et  la 
violation  des  ordonnances  '.  H  fallîiît  bien,  en  effet,  qu'une 
autorité  supérieure  fît  cesser  les  conflits  entre  les  Cours 
souveraines,  ou  cassât  les  arrêts  souverains  rendus  m 
violation  des  lois.  Cette  autorité  ne  pouvait  être  que  celle 
du  roi  en  son  Conseil. 

La  multiplicité  de  ces  attributions,  purement  judiciaires, 
conduisit,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  à  une  divi- 
sion dans  le  sein  du  Conseil.  Une  section  particulière  en 
fut  détachée,  sous  le  nom  de  grand  Conseil,  et  définitive- 
ment organisée  en  Cour  de  justice  par  deux  ordonnances, 
l'une  de  Charles  VIU  (2  aoûtl497),  et  l'autre  de  Louis XH 
(13  juillet  1498).  Son  ressort  comprenait  tout  le  royaume. 
Elle  connaissait  des  affaires  évoquées  par  le  roi  et  des 
conflits  de  juridiction  entre  les  Cours  souveraines.  Quel- 
ques années  plus  tard,  les  Parlements  ayant  essayé  de 
résister  à  l'enregistrement  du  concordat,  François  I" 
attribua  au  grand  Conseil  la  connaissance  de  la  plupart 
des  affaires  bénéficiées.  Plusieurs  ordres  monastiques, 
et  notamment  l'ordre  de  Cluny,  avaient  ainsi  leurs  causes 
commises  au  grand  Conseil  '. 

L'institution  du  grand  Conseil,  comme  celle  des  Parle- 
ments, avait  eu  pour  but  de  réduire  le  Conseil  du  roi  à 
ses  attributions  purement  politiques  et  administratives, 

^  Après  Texpulsion  des  Anglais  par  Charles  VU,  les  partisans  du 
roi  qui  avaient  été  dépouillés  par  les  Anglais  furent  réintégrés  dans 
leurs  biens.  Tous  les  procès  relatifs  à  ces  restitutions  furent  évoqués 
au  Conseil.  Voir  Pasquier. 

>  Ordonnance  du  25  mars  1302,  article  12. 

*  Fewière,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique;  Paris,  1762,  au  mot 
Grand  ConsEif.. 
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mais  cette  seconde  tentative  ne  réussit  pas  mieux  que  la 
première.  Elle  ne  pouvait  même  pas  réussir.  En  effet,  le 
grand  Conseil  n'aurait  pu  rester  Cour  régulatrice  qu'à  la 
condition  de  ne  pas  se  séparer  de  la  personne  du  roi.  Le 
jour  où  il  avait  été  érigé  en  Cour  souveraine  avec  une 
juridiction  propre  et  des  officiers  particuliers,  il  avait 
perdu,  par  le  fait  même,  l'autorité  que  lui  communiquait 
la  présence  du  roi,  source  de  toute  justice.  Les  recours 
au  roi  ne  pouvaient  être  examinés  que  pai-  le  roi  en  son 
Conseil,  et  ils  pouvaient  toujours  être  formés  même  contre 
les  arrêts  du  grand  Conseil.  Peu  à  peu,  le  grand  Conseil 
descendit  au  rang  de  tribunal  d'exception,  tribunal  dont 
l'inutilité  n'était  pas  contestée,  mais  que  le  gouverne- 
ment conservait  par  politique,  pour  amoindrir  l'autorité 
du  Parlement  de  Paris.  Ses  attributions  de  Cour  suprême 
passèrent  au  Conseil  d'État. 

(f  Le  chancelier  Guillaume  Poyet,  dit  Pasquier  *,  qui 
avoit  été  nourri,  dès  le  berceau,  à  façonner  les  procès, 
apporta  au  Conseil  privé  tant  de  chicaneries,  que  combien 
qu'auparavant  lui  on  ne  traitât  en  ce  lieu  que  matières 
d'État,  si  est-ce  qu'il  commença  de  prêter  l'oreille  aux 
parties  privées,  pour  matières  mêmement  qui  se  doivent 
décider  dans  un  Châtelet  de  Paris  ou  une  cohue  de  Rouen. 
Laquelle  coutume  depuis  eut  grande  vogue  sous  le  roi 
Henri  II,  tellement  que  cela  a  introduit  gens  à  la  suite  de 
la  Cour,  qui  font  acte  de  procureurs  et  avocats  en  ce  Con- 
seil tout  ainsi  qu'aux  simples  juridictions  subalternes. 
Voire  et  y  ont  été  quelquefois  taxés  les  dépens  par  les 
maîtres  des  requêtes  :  coutume  véritablement  indigne  de 
ce  grand  tribunal  de  la  France.  A  cause  de  quoi,  messire 
François  Olivier  ayant  été  rappelé  à  l'administration  de 

*  Rechercha  sur  la  FrancCf  liv.  II,  chap.  vi. 


son  état  dtt  chancelier,  sur  Tavénement  du  roi  François  II 
à  la  couronne,  la  première  chose  qvtil  eut  en  recomman- 
dation fut  d'exterminer  du  Conseil  privé  toutes  telles  ma- 
nières de  procès,  renvoyant  chacun  en  sa  chacune,  ce  qui 
a  été  depuis  son  décès  très-religieusement  observé  par 
son  successeur,  messire  Michel  de  L'Hospital.  Si  ne  sau- 
roit-on  si  bien  faire  que  Ton  n'en  épuise  ce  lieu  tout  à 
sec*.  » 

Mais  les  efforts  d'Olivier  et  de  L'Hospital  furent  impuis- 
sants. La  juridiction  du  Conseil  d'État  s'étendit  tous  les 
jours,  sous  Charles  IX  et  Henri  IH,  en  dépit  des  règle- 
ments qui  prescrivaient  de  renvoyer  les*  aiTaires  conten- 
tieuses  aux  juges  compétents  pour  en  connaître*.  Elle  prit 

^  Voici  cependant  ce  qu'on  Ut  dans  un  Mémoire  anonyme  présente 
au  chancelier  sous  le  règne  de  Louis  Xlll  :  (n  Anciennement,  pour  k 
Conseil  des  rois,  hors  les  grandes  affaires  qui  touchoient  l'Etat,  il  n'y 
avoit  que  le  sceau,  où  assistoient  MM.  les  maîtres  des  requêtes  pour 
juger  ce  qui  se  présentoit.  Depuis^  monseigneur  le  chancelier  de  Tiios- 
pital...,  connoissant  que  les  Parlements  et  autres  cours  souveraines 
comraençoient,  ou  à  cause  de  la  vénalité  des  offices  et  trop  grand 
nombre  d'officiers  ou  autrement,  à  diminuer  de  leur  ancien  lustre  et 
intégrité^  établit  une  forme  de  Conseil  autre  qu'elle  n'avoît  point  été 
auparavant  pour  recevoir  les  plaintes  qui  se  faisoient  ;  et  parce  que 
quelquefois  il  pouvoit  échoir  de  la  contestation  et  qu'il  falloit 
régler  pour  instruire  les  causes,  il  commit  quatre  ou  cinq  des  plus 
capables  secrétaires  du  roi  pour  postuler  et  faire  la  charge  d'avocat,  v 
Bibliothèque  impériale,  Mss.  Fonds  Saint-Germain  Harlay,  n«  83.  Loy- 
seau  exprime  les  mêmes  plaintes  dans  le  Traile  des  ordres  et  dignités^ 
ch.  Il,  no  28. 

'  Ces  règlements  sont  en  assez  grand  nombre  et  fort  curieux  à  étu- 
dier. Le  premier  remonte  à  l'an  1547  et  a  été  publié  par  M.  Chéruel 
[Dlclionnaire  historique  dés  inslilulions  de  la  France,  au  mot  Conseil 
d'Etat).  Ceux  de  1578,  1582  et  1615  sont  rapportés  par  Girard  et  Jolv 
{Trois  livres  des  offices  de  France;  Paris,  i638,  f»,  1.  II,  tit.  ii).  Enûn,  les 
règlements  de  1622,  1624,  1626,  1628  et  1630  ont  été  publiés  par 
M.  Chéruel  (Histoire  de  r administration  monarchique  en  France;  ap- 
pendice du  tome  l^'). 
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encore  un  nouvel  accroissement  au  commencement  du 
dix-septième  siècle. 

a  La  misère  des  troubles,  écrivait,  en  1632,  le  conseil- 
ler d'État  Lefebvre  d'Ormesson  *,  la  qualité  des  affaires, 
les  nouvelles  érections,  les  grandes  fermes  et  le  ménage 
des  finances  ont  obligé  et  obligent  tous  Tes  jours  de  rete- 
nir au  Conseil  plusieurs  causes  qu'il  seroit  malaisé  de 
juger  ailleurs  :  les  évocations  des  procès  et  les  règlements 
déjuges,  les  plaintes  contre  les  arrêts  donnés  aux  Cours 
souveraines,  pour  plusieurs  causes  portées  par  les  ordon- 
nances, et  par  un  long  usage  qui  paroit  et  est  rapporté 
par  le  règlement  de  Tan  1320....  toutes  lesquelles  affaires 
et  semblables  matières  concernant  l'ordre  des  juridictions, 
qui  par  nécessité  doivent  être  jugées  et  ne  le  peuvent  être 
ailleurs,  y  attirent  encore  des  causes  en  grand  nombre.  » 

n  y  avait,  en  effet,  nécessité,  comme  le  dit  d'Ormesson, 
car  les  Parlements  refusaient  de  se  conformer  aux  arrêts 
du  grand  Conseil,  et  l'intervention  de  ce  dernier  corps  ne 
faisait  qu'ajouter  un  conflit  à  un  autre.  Il  fallait  toujours 
en  revenir  au  roi.  a  Cela,  ajoute  d'Ormesson,  a  obligé  le 
Conseil  d'État  de  connoitre  directement  de  ces  matières. 
M.  le  chancelier  de  Bellièvre  fut  le  premier  qui,  de  notre 
temps,  en  l'année  1600,  fit  retenir  ces  sortes  d'affaires  ay 
Conseil.  » 

En  même  temps  que  la  nécessité  transférait  du  grand 

*  Bibliothèque  impériale,  Mss.  Fonds  de  la  Sorbonne,  n?  i080,  f  «  37 
et  s.  Ce  mémoire,  composé  pour  le  chancelier  de  Marillac ,  mérite- 
rait d'être  publié,  ainsi  que  le  recueil  des  règlements  du  Conseil  qui 
forme  le  complément  de  l'ouvrage.  Il  en  existe  un  grand  nombre  de 
maanscrits  soit  à  la  Bibliothèque  impériale,  soit  à  celle  de  TArsenal. 
M.  Chéruel  en  a  donné  une  analyse  dans  son  HUloire  de  radminUtrt^ 
(ton  fiKmarchique  en  France  (appendice  du  tome  1*'). 
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Conseil  au  Conseil  d'État  les  attributions  de  Cour  suprême, 
la  raison  d'État  le  transformait  en  tribunal  d'exception. 

Le  règlement  du  31  mai  1S82  énumère  les  affaires  qui 
doivent  être  portées  au  Conseil  d'Etat.  Ce  sont,  en  géné- 
ral, toutes  les  réclamations  contre  des  mesures  adminis- 
tratives, mais  particulièrement  toutes  les  réclamations  qui 
se  traduisent  en  une  créance  contre  le  Trésor  public  :  par 
exemple,  les  demandes  en  remboursement  de  finance 
d'offices  supprimés,  les  liquidations  des  frais  et  dépens 
de  toutes  commissions  ordinaires  et  extraordinaires,  les 
contestations  qui  concernent  le  fait  et  exécution  des  baux 
à  ferme  du  domaine  et  des  impôts,  ou  des  marchés  de 
fournitures,  a  et  généralement,  ajoute  le  règlement, 
toutes  les  actions  que  les  particuliers  pourront  prétendre 
envers  Sa  Majesté  pour  chose  concernant  directement  la 
police  de  ce  royaume;  le  tout  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  v 

Le  préambule  du  règlement  de  161 S  n'est  pas  moins 
expUcite.  En  voici  les  termes  : 

c<  La  multitude  des  causes  qui  ont  été  et  sont  encore  au 
Conseil  du  roi  est  provenue  de  diverses  occasions  qui  se 
peuvent  représenter  en  peu  de  mots  : 

«  Premièrement,  à  cause  des  troubles,  et  des  articles 
qui  ont  été  accordés  par  le  feu  roi  à  plusieurs  princes, 
seigneurs,  gouverneurs  de  ])laces,  villes  et  communautés^ 
la  connoissance  desquels  et  de  tous  différends  qui  pou- 
voient  survenir  à  l'occasion  d'iccux  a  été  réservée  au 
Conseil  de  Sa  Majesté,  comme  il  étoitlors  nécessaire  d'en 
user  ainsi. 

«  Deuxièmement,  les  édits  et  déclarations  faits  pour 
ceux  de  la  reUgion  prétendue  réformée  ont  été  cause  de 
retenir  et  juger  plusieurs  procès  et  différends  au  Conseil 
du  roi. 
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a  Troisièmement,  en  tous  les  baux  à  ferme  qui  ont  été 
faits  du  temps  du  feu  roi,  pour  les  gabelles,  aides,  et  gé- 
néralement en  tous  les  traités  qui  ont  été  faits  pour  les 
affaires  de  finances  de  Sa  Majesté ,  il  y  a  toujours  eu 
réserve  de  tous  les  différends  qui  surviendroient  pour 
Texécution  desditâ  baux  et  traités,  pour  être  jugés  au 
Conseil  du  roi. 

((  Ce  néanmoins,  le  roi  veut  et  entend  que  la  connois- 
sance  de  tous  les  différends  qui  pourroient  survenir  en 
Texécution  des  édits  et  déclarations  de  Sa  Majesté  qui 
souloient  être  traités  en  son  Conseil,  soit  renvoyée  aux 
Cours  de  Parlement,  ou  autres  Cours  où  les  édits  auront 
été  vérifiés,  pour  être  jugés  et  terminés  conformément  à 
ce  qui  est  ordonné  par  lesdits  édits  ;  que  toutes  les  causes 
qui  pourroient  être  entre  les  fermiers  et  leurs  sous-fer- 
miers ou  autres,  pour  raison  des  baux  à  ferme  ou  traités 
faits  pour  les  affaires  de  finances  de  Sa  Majesté,  soient 
renvoyées  es  Cours  des  aides  pour  y  être  jugées  et  déci- 
dées suivant  le  contenu  des  baux  et  traités,  sinon  qu'il 
fût  question  des  droits  du  roi  qui  pourroient  être  perdus 
ou  diminués  par  la  collusign  ou  mauvaise  conduite  desdits 
fermiers  et  sous-fermiers,  auquel  cas  il  est  besoin  d'en 
retenir  connoissance,  et  a  toujours  été  ainsi  usé  pour  le 
fait  des  finances  de  Sa  Majesté.  y> 

Cette  promesse  de  renvoyer  les  affaires  contentieuses 
aux  tribunaux  ordinaires  est  de  style  dans  les  règlements 
du  Conseil,  et  cela  seul  suffirait  à  prouver  qu'on  la  tenait 
assez  mal. 

Ainsi,  à  Tavénement  de  Louis  XIV,  le  Conseil  d'Etat 
remplissait  déjà  le  double  rôle  de  Cour  suprême  de  jus- 
tice et  de  tribunal  du  contentieux  administratif.  A  ce 
dernier  titre  il  jugeait,  soit  directement,  soit  sur  l'appel 
des  ordonnances  rendues  par  les  intendants,  ainsi  que 


68  LE  CONSfeit  D'ÉtÂT. 

nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  maïs  toujours 
en  dernier  ressort. 

Cette  double  juridiction  lie  s'était  pas  établie  sans  diffi- 
cultés. Les  réclamations  du  grand  Conseil  avaient  été 
promptement  écartées*,  mais  les  Parlements  opposèrent 
une  résistance  plus  sérieuse.  Dès  l'an  161S,  le  Parlement 
de  Paris  vient  faire  au  roi  ses  remontrances  ;  il  demande  : 
ce  Que  la  connoissance  des  affaires  qui  se  traitent  en  votre 
Conseil  soit  réglée  suivant  vos  ordonnances,  et  la  justice 
contentieuse  réduite  à  la  forme  dicelles  *.  » 

Au  début  de  la  Fronde,  le  7  juillet  1648,  les  Cours  sou- 
veraines, réunies  dans  la  Chambre  de  saint  Louis,  pren- 
nent la  résolution  suivante  *  :  «  Seront  les  articles  91,  92, 
97,  98  et  99  de  Tordonnance  de  Blois  exécutés  ;  ce  fai- 
sant, toutes  affaires  qui  gisent  en  matière  contentieuse 
seront  renvoyées  au  Parlement  et  autres  Cours  souverai- 
nes, auxquelles  la  connoissance  en  appartient  par  les 
ordonnances,  sans  que  par  commissions  particulières  elles 
leur  puissent  être  ôtées  ;  toutes  commissions  contraires  et 
extraordinaires,  même  évocations  générales  et  particu- 
lières accordées  aux  fermiers  ou  traitants  par  leurs  baux 
ou  contrats  dès  à  présent  révoquées,  et  les  procès  pendants 
au  Conseil  du  roi,  de  la  connoissance  desdites  Cours,  dès 

•  Sous  le  règne  de  Louis  XUl,  le  grand  Conseil  présenta  au  roi  plu- 
sieurs requêtes  pour  être  maintenu  dans  ses  anciennes  prérogatives. 
On  lit  dans  une  de  ces  requêtes  :  «  Que  si  depuis  quelques  années  ou 
a  introduit  au  privé  Conseil  les  règlements  déjuges,  tant  entre  les  par- 
lements qu'autres  compagnies  souveraines,  chambre  de  TEdit,  présî- 
diaux,  prévôts  des  maréchaux  et  juges  consuls,  et  les  juges  inférieurs 
des  divers  ressorts,  c'est  une  nouvelle  entreprise  sur  le  vrai  et  ancien 
étabUssement  du  grand  Conseil.  »  Bibliothèque  impériale,  Mss.  Fonds 
Saint-€ermain  Harlay,  n*  83. 

'  Recueil  des  anciennes  lais  françaises,  t.  XVI,  p.  64 . 

•iwa.,  t.xvn. 
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à  prédenl  renvoyés  en  îcelles.  Défenses  atii  parties  de  se 
pourvoir  âtt  Conseil  pour  raison  de  ce,  à  peine  de  nullité, 
et  demeutctont  les  parties  y  assignées  déchargées  des 
assignatidlis  qui  leur  seront  données;  et  qile  les  arrêts  qui 
Seront  donnés  esdites  Coui^s  ne  pourront  être  cassés, 
révoqués  ni  sursis,  sinon  par  les  voies  de  droit  permises 
par  lés  ordonnances  ;  et  les  maîtres  des  requêtes  ne  pour- 
ront juger  en  dernier  ressort,  quelque  attribution  qui 
leur  en  puisse  être  faîte  par  lettres,  arrêts  ou  autrement. . .  » 
Maïs  il  faut  surtout  entendre  les  remontrances  de  l'a- 
vocat général  Talon  *  (août  1657)  : 

«  Ce  qui  né  peut  recevoir  d'excuse,  dit-il,  ce  qui  choque 
l'observation  des  ordonnances  est  la  rétention  des  causes 
au  Conseil  avec  une  facilité  sans  exemple  ;  car,  au  lieu  de 
juger  les  conflits  de  juridiction  à  naître  dans  les  compa- 
gnies souveraines,  et  de  î-envoyer  les  affaires  à  ceux  à  qui 
la  connoissance  ctl  appartient,  l'on  ordonne  que  les  par- 
ties ajouteront  à  leurs  productions.  Ainsi,  l'on  forme 
insensiblement  un  tribunal  ordinaire  dans  le  Conseil,  qui 
se  déclare  compétent  dans  toutes  sortes  de  matières.  L'on 
y  juge  des  appellations  comme  d'abus,  des  contestations 
entre  les  évêques  et  les  chapitres,  des  différends  concer- 
nant les  droits  domaniaux  et  l'établissement  des  péages, 
et  l'on  prétend  que  tout  ce  qui  dépend  des  traités  faits 
avec  le  roi,  ou  qui  regarde  les  titres  des  charges  pour  en 
ordonner  l'établissement  ou  la  suppression,  est  de  la  juri- 
diction du  Conseil,  privativement  à  tous  autres  juges, 
maximes  três-périlleuses,  et  qui  vont  à  introduire  toutes 
sortes  d'impositions  nouvelles  par  de  simples  arrêts  du 
Conseil,  si  elles  ne  sont  tempérées  par  une  interprétation 
raisonnable.  » 

*  Remeil  des  andenneÈ  iaiê  franfatses,  t.  XVII,  p.  343. 
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L'exercice  même  du  droit  de  cassation  soulevait  des 
plaintes  réitérées.  Ainsi,  en  1658,  l'avocat  général  Talon 
fut  chargé  de  porter  au  chancelier  les  doléances  du  Par- 
lement sur  la  fréquence  des  cassations  qui  se  demandent 
au  Conseil,  contre  des  arrêts  qui  subsistent  par  leur  propre 
poids  et  par  l'équité  de  leur  décision  *. 

Le  gouvernement  faisait  droit  à  ces  remontrances  par 
des  règlements  qui  renvoyaient  aux  Cours  souveraines  les 
affaires  contentieuses  portées  au  Conseil  ;  mais  ces  règle- 
ments ne  furent  jamais  observés,  a  Le  souverain  qui  les 
avait  portés,  dit  Merlin  *,  conserva  le  pouvoir  d'y  déroger, 
et  ce  pouvoir  il  l'exerça  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances lui  parurent  l'exiger.  t>  Au  dix-septième  siècle,  le 
gouvernement  établit  nettement  ses  intentions  à  cet  égard, 
pour  couper  court  à  toute  discussion  ultérieure.  Le  19  oc- 
tobre 1656,  un  arrêt  du  Conseil  cassa  divers  arrêts  du 
Parlement  de  Paris  attentatoires  à  l'autorité  du  Conseil 
d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes.  On  y  voit  «  que  cette 
entreprise  du  Parlement  tendant  à  s'établir  un  pouvoir 
illimité  et  à  s'élever  au-dessus  des  Conseils  du  roi,  man- 
dant les  officiers  qui  ont  l'honneur  d'y  être  admis,  pour 
rendre  compte  audit  Parlement  de  ce  qui  se  passe  dans 
lesdits  Conseils,  ruinoit  entièrement  non-seulement  la 
fonction  de  leurs  charges  et  l'autorité  du  roi,  mais  détrui- 
soit  Tordre  de  la  monarchie  observé  par  tous  les  rois,  qui 
ont  trouvé  nécessaire  d'avoir  auprès  de  leur  personne  un 
Conseil,  par  l'avis  duquel  ils  pussent,  souverainement  et 
de  puissance  absolue,  régler  toutes  les  autres  juridictions, 


*  Voir  les  registres  du  Parlement  cités  par  M.  de  Royer,  discours 
prononcé  à  Faudience  de  rentrée  de  la  Cour  de  cassation,  le  3  no- 
vembre 1854. 

*  Dans  le  Trailé  de»  office»  de  Guyot,  t.  Il,  p.  209. 
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les  contenir  dans  leurs  bornes,  décider  les  différends  qui 
naissent  entre  elles,  pourvoir  aux  évocations  de  droit, 
donner  des  juges  non  suspects  à  leurs  sujets,  et  retenir  à 
soi  la  connoissance  des  affaires  dont  ils  ont  voulu  se  ré- 
server le  jugement  pour  des  considérations  quelquefois 
importantes  à  l'Etat.  » 

Malgré  cet  arrêt,  les  Parlements  voulurent  continuer  la 
lutte  ;  mais  lorsque  après  la  mort  de  Mazarin  Louis  XIY 
eut  pris  lui-même  les  rênes  du  gouvernement,  un  de  ses 
premiers  soins  fut  d'imposer  silence  à  la  magistrature.  Un 
arrêt  du  8  juillet  1661,  rendu  par  le  Conseil  d'Etat  du  roi, 
Sa  Majesté  y  étant,  mit  fin  à  toutes  les  protestations  *. 
«  Sa  Majesté,  porte  l'arrêt,  a  établi  le  Conseil  pour  avoir 
l'œil  sur  toutes  les  autres  juridictions,  régler  les  différends 
qui  naissent  entre  elles,  empêcher  que  ses  sujets  ne  soient 
contraints  de  traiter  leurs  affaires  par-devant  des  juges 
suspects,  et  retenir  la  connoissance  de  celles  qui,  pour  des 
raisons  d'Etat,  ne  doivent  pas  être  terminées  ailleurs.  » 
En  conséquence,  l'arrêt  enjoint  ce  à  toutes  les  compagnies 
souveraines,  sous  quelque  nom  qu'elles  soient  établies, 
de  déférer  aux  arrêts  de  son  Conseil,  à  peine  d'encourir 
son  indignation.  » 

Les  Parlements  obéirent,  et  la  juridiction  du  Conseil 
s'exerça  sans  difficulté  sérieuse  jusqu'en  1789. 

Avant  d'étudier  la  nature  et  l'étendue  de  cette  juridic- 
tion, dont  nous  venons  d'indiquer  le  principe  et  l'origine, 
quelques  détails  sont  nécessaires  sur  l'organisation  inté- 
rieure et  la  composition  du  Conseil  *. 

*  Voir  cet  arrêt  dans  Gaillard,  Histoire  du  Conseily  p.  171,  et  dans 
Merlin,  Traité  de$  officeê,  t.  11,  p.  209;  voir  aussi  M.  de  Royer,  dis- 
cours précité,  p.  59. 

*  Voir,  pour  cette  partie,  Guillard,  Merlin  et  M.  GbérueL,  Diction^ 
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Le  Conseil  était  un  et  indivisible,  puisqu'il  n'avait  pas 
de  pouvoir  propre,  et  que  ses  décisions  étaient  toujours 
censées  émaner  directement  du  roi,  mais  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  il  se  divisait  en  plusieurs  sections.  Sous 
Henri  III,  on  distinguait  le  Conseil  d'Etat  ou  des  affaires 
étrangères,  le  Conseil  des  finances,  et  le  Conseil  privé  ou 
des  parties.  Nous  dirions  aujourd'hui  le  Conseil  des  mi- 
nistres, le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  deux  nou- 
veaux Conseils  furent  institués  sous  les  noms  de  Conseil 
du  commerce  et  de  Conseil  des  dépêches.  Le  Conseil  d'Ëtat 
se  trouva  ainsi  divisé  en  cinq  sections,  qui  subsistèrent 
d'une  manière  à  peu  près  permanente  jusqu'eq  1789» 

La  première  section,  appelée  plus  particulièrement 
Conseil  d'Etat,  et  représentant  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui Conseil  des  ministres,  n'avait  aucune  juridic- 
tion. Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  Le  Coi\seil 
privé  ou  des  parties  représentait  à  peu  près  la  Cour  de 
cassation  ^  Il  était  présidé  par  le  chancelier  ou  le  garde 
des  sceaux,  et  se  composait,  en  1789,  de  trente  conseil- 
lers, dont  trois  d'église,  trois  d'épée,  et  vingt-quatr«  de 
robe.  Les  miutres  des  requêtes  y  avaient  entrée  et  voix 
délîbérativè,  ainsi  que  les  secrétaires  d'Etat  et  le  contrô- 
leur général  des  finances.  Au  Conseil  privé  se  rattachaient 
un  bureau  des  requêtes  chargé  de  l'examen  préalable  et 
de  l'instruction  des  pourvois  en  oaisatiou»  et  un  Conseil 
de  chancellerie  pour  les  affaires  du  so^au. 

Les  Conseils  des  dépêches,  des  finance  et  du  commerce 

naire  historique  des  insHlutûms,  mceurs  et  coutumes  de  France ^  au  mot 
Conseil.  d*Stat. 

*  On  coaserve  aux  Archive^  impériale^  3^220  minutes  c|^<irrèt$  dp 
Conseil  des  parties  (de  1570  à  1791,  section  judici^e,  séi^ie  V.  (Boç- 
dier,  le^  Archives  de  Frafice,  p,  249.) 
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correspondaient  aux  sections  ou  comités  du  Conseil  d'Etat 
d'aujourd'hui. 

Le  Conseil  des  dépêches  était,  à  proprement  parler,  le 
Conseil  pour  Tadministration  intérieure.  Les  rapports 
étaient  faits  par  les  secrétaires  d'Etat,  et  les  décisions 
expédiées  par  eux  enferme  de  dépêches. 

Le  Conseil  des  finances  décidait  toutes  les  aiTaires  rela- 
tives aux  finances,  au  rapport,  soit  du  contrôleur  général, 
soit  d'un  intendant  des  finances.  A  ce  Conseil  se  ratta- 
chaient la  grande  et  la  petite  direction,  réunions  moins 
solennelles,  chargées  de  l'expédition  des  affaires  de  peu 
d'importance  \ 

Ën^n,  le  Conseil  du  commerce  décidait  toutes  les  ques- 
tions relatives  au  commerce  et  à  Tindi^strie,  au  rapport 
d'intendants  du  commerce  et  en  présence  des  députés  des 
douze  principales  villes  commerçantes  du  royaume.  Ces 
trois  derniers  Conseils,  des  dépèches,  des  finances  et  du 
commerce,  connaissaient  aussi  des  piatières  contentieuses 
qui  rentraient  dans  leurs  départements  respectifs. 

H  faut  signaler  aussi  le  Conseil  des  prises,  institué  par 
Louis  XIV  en  16S9.  Ce  Gpnseil  se  composait,  comme  les 
autres,  de  conseillers  d'Etat  et  de  mitres  des  requêtes, 
mm  ses  jugements  étaient  intitulés  au  nom  de  l'amiral  de 
France,  et  pouvaient  être  déférés  au  roi  en  son  Conseil, 

Il  en  était  de  même  des  commissions  plus  ou  moins  tem- 

*  On  conserve  aux  Archives  impériales  (  section  administrative , 
série  E),  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  rendus  en  finances  ou  sur  requête, 
n  sont  rangés  par  ordre  chronologique,  ds  f593  à  1791^  dans  1863  por- 
tereuilles,  dont  chacun  renferme  environ  400  arrêts.  1^  suite  des  arrêts 
émanés  du  Conseil  des  dépèches  (même  série),  de4611  à  i791,  remplit 
^11  registres,  dont  chacun  renferme  environ  250  arrêts  (Bordier, 
p.  92).  On  peut  voir  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon  (t.  IX,  p.  45) 
des  détails  intéressants  sur  la  composition  et  les  attributions  du  Conseil 
des  finances  en  1710. 
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poraires  que  le  roi  créait  dans  le  sein  du  Conseil  pour 
Texamen  de  certaines  affaires,  soit  administratives,  soit 
contentieuses.  Ces  commissions  extraordinaires  étaient 
au  nombre  de  quinze  en  1789  \ 

Trois  sortes  de  personnes  assistaient  à  ces  Conseils  : 
c'étaient  les  conseillers  d'Etat,  les  maîtres  des  requêtes  et 
les  ministres. 

Les  conseillers  d'Etat  étaient  au  nombre  de  trente'.  Us 
se  distinguaient  en  ordinaires  ou  semestres. 

Les  maîtres  des  requêtes  étaient  originairement  des 
officiers  chargés  d'examiner  les  requêtes  ou  pétitions 
adressées  au  roi  par  ses  sujets.  Lorsque  le  Parlement  fut 
détaché  de  l'ancienne  Cour  royale,  une  partie  des  maîtres 
des  requêtes  suivit  le  Parlement  et  forma  la  Chambre  des 
requêtes,  l'autre  partie  resta  attachée  au  Conseil. 

Leur  nombre  n'était  que  de  six  en  1324  et  de  huit  jus- 
qu'en 1S22.  Mais  des  créations  réitérées  de  nouveaux 
offices  eurent  heu  depuis  cette  époque.  A  Tavénement  de 
Henri  IV,  il  y  avait  quarante-six  maîtres  des  requêtes  ; 
on  en  comptait  quatre-vingts  en  1788. 

Les  maîtres  des  requêtes  étaient,  en  réaUté,  des  con- 
seillers de  deuxième  classe.  Us  étaient  spécialement  char- 
gés de  rapporter  les  affaires.  Les  intendants  et  commis- 
saires départis  étaient  pris  à  peu  près  exclusivement 
parmi  eux. 

Les  ministres  étaient  de  plusieurs  sortes.  Il  y  avait 
d'abord  les  ministres  d'Etat,  c'est-à-dire  les  personnes 
autorisées  par  le  roi  à  assister  au  Conseil  des  affaires 

'  Les  papiers  des  commissions  extraordinaires  du  Conseil  se  trou- 
vent également  aux  Archives  impériales  (section  judiciaire,  série  V). 
Voir  Bordier,  p.  249. 

"  Règlement  du  Conseil  de  1673. 
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étrangères.  Venaient  ensuite  les  quatre  secrétaires  d'Etat 
pour  la  maison  du  roi,  la  guerre,  la  marine  et  les  atFaires 
étrangères.  Le  ministre  des  finances  portait  le  nom  de 
contrôleur  général,  et  avait  au-dessous  de  lui  plusieurs 
intendants  des  finances,  représentant  les  directeurs  géné- 
raux. Le  chancelier  exerçait,  avec  le  garde  des  sceaux, 
les  fonctions  de  ministre  de  la  justice.  Enfin,  les  intendants 
du  commerce  et  les  directeurs  généraux  de  certains  ser- 
vices travaillaient  avec  le  roi  en  son  Conseil. 

Ce  qu'il  est  essentiel  de  bien  remarquer  à  cet  égard, 
c'est  que  les  ministres  n'avaient  pas  de  pouvoir  propre, 
ni,  par  conséquent,  de  juridiction.  Responsables  envers 
le  roi  seul,  ils  n'avaient  qu'à  proposer  au  roi  et  à  son 
Conseil  les  décisions  à  prendre,  et  à  les  faire  exécuter 
quand  elles  étaient  approuvées.  Ss  ne  décidaient  jamais 
rien  par  eux-mêmes.  Tandis  qu'aujourd'hui  les  ministres 
sont  juges  ordinaires  du  contentieux  administratif  en 
première  instance,  sauf  recours  au  Conseil,  ils  ne  pou- 
vaient, avant  1789,  qu'instruire  et  rapporter  au  Conseil 
ces  mêmes  afiTaires.  C'était  le  Conseil,  ou  plutôt  le  roi,  qui 
les  jugeait  en  premier  et  en  dernier  ressort. 

n  faut  cependant  reconnaître  que  dans  un  grand  nombre 
d'affaires  l'intervention  du  Conseil  était  devenue  de  pure 
forme,  ce  Tout  ce  qui  s'appelle  aifaires  de  finances,  dit 
Saint-Simon/,  taxes,  impôts,  droits,  impositions  de  toute 
espèce,  nouveaux,  augmentation  des  anciens,  régies 
de  toutes  les  sortes,  tout  cela  est  fait  par  le  contrôleur 
général  seul,  chez  lui,  avec  un  intendant  des  finances  dont 
la  fonction  est  d'être  son  commis,  quelquefois  avec  le 
traitant  seul.  Si  la  chose  est  considérable,  î^un  certain 
point,  elle  est  rapportée  au  roi  par  le  contrôleur  général 

^  Mèmoireê  de  Saint-SifMm^  t.  IX^  p.  46. 
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seul,  dans  son  travail  avec  lui  tète  à  tète,  tellement  qu'il 
sort  des  arrêts  du  Conseil  des  finances  quin'ont  jamais  vu 
que  le  cabinet  du  contrôleur  général,  et  des  édits  bursaux 
les  plus  ruineux,  qui  de  même  n  ont  pas  été  portés  ailleurs, 
que  le  secrétaire  d'Etat  ne  peut  refuser  de  signer,  ni  le 
chancelier  de  signer  et  sceller  sans  voir,  sur  la  simple 
signature  du  contrôleur  général;  et  ceux  qui  entrent  au 
Conseil  des  finances  n'en  apprennent  rien  que  par  l'im- 
pression de  ces  pièces  devenues  publiques,  con^me  tous 
les  particuliers  les  plus  éloignés  des  affaires,  Cela  se  pas- 
sait ainsi  alors  (en  1710)  et  s'est  toujours  continué  de 
même  depuis  jusqu'à  aujourd'hui,  n 

Nous  avons  déjà  dit  que,  sous  l'ancienne  monarchie,  le 
Conseil  d'Etat  exerçait  à  lui  seul  la  juridiction  qui  se 
trouve  aujourd'hui  partagée  entre  la  Cour  de  cassation, 
le  Conseil  d'Etat  et  les  ministres.  Essayons  maintenant  de 
montrer  quelles  étaient  ses  fonctions,  en  le  considérant, 
d'abord  comme  Cour  suprême  et  régulatrice,  puis  comme 
tribunal  administratif. 

Comme  Cour  suprême  et  régulatrice,  le  Conseil  d'Etat 
connaissait  d'un  certain  nombre  de  demandes  qui  sont 
portées  aujourd'hui  devant  la  Cour  de  cassation.  Nous  les 
indiquerons  rapidement. 

1®  Demandes  en  évocation  dune  Cour  à  une  autre,  pour 
cause  de  parenté  ou  alliance  *.  Ces  demandes  répondaient 
à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  demandes  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime.  Elles  étaient  fréquentes 
alors,  à  cag^e  de  la  vénalité  dos  charges  de  magistrature. 

^  Ordonnances  d'août  1669  ^t  d'août  1737. 
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Il  n'était  pa^  rare  qu'un  plaideur  eût  uu  graQd  nombre 
de  parents  oii  d'alliés  dans  une  même  Cour. 

2!"  Demandes  en  règlement  déjuges  \  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  La  rivalité  des  Cours  souveraines,  Tintérêt  pé- 
cuniaire qu'elles  avaient  à  étendre  leur  juridiction,  dont 
les  limites  n'étaient  pai^  toujours  bien  marquées,  rendaient 
ces  sortes  d'affaires  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui. 

Li'attribution  générale  des  règlements  de  juges  au  Con- 
seil d'Etat  souffrait,  toutefois,  une  exception  remarquable. 
Les  couflits  de  juridiction  entre  les  Parlements  et  les  pré- 
sidiaux,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle, 
se  portaient  au  grand  Conseil'  ;  c'était  un  des  cas  excep- 
tionnels où  le  grand  Conseil  n'avait  pas  été  d^ouillé  de 
sa  juridiction  supérieure  au  profit  du  Conseil  d'Etat.  H  se 
présentait,  d'ailleurs,  fréquemment.  On  sait  que  les  prési- 
diaux  avaient  été  institués,  sous  Henri  II,  avea  pouvoir 
déjuger  en  dernier  ressort  jusqu'à  un  taux  déterminé. 
Les  Parlements  subissaimt  avec  peine  cette  loi,  qui  ré* 
duisait  leurs  attributions,  et  prétendaient  souvent  recevoir 
les  appels  des  jugements  rendus  par  les  présidiaux  en 
dernier  ressort. 

C'était  aussi  au  grand  Conseil  que  se  portaient  les  con- 
flits entre  les  lieutenants  criminels  et  les  prévôts  des  ma- 
réchaux, c'est-à-'dire  entre  la  juridiction  criminelle  ordi- 
naire et  la  juridictiou  prévôtale  '• 

*  Voiries  mêmes  ordonnances  d'août  1669  et  d'août  1737. 

*  Ordonnance  de  Moulina  (1566)  ;  déclaration  du  27  décembre  1574, 
art.  i  et  2;  ordonnance  d'août  1669,  titre  Ul,  art.  6  ;  ordonnance 
d'août  1737,  titre U,  art.  26  ;  lettres  patentes  de  janvier  1 768,  titre  XUl, 
art.  K^\  édit  de  novembre  1774,  art.  10;  édit  de  juillet  1775,  art.  1*". 
Cette  attribution  fut  supprimée  par  l'art.  20  de  Fédit  d'août  1777. 

'  Ordonnance  de  janvier  1629,  art.  69  ;  ordonnance  d'août  1669, 
titre  m,  art,  7  ;  ordonnance  d'août  1737,  titre  111,  art,  7. 
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3**  Demandes  en  cassation  en  matière  civile  ou  criminelle  , 
pour  contravention  expresse  aux  lois,  c'est-à-dire,  suivant 
les  cas,  au  droit  romain,  aux  coutumes  ou  aux  ordonnaa- 
ces,  ou  même  pour  injustice  évidente.  Alors,  comme  au- 
jourd'hui, la  cassation  était  considérée  comme  une  voie 
de  recours  extraordinaire.  Les  griefs  qui  pouvaient  y 
donner  ouverture  se  trouvent  très  -  clairement  expo- 
sés dans  deux  remarquables  mémoires  présentés  an  roi 
Louis  XY,  en  1762,  par  MM.  Gilbert  de  Yoisins  et  Joly 
de  Fleury  *. 

Du  reste,  les  demandes  en  cassation  étaient  moins  fré- 
quentes alors  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  ce  qui  tenait 
sans  doute  à  ce  que  les  arrêts  des  Parlements  n'étaient 
pas  motivfis,  et  offraient,  par  conséquent,  moins  de  prise 
à  la  critique.  A  la  vérité,  le  Conseil  pouvait  demander  au 
Parlement  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  mais  ce  n'était  là 
qu'une  mesure  extraordinaire  et  exceptionnelle. 

Les  pourvois  en  cassation  étaient  surtout  plus  rares  en 
matière  criminelle,  ce  qui  s'explique  facilement.  En  effet, 
ces  pourvois  n'étaient  pas,  comme  aujourd'hui,  dispensés 
de  la  consignation  d'amende  et  des  frais,  et,  de  plus,  ils 
n'étaient  pas  suspensifs  '. 

Les  pourvois  formés  contre  les  jugements  de  compé- 
tence et  les  procédures  criminelles  des  prévôts  des  maré- 
chaux, et  des  présidiaux,  se  portèrent  pendant  longtemps 
au  grand  Conseil  '.  Cette  attribution  fut  donnée  au  Con- 
seil d'Etat  dès  le  commencement  du  dix-huitième  siècle  \ 

*  Il  est  regrettable  que  ces  Mémoires  n'aient  pas  été  publiés.  M.  Hen- 
rion  de  Pansey  en  a  cité  de  longs  passages  dans  son  Traité  de  Vauto- 
rilé  judiciaire, 

>  Règlement  du  Conseil  de  1738,  première  partie,  titre  IV,  art.  29. 

»  Déclaration  du  23  septembre  4678.  VoirBomier  sur  rordonnance 
del670,titreXVI,  art.  8. 
,    *  Règlement  du  Conseil  de  1738,  première  partie,  titre  V. 
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puis  rendue  au  grand  Conseil  par  lettres  patentes  du 
11  janvier  1768. 

Après  cassation,  le  Conseil  renvoyait  en  général  à  une 
autre  Cour  pour  juger  au  fond.  Quelquefois  cependant  il 
retenait  Taffaire  et  la  jugeait  par  voie  d'évocation. 

4"  Demandes  en  contrariété  dcarrêts.  Lorsqu'il  s'agissait 
d'arrêts  rendus  par  différents  Parlements  ou  Cours  sou- 
veraines, la  compétence  était  restée  au  grand  Conseil^ 
mais,  lorsqu'un  des  deux  arrêts  argués  de  contrariété 
émanait  du  grand  Conseil,  ou  du  Conseil  d'Etat,  ou  d'une 
commission  du  Conseil,  ou  des  Requêtes  de  l'hôtel,  la  de- 
mande en  contrariété  se  portait  au  Conseil  d'Etat*. 

Aux  termes  du  règlement  de  1738,  et  à  la  différence  de 
ce  qui  se  pratique  aujourd'hui,  les  demandes  en  contra- 
riété d'arrêts  n'étaient  assujetties,  ni  aux  délais,  ni  à  la 
consignation  d'amende,  ni  aux  autres  formalités  pres- 
crites pour  les  demandes  en  cassation*. 

5*  Demandes  en  révision  d arrêts  criminels^.  La  voie  de 
révision,  bornée  aujourd'hui  à  trois  cas  extrêmement 
rares,  était  ouverte  autrefois  à  tous  les  condamnés.  La 
demande  en  révision  n'était  assujettie,  ni  aux  délais  du 
pourvoi  en  cassation,  ni  à  la  consignation  d'amende.  Le 
condamné,  ou  ses  représentants,  pouvaient  s'y  prévaloir 
non-seulement  des  nullités  de  procédure,  mais  encore  de 
toutes  les  présomptions  propres  à  établir  son  innocence. 
Le  Conseil  statuait  d'abord  sur  l'admissibilité  de  la  de- 

^Ëditde  septembre  1552;  ordonnance  de  janvier  1629,  art.  68; 
ordonnance  d'ami  1667,  titre  XXXV,  art.  34;édit  de  juillet  1753, 
art.  !•'. 

*  Règlement  da  Conseil  de  1 738,  première  partie,  titre  VI. 

*  Règlement  de  1738,  première  partie,  titre  VI,  art.  2.  Cf.  Code  de 
procédure  civile,  art.  504. 

*  Ordonnance  de  1670,  titre  XVI,  art.  8;  règlement  de  1738,  première 
partie,  titre  Vil.  Cf.  les  commentaires  sur  ces  articles. 
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mande;  en  cas  d'admission,  il  la  l'envoyait  devant  la  ju* 
ridiction  des  Requêtes  de  Thôtel.  Les  maîtres  des  requêtes 
se  faisaient  apporter  la  procédure  et  donnaient  un  avis 
motivé,  sur  lequel  il  était  définitivement  statué  par  le  roi 
en  son  Conseil.  La  connaissance  du  fond  était  ensuite 
renvoyée  à  une  juridiction  différente,  le  pltis  souvent  aui 
Requêtes  de  l'hôtel.  C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  la  célèbre 
affaire  Calas. 


Comme  tribunal  administratif,  le  Conseil  d'Etat  avait 
une  triple  juridiction. 

Tantôt  il  jouait  le  rôle  de  pouvoir  suprême,  chaîné, 
soit  d'arrêter  les  entreprises  de  l'autorité  judiciaire  contre 
l'autorité  administrative,  soit  de  réprimer  les  excès  it 
pouvoir  comniis  par  les  fonctionnaires  de  Tordre  admi- 
nistratif. Ce  sont  les  attributions  exercées  Picore  aujour- 
d'hui par  le  Conseil  d'Etat,  considéré  comme  juge  des 
conflits  et  comme  Cour  de  cassation  en  matière  admi^ 
nistrative. 

Tantôt  il  jugeait  les  recours  contentieux  formés  devant 
lui  contre  les  actes  de  Tautorité  royale,  ou  les  demandes 
en  interprétation  de  ces  mêmes  actes.  C*est  là  encore  une 
des  fonctions  du  Conseil  d'Etat  actuel. 

Tantôt,  enfin,  il  statuait  comme  juge  d*cxcëptîon  et  en 
vertu  d'une  attribution  formelle,  sur  certaines  contesta- 
tions d'une  nature  particuUère,  et  il  y  statuait,  soit 
comme  juge  d'appel,  soit  même  en  premier  et  denB«r 
ressort,  vaste  compétence  répondant  à  celle  qu  exeitent 
aujourd'hui  les  ministres  et  le  Conseil  d'Etat  délibérant 
au  contentieux. 

Essayons  de  faire  connaître  exactement  ce  trq>le  pou- 
voir : 
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A  une  époque  où  le  roi  était  à  la  fois  juge  Suprême  et 
souverain  administrateur,  et  où  il  exerçait  cette  double 
fonction  avec  l'aide  d'un  seul  et  même  Conseil,  on  conçoit 
facilement  qu'il  n'eût  pas  été  institué  de  procédure  parti- 
culière pour  le  cas  de  conflit  entre  le  pouvoir  judiciaire  et 
le  pouvoir  administratif.  Toute  décision  judiciaire,  aussi 
bien  que  tout  acte  administratif,  pouvaient  être  cassés 
par  le  roi  en  son  Conseil,  et  non-seulement  à  la  requête 
des  parties  intéressées,  mais  même  d'office  et  de  propre 
mouvement.  C'était  le  roi  qui  se  saisissait  lui-même,  se 
faisait  rendre  compte  de  l' affaire,  et  statuait  en  son  Con- 
seil, sans  qu'aucun  obstacle  pût  être  opposé  à  l'exercice 
de  sa  souveraineté.  Ce  principe  était  tellement  absolu  que 
les  arrêts  même  du  Conseil  rendus  en  l'absence  du  roi, 
bien  que  réputés  émanés  du  roi,  pouvaient  cependant 
être  cassés  par  le  roi  lui-même  *. 

La  procédure  était  expéditive.  Il  y  a  des  exemples  d'ar- 
rêts de  Parlement  cassés  par  le  Conseil,  le  jour  même  où 
ils  avaient  été  rendus*. 

Avant  1789,  comme  aujourd'hui,  le  roi  en  son  Conseil 
statuait  sur  les  recours  contentieux  formés  contre  les  actes 
de  l'autorité  royale  ou  en  interprétation  de  ces  mêmes 
actes.  Toutefois,  ces  recours  étaient  singulièrement  sim- 
plifiés par  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans  la  per-- 
sonne  du  roi,  et  par  l'unité  du  Conseil. 

Toute  décision  administrative  émanée  du  roi  en  son 
Conseil,  soit  en  matière  contentieuse,  soit  en  matière  non 
contentieuse  ou  même  réglementaire,  s'appelait  indi- 
stinctement arrêt  du  Conseil,  Toute  partie  qui  n'avait  pas 

'  Voir  le  chapitre  suivant  et  le  règlement  du  Conseil  de  1738,  pre- 
mière partie,  titre  IV,  art.  23  et  3i . 
'  Voyez,  par  exemple,  Tarrêt  du  Conseil  du  21  juin  1718.   ' 
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été  entendue  dans  rinstruction,  et  qui  se  prétendait  lésée , 
était  reçue  à  former  opposition  ^  Si  l'opposition  était 
jugée  recevable  et  fondée,  le  roi  en  son  Conseil  rendait 
un  nouvel  arrêt,  sans  s'arrêter  au  premier,  qui  était  con- 
sidéré comme  non  avenu.  Aussi,  le  dispositif  des  arrêts 
du  Conseil  se  terminait  par  cette  formule  devenue  de 
style  :  (c  Le  roi  en  son  Conseil a  ordonné  et  or- 
donne, etc.^  nonobstant  toutes  oppositions  et  appella- 
tions quelconques,  dont,  si  aucunes  interviennent.  Sa 
Majesté  s'est  réservé  la  connoissance  et  à  son  Conseil.  » 
Les  actes  par  lesquels  le  roi  exerçait  l'autorité  législa- 
tive, dont  il  était  seul  dépositaire,  ne  différaient  guère  des 
actes  d'administration  que  parle  nom  et  la  formule.  Tan- 
dis que  les  actes  d'administration  s'appelaient  arrêts  du 
Conseil,  les  actes  législatifs  s'appelaient  ordonnances, 
édits,  déclarations  ;  les  uns  comme  les  autres  étaient  dé- 
libérés en  Conseil  et  pouvaient  être  i;^pportés  dans  la 
même  forme.  De  là  une  sorte  de  recours  qui  s'exerçait 
quelquefois  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  de  véritables 
dispositions  législatives.  C'était  l'équivalent  de  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  droit  de  pétition. 

Enfin,  le  roi  n'administrait  pas  uniquement  en  son  Con- 
seil. Un  grand  nombre  d'actes  de  l'autorité  royale,  ceux 
de  la  juridiction  gracieuse,  étaient  rendus  sous  la  forme 
de  lettres  patentes,  c'est-à-dire  d'actes  signés  par  un  se- 
crétaire du  roi,  et  scellés  en  présence  du  chancelier  ou 
du  garde  des  sceaux,  assisté  de  deux  maîtres  des  re- 
quêtes*. Toute  Cour  souveraine  de  justice  avait  sa  chan- 

1  Règlement  du  Conseil  de  4738,  P«  partie,  titre  X. 

*  Perrière,  Dictionnaire  de  pratique,  au  mot  Ghancbllerie.  Les  ar- 
chives de  la  grande  chancellerie,  de  1674  jusqu'en  1790,  sont  con- 
servées aux  Archives  de  Tempire  (section  judiciaire,  série  \).  Voir 
Bordier,  p.  249. 
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cellerie  ;  mais  la  grande  chancellerie  de  France  était  au- 
dessus  de  toutes  les  autres,  de  même  que  le  roi  en  son 
Conseil  était  au-dessus  du  Parlement. 

Parmi  les  lettres  qui  se  délivraient  à  la  grande  chan- 
cellerie, il  faut  citer  les  lettres  d'état,  qui  mettaient,  pour 
un  temps,  les  débiteurs  à  Tabri  des  poursuites  de  leurs 
créanciers  ;  les  lettres  d'anoblissement,  de  légitimation, 
de  naturalité,  de  réhabilitation  ;  les  abolitions,  rétablisse- 
ments, affiranchissements ,  amortissements,  privilèges, 
évocations,  dons,  etc.,  et  les  provisions  des  offices  vé- 
naux. 

Tous  ces  actes  de  la  juridiction  gracieuse  du  roi  s'accor- 
daient après  examen,  mais  sans  contestation  et  sur  simple 
requête  \  Toutes  parties  intéressées  pouvaient  s'adresser 
au  Conseil  pour  demander  le  rapport  des  lettres  ainsi 
obtenues. 

Les  contestations  les  plus  fréquentes  s'élevaient  au 
sujet  des  provisions  d'offices*.  Sous  l'ancienne  monar- 
chie, une  grande  partie  des  fonctions  publiques  avaient 
été  érigées  en  offices  vénaux.  Ces  offices  étaient  une  vé- 
ritable propriété.  Toutefois,  la  transmission  ne  pouvait  en 
être  faite  qu'avec  l'agrément  du  roi,  qui  accordait  auces- 
sionnaire  des  lettres  de  provision,  au  vu  de  la  résignation 
faite  par  le  cédant.  Les  précédents  vendeurs,  et  tous  au- 
tres créanciers  du  cédant,  ne  pouvaient  conserver  leurs 
droits  sur  l'office  qu'au  moyen  d'oppositions  qui  devaient 
être  formées  entre  les  mains  des  garde-rôles  de  la  chan- 
cellerie, et  dont  la  validité  se  jugeait  au  Conseil.  Les  of- 
fices pouvaient,  en  général,  être  saisis  par  les  créanciers 
des  titulaires,  et  adjugés  en  justice  comme  tous  autres 

'  '  Règlement  du  Conseil  de  1 738,  l'«  partie,  titres  II  et  lU. 

•  Ferrière,  au  mot  Offices.  Voir  aussi^  par  exemple,  l'édit  de  fé- 
vrier 1683  et  la  déclaration  du  47  juin  1703. 
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biens,  mais  il  y  avait  des  tî&ces  dont  radjudication  ne 
pouvait  être  poursuivie  et  le  prix  distribué  qu'au  sceau 
ou  au  Conseil. 

Les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  arrêts  du  Con- 
seil, en  matière  contentieuse  ou  non  contentieuse,  se  por- 
taient devant  le  Conseil,  à  la  différence  des  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  édits  et  déclarations.  Ces 
dernières  devaient  être  portées  aux  Cours  où  lesdits  actes 
avaient  été  enregistrés,  à  moins  cependant  que  ces  Cours 
n'eussent  fait  des  modifications  lors  de  l'enregistrement, 
ou  que  les  actes  enregistrés  ne  continssent  la  réserve  de 
compétence  usitée  pour  les  arrêts  du  Conseil.  L'interpré- 
tation se  gouvernait  d'après  les  mêmes  règles.  Le  roi  eB 
son  Conseil  était  seul  compétent  pour  interpréter  les 
actes  émanés  de  lui  en  matière  administrative.  Quant  aux 
actes  législatifs,  on  distinguait  entre  l'interprétation  judi- 
ciaire, qui  appartenait  aux  Cours  souveraines,  dans  les 
procès  portés  devant  elles,  et  l'interprétation  générale  et 
réglementaire.  Celle-<ïi  ne  pouvait  être  donnée  que  par 
le  législateur  lui-même,  c'est-à-dire  par  le  roi  en  son 
Conseil*. 

Il  nous  reste  à  montrer  maintenant  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  fond  sur  certaines  affaires,  comme  aurait  pu 
le  faire  un  juge  ordinaire,  soit  en  appel,  soit  en  premier 
et  dernier  ressort. 

On  a  déjà  vu  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la 

*  Ordonnance  civile  du  mois  d'avril  1667,  titre  1,  art.  7  :  k  Si,  dans 
les  jugements  des  procès  qui  seront  pendants  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment et  nos  autres  Cours^  i]  survient  aucuns  doutes  ou  difficultés  sur 
l'exécution  de  quelques  articles  de  nos  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes^  nous  leur  défendons  de  les  interpréter,  mais  voulons 
qu'en  ce  cas  elles  aient  à  se  retirer  par  devers  nous  pour  apprendre  ce 
qui  sera  de  notre  intention.  » 


LE   CONSEIL   d'état.  83 

monarchie,  le  Conseil  d'Etat  connaissait,  par  évocation, 
d'un  assez  grand  nombre  d'affaires.  Il  n'est  pas  un  seul 
règlement  du  Conseil  qui  ne  prescrive  le  renvoi  de  ces 
affaires  aux  tribunaux  ordinaires,  sauf  toutefois  celles  que 
la  raison  d'Etat  commandera  d'évoquer.  Cette  réserve, 
qui  nous  étonnerait  aujourd'hui,  ne  faisait  qu'exprimer 
un  des  droits  les  plus  incontestables  de  la  couronne.  A 
la  puissance  législative  et  administrative,  le  roi  joignait 
la  puissance  judiciaire.  Le  roi,  disent  1rs  publioistes  du 
dix-septième  siècle,  doit  la  justice  à  ses  sujets,  et  il  la 
doit,  autant  que  possible,  par  lui-même.  En  déléguant 
aux  Parlements  et  aux  autres  juges  une  partie  de  son 
pouvoir,  il  n'a  pas  voulu,  il  n'aurait  pas  pu  se  dépouiller 
de  sa  prérogative. 

La  compétence  du  roi  en  son  Conseil  était  donc  illimi- 
tée en  droit  ;  et  on  pourrait  donner  de  nombreux  exem- 
ples de  procès  civils,  ou  criminels,  évoqués  et  jugés  au 
Conseil  d'Etat. 

On  comprend,  toutefois,  qu'en  fait,  cette  juridiction 
suprême  se  restreignit  volontairement  à  certaines  classes 
d'affaires-  Il  fallait  de  graves  raisons  pour  qu'un  procès 
fût  évoqué,  et  un  plaideur  enlevé  à  ses  juges  naturels. 
Aussi  trouve-t-on  ce  principe  général  souvent  répété 
dans  les  règlements,  qu'à  moins  de  circonstances  ex- 
traordinaires, les  seules  affaires  jugées  au  Conseil  d'Etat 
doivent  être  les  affaires  de  finances  intéressant  le  roi. 
Cette  attribution,  dont  nous  avons  déjà  marqué  l'origine , 
était  constante.  Les  fermes  des  revenus  publics  s'adju- 
geaient au  Conseil,  et  il  était  de  style  d'insérer  dans  les 
baux  une  clause  qui  évoquait  au  roi  en  son  Conseil  toutes 
contestations  à  naître  ^  Depuis  le  règne  de  Louis  XIV, 

'  Le  règlement  du  Conseil  de  1579  porte  que,  nonobstant  la  clause 
attribuant  au  Conseil  la  connaissance  des  oppositions  à  intervenir,  les 
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révocation  eut  lieu  devant  les  intendants  d'abord,  et  seu- 
lement en  appel  devant  le  Conseil  d*Etat.  Ainsi  allèrent 
en  s* amoindrissant  de  jour  en  jour  les  Cours  des  aides 
avec  leurs  officiers  subalternes,  les  Chambres  des  comptes 
et  les  bureaux  des  finances.  Les  anciennes  juridictions 
administratives,  établies  au  quatorzième  siècle  dans  la 
France  féodale,  ne  suffisaient  plus,  dès  le  seizième,  aux 
besoins  de  la  centralisation. 

Nous  reviendrons,  dans  le  chapitre  suivant,  sur  la  juri- 
diction des  intendants.  H  suffit  de  remarquer  ici  que  Fin- 
tendant  était  le  commissaire  du  Conseil.  Un  grand  nombre 
d'affaires,  et  les  plus  importantes,  étaient  retenues  au 
Conseil  pour  y  être  jugées  directement.  Nous  allons  es- 
sayer de  faire  connaître  cette  compétence  par  la  méthode 
que  nous  avons  employée  jusqu'ici,  en  ramenant  les  faits 
à  quelques  règles  générales. 

En  premier  lieu  se  présentent  les  contestations  entre 
les  fermiers  et  l'Etat,  Les  contestations  entre  le  fermier 
et  les  redevables  des  di'oits  se  portaient  en  première  in- 
stance devant  les  intendants  ;  mais,  entre  le  fermier  et  Je 

procès  soulevés  par  les  édite  seront  portés  devant  les  juges  ordinaires, 
«  fors  en  certains  cas  où  l'on  verra  qu'il  sera  nécessaire  de  les  retenir 
au  Conseil,  soi)  pour  raison  des  partis  qui  ont  été  faite  sur  iceux  avec 
le  roi,  ou  pour  autres  particulières  considérations.  Toutefois  en  sera  use 
le  moins  que  faire  se  pourra,  v  —  Règlement  pour  les  finances  du  5 
février  1611  :  a  Les  fermes  seront  données  et  les  différends  pour  choses 
concernant  les  finances  seront  jugés  au  Conseil  d'Etat  et  des  finances, 
selon  qu'il  est  accoutumé.  »  —  Règlement  du  Conseil  du  3  janvier  1673, 
art.  76  :  «  Le  Conseil  ne  connoîtra  d'aucune  affaire  qui  sera  de  la 
compétence  des  Cours  pour  les  juger  au  fond,  si  ce  iCest  par  un  ordre 
exprès  de  Sa  Majesté  ;  ni  des  affaires  concernant  Texécution  des  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes,  encore  qu'elles  n'aient  été  enr^trées 
aux  Compagnies  qui  en  sont  compétentes,  à  la  réserve  néanmoins  des 
affaires  de  finances  dans  lesquelles  Sa  Majesté  aura  intérêt,  lesquelles 
pourront,  s'il  est  jugé  à  propos,  être  retenues  au  Conseil...  » 
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roi,  il  n'y  avait  d'autre  juge  que  le  roi  lui-même,  en  son 
Conseil.  La  juridiction  du  Conseil  s'étendait  plus  loin,  et 
s'appliquait  à  toutes  les  réclamations  soulevées  par  les 
commis  et  employés  des  fermes  contre  les  fermiers,  pour 
tout  ce  qui  concernait  les  appointements,  la  nomination, 
l'avancement,  la  révocation,  la  pension,  etc.  Cette  évoca- 
tion était  un  avantage  fait  au  fermier,  à  qui  elle  épargnait 
des  frais  considérables,  et  qui  s'assurait  ainsi  plus  d'au- 
torité sur  ses  commis  et  subordonnés.  Elle  était  permise 
par  les  baux,  et  stipulée  dans  les  commissions  des  em- 
ployés des  fermes  \ 

Ainsi,  toutes  les  contestations  entre  les  fonctionnaires 
publics  et  l'Etat  ou  ses  représentants  se  jugeaient  au 
Conseil,  car,  à  part  les  emplois  des  fermes,  les  fonctions 
publiques  s'exerçaient  généralement  en  titre  d'office  ;  or, 
les  réclamations  des  titulaires  d'offices  contre  l'Etat 
étaient  essentiellement  des  affaires  de  finances  et  se  ti^ai- 
taient  au  Conseil.  Quant  aux  contestations  qui  s'élevaient 
entre  les  officiers,  au  sujet  de  leurs  attributions  et  pré- 
séances, elles  étaient  extrêmement  fréquentes,  et,  ici  en- 
core, le  roi  en  son  Conseil  pouvait  seul  être  juge,  soit  que 
l'affaire  fût  considérée  comme  touchant  à  la  police  du 
royaume,  soit  qu'on  y  vît  une  question  d'interprétation 
des  édits  de  création.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  matière 
qui  ait  plus  occupé  l'ancien  Conseil. 

Parcourons  maintenant  les  autres  cas  ordinaires  d'évo- 
cation. La  plus  fréquente  avait  lieu  en  matière  doma- 
niale. Le  gouvernement  attachait,  avec  raison,  une  grande 
importance  à  la  conservation  du  domaine,  et  cette  conser- 


'  Voir  le  Répertoire  de  Merlin ,  au  mot  Commis,  et  les  nombreux 
arrêts  du  Conseil  qui  s'y  trouvent  cités. 
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vation  présentait  de  grandes  difficultés.  De  là  ces  réfor- 
mations périodiques,  qui  ont  laissé  une  trace  si  profonde 
dans  l'histoire  de  notre  législation  domaniale  et  forestière. 
Pour  mener  ces  opérations  à  bonne  fin,  il  fallait  des 
agents  à  la  fois  dociles  et  respectés.  On  les  trouvait  dans 
le  Conseil. 

Ainsi,  lorsque,  en  1666,  Colbert  entreprit  de  réunir 
dans  la  main  du  roi  tous  les  domaines  engagés,  une  com- 
mission du  Conseil  fut  nommée  pour  vérifier  les  titres 
des  engagistes ,  liquider  leurs  finances  d'engagement 
et  arriver  à  un  remboursement  général  *.  H  en  fut  de 
même  quand  le  projet  de  Colbert  fut  repris  en  1719  et  en 
1781*.  Toutes  les  contestations  entre  l'Etat  et  les  enga- 
gistes, au  sujet  du  remboursement  ou  de  l'augmentation 
de  la  finance,  furent  attribuées  à  une  commission  du 
Conseil'. 

Dès  le  règne  de  Henri  IV,  un  édit  de  janvier  1597  con- 
fia à  des  commissaires  réformateurs  le  soin  de  visiter  les 
forêts  royales  et  de  vérifier  les  titres  des  particuliers  ou 
communautés  prétendant  avoir  des  droits  d'usage  *.  Un 
grand  nombre  de  ces  usages  devaient  être  supprimés 
moyennant  une  indemnité  à  laquelle  le  roi  en  son  Con- 
seil se  réservait  de  pourvoir.  Une  nouvelle  réformation 
eut  lieu  sous  Louis  XIV  *  ;  elle  dura  huit  ans  et  se  ter- 
mina par  la  publication  de  l'ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rêts, en  1669.  Les  titres  des  usagers  furent  de  nouveau 
soumis  à  une  vérification  générale ,  dont  les  résultats  fu- 
rent arrêtés  au  Conseil,  de  1673  à  1673.  Ce  fut  le  Conseil 

*  Edit  dVril  1667. 

*  Arrêts  du  Conseil  du  23  décembre  1719  et  du  14  janvier  1784. 

*  Merlin,  Répertoire,  au  mot  DoMAm£s. 
^  Ibid,,  au  mot  Bois. 

»  Arrêt  du  Conseil  d'octobre  1661. 
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qui  régla  les  indemnités  dues  pour  la  suppression  des 
usages  en  bois  de  charpente. 

Les  cours  d'eau  du  domaine  public  étaient  aussi  l'objet 
de  semblables  mesures.  Toutes  les  dépendances  de  ces 
cours  d'eau,  îles,  atterrissements,  alluvions,  constructions 
et  usines  non  autorisées,  étaient  périodiquement  recher- 
chées et  réunies  au  domaine.  L'opération  était  confiée  à 
des  commissions  du  Conseil,  chargées  de  juger  toutes  les 
contestations.  Des  recherches  de  ce  genre  furent  entre- 
prises sur  toutes  les  rivières  du  royaume,  dès  1572  ;  elles 
furent  reprises  sous  Louis  XIV  *  et  au  dix-huitième 
siècle  *. 

Le  gouvernement  faisait  aussi  périodiquement  vérifier 
au  Conseil  les  droits  de  péages  et  bacs  prétendus  sur  les 
rivières  et  les  routes.  D'après  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts,  le  Conseil  devait  procéder  à  cette  opération 
sur  le  rapport  du  contrôleur  général  des  finances  *.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  29  août  1724  établit  pour  cet  objet 
une  commission  spéciale.  D'autres  arrêts  ordonnèrent  la 
suppression  de  plusieurs  péages,  et  la  liquidation  des 
indemnités  par  le  Conseil,  au  rapport  du  contrôleur  gé- 
néral*. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  21  avril  1739  créa  une  commis- 
sion du  Conseil  pour  la  vérification  générale  de  tous  les 
droits  de  propriété  que  des  particuliers  prétendraient 
avoir  sur  les  bords  et  rivages  de  la  mer. 

Enfin,  les  mines  et  minières,  et  spécialement  les  mines 
de  houille,  furent  soumises,  à  diverses  reprises,  à  des  vé- 

'  Déclaration  de  mars  1 664,  édit  d'avril  1668,  déclaratioad'ayriU  683, 
édit  de  décembre  1693. 
'  Arrêt  du  Conseil  du  14  mai  1786  pour  la  Garonne  et  la  Dordogne. 

*  Ordonnance  de  1669,  titre  XXÏX. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  10  mars  1771,  20  juin  1777  et  15  août  1779. 
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rifications  du  même  genre.  Tous  les  concessionnaires  ou 
entrepreneurs  furent  contraints  de  produire  leurs  titres 
entre  les  mains  des  intendants,  pour  qu'il  y  fût  pourvu 
par  le  roi,  en  son  Conseil,  sur  le  rapport  du  contrôleur 
général  des  finances*. 

Il  en  était  des  droits  domaniaux  comme  du  domaine. 
Le  gouvernement  nommait  de  temps  en  temps  des  com- 
missaires du  Conseil  pour  en  faire  la  recherche  et  recou- 
vrer l'arriéré,  pouvoir  qui  emportait  le  droit  de  juger 
toutes  les  contestations.  Sous  Louis  XFV,  ces  droits  fu- 
rent mis  en  ferme,  et  le  contentieux  attribué  aux  in- 
tendants en  première  instance,  et  en  îippel  au  Conseil 
d'Etat  '. 

Les  mêmes  raisons  de  convenance  iiilroduisirent 
l'usage  de  confier  à  des  commissaires  du  Conseil  l'exécu- 
tion des  mesures  extraordinaires.  C'est  ainsi  que  l'ordon- 
nance de  1669  sur  les  eaux  et  forêts  prescrivit  la  vérifica- 
tion générale,  par  le  Conseil,  de  tous  les  droits  de  justice 
prétendus  par  les  capitaines  des  chasses '•  Un  arrêt  du 
Conseil  du  10  août  1768  ordonna  la  même  opération  pour 
les  droits  do  minage  que  tous  seigneurs  ou  particuliers 
prétendraient  avoir  sur  les  grains  vendus,  soit  dans  l'en- 
ceinte des  halles  et  marchés,  soit  au  dehors  *.  En  1775,  le 
gouvernement  supprima  tous  les  privilèges  de  carrosses, 
messageries,  coches  et  diligences  d'eau  concédés  à  des 

*  Arrêts  du  Conseil  des  15  janvier  1741,  14  janvier  1744,  17  mars 
1783  (voir  Lamé-Fleury^  Recueil  de  la  Ugùlaiion  des  mines). 

*  Voir  le  chapitre  suivant.  Ces  commissions^  nous  l'avons  déjà  vu, 
étaient  prises  autrefois  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  comptes.  Les 
droits  domaniaux  les  plus  importants  étaient  œux  d'amortissement,  de 
franc-fief  et  de  nouvel  acquêt. 

*  Ordonnance  de  1669,  titre  XXX. 

*  Voir  encore  les  arrêts  du  Conseil  des  20  mars,  1 3  août  1 775  et  8  fé- 
vrier 1776. 
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particuliers,  pour  les  réunir  à  son  domaine,  et  ce  fut  en- 
core une  conunission  du  Conseil  qu'on  chargea  de  liqui- 
der les  indemnités,  au  rapport  du  contrôleur  général*. 
Enfin,  à  diverses  époques,  le  gouvernement  ordonna  la 
recherche  générale  des  usurpateurs  de  noblesse,  et  confia 
cette  opération,  en  province  aux  intendants,  à  Paris  à  des 
commissaires  du  Conseil  '. 

Plusieurs  des  opérations  dont  nous  venons  do  parler 
entraînaient  des  liquidations  générales  d'indemnités. 
Cette  seule  circonstance  aurait  suffi  pour  les  faire  attri- 
buer au  Conseil  d'Etat.  En  effet,  toutes  les  fois  qu'une 
mesure  financière  nécessitait  une  liquidation  générale  do 
dettes  à  payer  par  le  Trésor  public,  il  était  de  règle  de 
confier  cette  liquidation  à  une  commission  prise  dans  le 
sein  du  Conseil*. 

Le  cas  qui  se  présentait  le  plus  fréquemment  était  ce- 
lui de  suppression  d'offices.  Cette  suppression  ne  pou- 
vant avoir  lieu  qu'au  moyen  du  remboursement  de  la  fi- 
nance d'achat,  une  liquidation  était  nécessaire.  11  suffit 
d'ouvrir  les  recueils  des  anciens  arrêts  du  Conseil  pour 
trouver  des  exemples  de  ces  liquidations  par  commis- 
saires. C'est  ainsi  que  l'on  procéda  notamment  en  1716  et 
1717,  après  la  mort  de  Louis  XIV,  lors  de  la  suppression  de 
ces  offices  inutiles  qu'il  avait  fallu  créer  pour  la  nécessité 
des  gueri'es,  et  dont  Voltaire  disait  :  «  Cela  fait  rire  aujour- 
d'hui, mais  alors  cela  faisait  pleurer.  »  C'est  encore  ainsi 


*  Arrêts  du  Conseil  des  7  août,  H  décembre  4775  et  16  avril  1777. 

*  Voir,  par  exemple,  déclaration  du  16  janvier  1714. 

*  Voir  le  règlement  du  Conseil  de  1582,  que  nous  avons  cité  plus 
haut,  et  les  textes  que  nous  analysons  dans  la  seconde  partie  de  cet 
ouvrage  en  traitant  des  dettes  de  TEtat. 
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qu'on  s'y  prit,  en  177 1,  lors  de  la  suppression  des  Parle- 
ments*. 

Les  mêmes  moyens  étaient  employés  périodiquement 
dans  les  moments  de  crise  financière,  quand  le  gouverne- 
ment songeait  à  éteindre,  ou  du  moins  à  amortir,  la  dette 
publique.  Sans  remonter  jusqu'au  temps  de  Sully  et  de 
Colbert',  on  peut  citer  les  mesures  prises  après  la  mort 
de  Louis  XIV,  après  la  chute  du  système  de  Law,  et  lors 
de  la  guerre  de  Sept  ans. 

Louis  XIV,  en  mourant,  laissait  la  France  grevée 
d'une  énorme  dette  exigible.  Les  billets  de  la  Caisse  des 
emprunts,  les  titres  de  créance  sur  le  Trésor  public  ne  se 
négociaient  plus  qu'à  80  pour  100  de  perte.  Le  gouver- 
nement, auquel  on  conseillait  de  faire  banqueroute,  se 
contenta  de  prescrire  la  vérification  et  le  visa  de  tous  les 
titres  de  créance  prétendus,  pour  arriver  au  rembourse- 
ment, non  de  la  valeur  nominale,  mais  de  la  valeur  réel- 
lement fournie  parles  porteurs.  Un  délai  fut  imparti  pour 
la  production  des  titres,  à  peine  de  déchéance,  et  des 

*  Voir,  par  exemple,  les  arrêts  du  Conseil  des  26  mars  et  i2  juillet 
1689,  portant  suppression  des  offices  de  receveurs  des  consignations; 
celui  du  19  juin  1717,  nommant  la  commission  chargée  de  liquider  les 
finances  des  offices  supprimés  de  maires  et  lieutenants  de  maires.  L'c- 
dit  du  21  avril  1771,  art.  2,  porte  :  «  Seront  tenus  les  propriétaires 
desdits  offices  de  remettre  dans  le  délai  de  six  mois  leurs  quittances  de 
finances  et  autres  titres  de  propriété  au  contrôleur  général  de  nos  fi- 
nances, pour  être  procédé  en  la  forme  ordinaire  à  la  liquidation  desdib 
offices  et  pourvu  au  remboursement  d'iceux  ainsi  qu'il  sera  par  nous 
ordonné.  »  On  pourrait  citer  plus  de  mille  arrêts  de  ce  genre. 

•  Sur  la  révision  ordonnée  par  Sully  en  1604,  on  peut  voiries  Eco- 
nomies royales  de  Sully,  t.  V,  p.  191,  et  de  Thou,  liv.  CXXXIV.  Sur 
le  remboursement  des  rentes  en  1664,  voir  le  Journal  d'Olivier  d'Or- 
messon  cité  par  M.  Chéruel  (  Histoire  de  V administration  en  France, 
t.  Il,  p.  198).  Tous  les  rentiers  furent  mis  en  demeure  de  produire  leurs 
titres  dans  le  délai  d'un  mois,  par-devant  MM.  d'Aligre,  de  Sèze  et 
Colbert,  conseillers  au  Conseil  royal,  et  Marin,  intendant  des  finances. 
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commissaires,  pris  dans  le  sein  du  Conseil,  furent  char- 
gés de  cette  immense  opération  \ 

Après  la  chute  du  système  de  Law,  en  1711,  il  fallut 
recourir  à  un  expédient  semblable.  Un  arrêt  du  Conseil, 
du  26  janvier  1721,  ordonna  que  tous  les  billets  de  ban- 
que, contrats  de  rente,  actions  de  la  Compagnie  des  In- 
des, etc.,  seraient  représentés  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  peine  de  déchéance,  devant  les  commissaires  du 
Conseil  à  Paris,  et  en  province  devant  les  intendants, 
avec  déclaration  de  la  valeur  fournie,  pour  être  lesdits 
billets  vérifiés  et  visés  *• 

Enfin,  lors  de  la  guerre  de  Sept  ans,  en  1788,  un  arrêt 
du  Conseil  ordonna  que  tous  ceux  qui  se  prétendraient 
créanciers  de  l'Etat,  à  raison  du  service  de  la  marine  et 
des  colonies,  produiraient  leurs  titres  dans  les  trois  mois, 
à  peine  de  déchéance,  pour  être  lesdits  titres  examinés  et 
vérifiés  par  une  commission  composée  de  deux  conseil- 
lers d'Etat  et  trois  maîtres  des  requêtes.  Cette  opération 
se  prolongea  pendant  plus  de  dix  années  •. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  la  règle  constam- 
ment suivie  en  pareil  cas^. 

Les  contestations  relatives  aux  marchés  de  fournitures 
passés  par  l'Etat,  et  spécialement  par  l'administration  de 
la  guerre,  formaient  une  autre  catégorie  non  moins  im- 
portante d'affaires  habituellement  évoquées  au  Conseil. 

<  Voir,  par  exemple,  édit  d'août  1715,  déclaration  du  7  décembre 
1715,  arrêt  du  Conseil  du  l*'  mai  1717. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  30  janvier  et  16  février  1721. 

*  Ariêt  du  Conseil  du  18  octobre  1758. 

*  n  est  remarquable,  toutefois,  que  la  Chambre  de  liquidation  des 
dettes  de  l'Etat,  créée  par  édit  de  décembre  1764,  se  composait  de 
conseillers  au  Parlement  et  à  la  Chambre  des  comptes. 
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La  compétence  en  cette  matière  appartenait  originaire- 
ment aux  Cours  des  aides.  Elle  leur  fut  enlevée,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  montré,  et  attribuée  à  une  commis- 
sion du  Conseil  spécialement  chargée  de  tout  ce  qui  con- 
cernait les  vivres  de  terre  et  de  mer,  les  agrès,  les  étapes, 
les  fourrages,  les  lits  d'hôpitaux  et  les  garnisons. 

Plusieurs  arrêts  du  Conseil,  rendus  en  1710*,  chargè- 

»  Arrêt  du  Conseil  du  29  juillet  niO  :  «  Sur  la  requête  présentée 
au  roi  en  son  Conseil  par  Pierre  Moreau,  chargé  de  la  fourniture  des 
vivres  dans  les  provinces  de  Daupliinc,  Provence,  Savoye  et  Roussillon, 
pendant  le  quartier  d'hiver  1708  et  la  campagne  1709,  contenant  que, 
par  arrêts  du  Conseil  des  4  février,  29  mars,  7  avril  et  29  mai  1710,  il 
a  été  ordonné  que  toutes  les  contestations  concernant  le  service  des 
vivres  de  Flandre,  Allemagne,  Espagne,  Catalogne,  Navarre  et  Rou&- 
sillon,  pendant  les  années  1706, 1707  et  1708,  et  encore  celles  concer- 
nant les  vivres  des  armées  de  Flandre,  Allemagne,  la  campagne  dernière 
1709,  et  la  fourniture  du  pain  faite  aux  garnisons  des  départements 
de  Flandre  et  Allemagne,  depuis  le  1"  novembre  1708  jusqu'au  der- 
nier octobre  1709,  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  le  sieur  de 
Nointel,  conseiller  d'État,  et  les  autres  commissaires  y  dénommés  ;  et 
comme  il  importe  à  l'expédition  des  affaires  et  au  bien  du  service  que 
tous  les  différends  qui  regardent  le  service  des  vivres  de  Dauphiné, 
Provence,  Savoye  et  Roussillon,  soient  portés  devant  les  mêmes  com- 
missaires, le  suppliant  a  sujet  d^espérer  que  S.  M.  voudra  bien  leur 
donner  l'attribution  d'en  connaître...  Vu  ladite  requête  et  lesdits  arrêts 
du  Conseil,  ouï  le  rapport  du  sieur  Desmarets,  conseiller  ordinaire  au 
Conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances,  S.  M.,  en  son  Conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  demandes,  prétentions  et  diffé- 
rends mus  et  à  mouvoir,  à  l'occasion  du  service,  achats  et  fournitures 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  concernant  les  vivres  de  Dau- 
phiné, Provence,  Savoye  et  Roussillon,  pendant  le  quartier  d'hiver 
de  1708  et  la  campagne  de  1709,  seront  portés  devant  les  sieurs  de 
Nointel,  conseiller  d'Etat,  Le  Pelletier  Desforts,  conseiller  d'Etat,  in- 
tendant des  finances.  Rouillé  du  Coudray  et  de  Vaubourg,  conseillers 
d*Etat,  Fagon  et  de  Nointel,  maîtres  des  requêtes,  que  S.  M.  a  commis  et 
commet  pour  être  par  eux  jugé  en  dernier  ressort,  leur  en  attribuant, 
à  cet  effet,  toute  Cour  et  juridiction,  et  icelle  interdisant  à  toutes  ses 
Cours  et  autres  juges;  et,  en  cas  d'absence,  maladie  ou  autres  empê- 
chements d'aucun  desdits  sieurs  commissaires,  veut  S.  M.  que  les  autres 
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rent  cette  commission  de  juger  en  dernier  ressort  toutes 
les  contestations  élevées  entre  les  munitionnaires  géné- 
raux, leurs  cautions,  commis,  traitants  et  autres,*  à  l'occa- 
sion du  service  des  fournitures  de  toute  espèce  concer- 
nant la  subsistance  des  armées  pendant  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne.  Cette  attribution  exceptionnelle 
fut  constamment  renouvelée  depuis,  toutes  les  fois  que  la 
France  fut  en  guerre,  notamment  par  des  arrêts  du  Con- 
seil de  1719,  1720,  1733,  1734,  1735,  1741,  1749,  1755 
et  1763. 

ce  Cette  commission,  dit  Merlin  *,  juge  encore  souverai- 
nement toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  régie  des 
étapes  et  convois  militaires  pour  le  compte  du  roi.  Elle 
prononce  aussi  en  dernier  ressort  sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  des  particuliers  et  des  intéressés  dans  les 
vivres  ou  régisseurs  des  étapes;  mais  ce  n'est  qu'après 
que  le  Conseil  les  lui  a  renvoyées,  en  les  évoquant  des  tri- 
bunaux ordinaires,  ce  qu'il  fait  toujours  lorsque  ces  af- 
faires se  trouvent  liées  avec  l'administration.  » 

Une  autre  classe  d'affaires  dévolues  au  Conseil  d'Etat 
comprenait  les  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes.  Créée 
par  Colbert,  supprimée  en  1769,  rétablie  en  1785,  la 
Compagnie  jouit  toujours  du  privilège  de  ne  plaider  que 
devant  une  commission  du  Conseil'.  Il  en  était  de  même 

puissent  juger  au  nombre  de  quatre  ;  fait  défense  aux  parties  de  se 
poar?oir  ailleurs^  à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts.  y> 

•  Traité  des  offices,  1. 11,  p.  290. 

■  Arrêt  du  Conseil  du  31  décembre  1785  :  «  Le  roi,  ayant,  par  arrêt 
du  Conseil  du  U  avril  1785,  portant  établissement  d'une  nouvelle 
Compaguie  des  Indes,  subrogé  ladite  Compagnie  aux  privilèges  dont  a 
joui  jusqu'au  13  août  1769  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  et  de  la 
Chine,  S,  M.  a  jugé  nécessaire  de  donner  à  des  commissaires  de  son 
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des  contestations  soulevées  à  1*  occasion  des  concessions 
de  terres  accordées  à  la  Louisiane,  et  des  contestations 
relatives  à  l'expédition  dirigée  sur  la  Chine,  en  1786  ^ 

Nous  venons  d'énumércr  les  cas  d'évocation  les  plus 
fréquents  et  les  plus  considérables.  On  pourrait  en  cit4?r 
bien  d'autres  encore.  Ainsi,  des  commissions  du  Conseil 
furent  instituées  en  divers  temps  pour  recevoir  les  comptes 
de  la  régie  des  économats  %  ainsi  que  des  traités  et  af- 
faires extraordinaires',  pour  liquider  les  dettes  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers  de  Paris,  et  réviser  leurs 
comptes  depuis  1689*,  pour  juger  les  contestations  rela- 
tives aux  pensions  A'oblatn^  c'est-à-dire  aux  pensions  d'in- 
valides militaires,  mises  par  les  ordonnances  à  la  charge 
des  bénéfices  à  ^nomination  royale.  En  1785,  des  règle- 
ments sévères  interdirent  l'agiotage  des  effets  publics,  et 

Conseil  la  connoissance  des  contestations  qui  pourroieut  intéresser  la- 
dite nouvelle  Compagnie,  ainsi  qu'elle  Tavoit  attribuée  pour  les  contes- 
tations concernant  les  privilèges  et  droits  de  Tancienne  Compagnie  des 
Indes  et  de  la  Chine  ;  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  de 
Calonne,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  contrôleur  des  finances  : 
le  roi,  étant  en  son  Conseil,  a  évoqué  et  évoque  à  soi  et  à  son  Conseil 
toutes  les  demandes  et  contestations  nées  et  à  naître  au  sujet  de 
l'exécution  de  Tarrét  du  14  avril  1785  et  autres  subséquents,  concer- 
nant les  droits  et  privilèges  de  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes  ;  ce  fai- 
sant, a  renvoyé  et  renvoie  la  connoissance  desdites  contestations  par- 
devant  les  sieurs  de  Boulogne  et  Lenoir,  conseillers  d'Etat,  et  les  sieurs 
Colonia,  Blondel  et  Boulogne  de  Nogent,  maîtres  des  requêtes,  qu'elle 
a  commis  et  commet  pour  les  juger  en  dernier  ressort,  au  nombre  de 
trois  au  moins,  S.  M.  leur  attribuant  toute  Cour,  juridiction  et  con- 
noissance, icelle  interdisant  à  toutes  ses  Cours  et  autres  juges:  » 

»  Arrêt  du  Conseil  du  29  janvier  1786. 

«  Arrêts  du  Conseil  des  12  janvier  1734  et  25  octobre  1734. 

^  Arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1720. 

<  Arrêts  du  Conseil  des  3  mars  et  16  mai  1716;  édit  d'août  1776, 
art.  31  ;  arrêt  du  Conseil  du  16  janvier  1778. 
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évoquèrent  au  Conseil  toutes  poursuites  contre  les  agio- 
teurs \  mais  ces  affaires  furent  renvoyées  aux  tribunaux 
deux  ans  après'. 

Les  questions  relatives  à  la  librairie  et  aux  droits  d'au- 
teurs étaient  ordinairement  évoquées  au  Conseil.  Le  rè- 
glement de  1723  sur  rimprimerie  et  la  librairie  portait, 
dans  son  dernier  article  :  «  Si  aucunes  oppositions  ou  cm- 
pêcbemens  étoient  formés  au  présent  règlement,  Sa  Ma- 
jesté s'en  réserve  la  connoissanco,  et  icelle  interdit  à 
toutes  ses  Cours*et  juges.  »  Plusieurs  arrêts  du  Conseil, 
confirmatifs  du  règlement  de  1723,  attribuèrent  au  lieu- 
tenant général  de  police,  sauf  appel  au  Conseil,  tout  ce 
qui  concernait  l'exécution  de  ce-règlement'. 

Quant  aux  droits  d'auteurs,  voici  comment  s'exprimait 
Laharpe  dans  une  pétition  adressée  le  24  août  1790  à 
l'Assemblée  nationale,  au  nom  des  auteurs  dramatiques  : 
«  Les  comédiens,  sous  le  seul  prétexte  qu'ils  apparte- 
naient au  roi,  se  mirent  bientôt  au-dessus  de  toutes  les 
lois  qui  pouvaient  les  obliger  envers  le  public  et  les  au- 
teurs, et  leur  crédit  fut  poussé  au  point  que,  de  nos  jours, 
ils  obtinrent  un  arrêt  du  Conseil  qui  évoquait  à  lui  toutes 
les  discussions  qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  auteurs  dra- 
matiques, en  sorte  que  ceux-ci,  qui  invoquèrent  plusieurs 
fois  la  justice  des  tribunaux,  les  trouvèrent  fermés  à  leurs 
plaintes.  On  les  renvoyait  au  Conseil,  qui  usait  alors  de 
son  privilège  ordinaire,  celui  de  ne  juger  jamais  quand  il 
ne  le  voulait  pas  ;  et  en  effet  il  n  a  jamais  jugé  aucune  de 

^  Arrêts  dp  Conseil  des  24  janvier  1785  et  22  septembre  1780. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  U  juillet  1787. 

•  M.  Renouard,  Trailé  des  droits  d'auteurs^  1,  p.  86.  Des  lettres 
patentes  du  4  juillet  4637,  souvent  confirmées  depuis^  attribuèrent 
aux  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel  la  connaissance  en  dernier  ressort 
des  procès  et  différends  concernant  le  privilège  de  la  Gazelle  de  France, 
concédé  à  fiusèbe  Renaudot. 
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CCS  causes,  parce  que  le  moyen  le  plus  court  était  la  dé- 
négation de  toute  justice*.  » 

Les  bureaux  des  finances,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
et  les  lieutenants  de  police,  comme  nous  le  dirons  plus 
loin,  avaient,  sous  Tanciennc  monarchie,  une  juridiction 
exceptionnelle  de  première  instance,  mais  les  appels  de 
leurs  décisions  se  portaient  au  Parlement.  Toutefois,  à 
Paris,  ces  deux  autorités  étaient  ordinairement  chargées 
des  attributions  contentieuses  données  aux  intendants  en 
province  ;  en  ce  cas,  l'appel  de  leurs  décisions  se  portait 
au  Conseil;  le  lieutenant  de  police  et  les  trésoriers  de 
France  étaient  alors  considérés  comme  commissaires  du 
Coùseil  en  cette  partie  *. 

Il  y  avait  même  un  cas  où  les  bureaux  des  finances  de 
toutes  les  généralités  jugeaient,  sauf  appel  au  ConseU  ; 
c'était  quand  il  s'élevait  des  contestations  entre  les  rece- 
veurs ou  payeurs,  d'ime  part,  et,  d'autre  part,  les  officiers 
ou  pensionnaires,  relativement  au  payement  des  gages 
ou  pensions  assignés  sur  les^états  du  roi.  Les  commissions 
portées  sur  ces  états  étaient  formelles  à  cet  égard  *. 

•  Voir  les  œuvres  de  Laharpe,  et  M.  Renouard,  Traité  des  droits 
d'auteurs^  t.  1^  p.  303. 

*  Voir  le  chapitre  suivant,  et  en  outre,  pour  la  compétence  du  bureau 
des  finances,  Tarrêt  du  Conseil  du  21  mars  1779,  art.  7,  ordonnant  le 
curage  de  la  rivière  d'Armance  ;  pour  la  compétence  du  lieutenant  de 
police,  les  arrêts  du  Conseil  des  10  juin  1747  et  24  janvier  1758  sur 
les  loteries,  ceux  des  26  décembre  1747  et  24  janvier  1758  sur  le  mar- 
ché de  la  fourniture  des  chandelles  pour  réclairagede  Paris,  et  enfin  les 
arrêts  du  Conseil  des  13  novembre  1785,  14  janvier  et  16  février  1786, 
qui  attribuent  au  lieutenant  de  police  et  à  deux  maîtres  des  requêtes, 
sauf  appel  au  Conseil,  la  connaissance  du  contentieux  des  contributions 
des  habitants  de  Paris. 

'  yoiT  G-durei,  Slyle  du  Cmseily  Paris,  1700,  p.  34,  et  Tarrêt  du 
Conseil  du  3  juin  1669,  cité  plus  haut  dans  le  chapitre  des  Bureaux 
des  finances. 
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Le  Conseil  des  prises  n'était,  à  proprement  parler, 
qu'une  commission  du  Conseil.  Ses  jugements  pouvaient, 
dès  lors,  bien  qu'intitulés  au  nom  de  TamiraJ,  être  défé- 
rés, par  appel,  au  roi  en  son  Conseil.  Ces  appels  étaient 
jugés  en  présence  de  l'amiral,  et  sur  le  rapport  du  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  \ 

Enfin,  le  Conseil  d'Etat  recevait  les  appels  des  sen- 
tences rendues  par  les  capitaineries  royales  des  chasses. 
La  plus  ancienne  de  ces  capitaineries  était  celle  du  Lou- 
vre, créée  par  Henri  IV,  en  1597  •.  Louis  XIV  créa  celles 
de  Versailles,  des  Tuileries,  de  Meudon,  du  bois  de  Bou- 
logne, de  Vincennes,  de  Monceaux,  de  Saint^Germain,  de 

m 

Fontainebleau  et  de  Corbeil.  Celles  de  Chantilly  et  de 
Compiègne  furent  établies  sous  Louis  XV,  et  celle  de  Sé- 
nart  sous  Louis  XVI.  L*apanage  d'Orléans  comprenait 
cinq  capitaineries  royales,  dont  les  appels  se  portaient 
également  au  Conseil.  Cette  compétence  exceptionnelle 
avait  été  formellement  réservée  dans  tous  les  édits  de 
création,  ce  Si  la  question  est  importante,  dit  Denizart,  elle 
est  jugée  devant  le  roi,  au  Conseil  royal  des  dépêches. 
S'il  y  a  une  instruction  criminelle  à  faire,  ou  des  peines  à 

^  Lettres  patentes  du  20  décembre  1659  ;  règlement  du  9  mars  4695^ 
art.  45  :  a  Les  appellations  des  ordonnances  ainsi  rendues  par  M.  Ta- 
miral  et  les  commissaires  seront  portées  et  jugées  au  Conseil  royal  des 
financea,  et  Tamiral  y  assistera  et  y  prendra  le  rang  que  sa  naissance  et 
sa  charge  lui  donnent.  »  Art.  16  :  «  Le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine  rapportera  seul^  dans  le  Conseil  royal,  les  affaires 
qui  s'y  portent  par  appel  ou  autrement,  ensemble  les  oppositions  ou 
autres  incidents  qui  pourront  survenir  ;  et  les  arrêts  qui  interrien- 
droDt  seront  expédiés  en  commandement  par  le  même  secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine.  »  Mêmes  dispositions  dans 
tous  les  règlements  subséquents. 

»  Lettres  patentes  des  15  mai  1597  et  9  mai  1656.  Voir  Denizart, 
V*  Capitàwerie,  et  le  règlement  du  Conseil  de  1738,  première  partie, 
titre  \UI. 
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pT'ôntthcer,  \e  Cortsteil  renVoie  aUx  Rcqttéles  de  l'hôtel  au 
^o"ùverain.  » 

Les  exemples  que  nous  venons  de  réunir,  en  essayant 
de  les  tattacher  à  quelques  idées  jçénérales,  suffisent 
pour  montrer  comment  le  gouvernement usait,avantl789, 
de  son  droit  absolu  d'évocation.  H  ne  faut  pas  perdre  do 
vue  qu'en  cette  matière  le  gouvernement  faisait  ce  qu'il 
voulait  ;  il  n'aurait  eu  garde  de  se  lier  les  mains  par  des 
règles  de  compétence  posées  à  priori.  Les  principes  gé- 
néraux que  nous  avons  cherché  à  dégager  de  là  masse  des 
faits,  par  vt)ie  d'induction,  n'ont  donc  qu'une  valeur  re- 
lative. Ils  servent  à  exprimer  ce  qui  se  passait  ordinaire- 
ment^ mais  rien  de  plus. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  la  Noblesse 
de  Champagne,  alarmée  des  continuels  envahissements 
de  la  juridiction  royale,  supplia  le  roi  Louis  )L  de  vouloir 
bien  déterminer  les  cas  qui  touchaient  à  sa  royale  ma- 
jesté. «  Nous  les  avons  éclaircis,  répondit  le  roi,  en  cette 
manière  :  c'est  assavoir  que  la  royale  Majesté  est  enten- 
due ès-cas  qui  de  droit  ou  de  ancienne  coustumé  plient 
et  doicnt  appartenir  à  souverain  prince  et  à  nul  autre  \  » 
Louis  XIV  aurait  pu  faire  la  même  réponse  si  on  lui  eût 
demandé  d'assigner  des  limites  A  la  juridiction  du  Conseil 
d'tetàt. 

La  procédure  suivie  devant  le  Conseil  élait  beaucoup  * 
plus  simple  que  la  procédure  ordinaire.  Les  ordonnances 
de  Henri  Hl  sur  l'orgànisatioti  du  Conseil  tracèrent  tes 
premières  quelques  règles.  Le  premier  règlement  fui  ar- 
rêté au  Conseil  privé  en  19  articles,  le  30  juin  1597.  Le 
second,  en  85  articles,  date  du  27  février  1660.  Un  troi- 

'  Lettres  patentes  du  15  septembre  1315  [Ordonnances^  1. 1,  p.  606). 
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sièfile,  en  18.tiU*es  et  164  articles,  fut  promulgué  le  17 
jttin  1687*;  enfin  le  26  juin  1738  parut  le  célèbre  règle- 
ment préparé  par  le  chancelier  d'Aguesseau.  Ce  dernier 
rfeglement  régit  encore  aujourd'hui  Tinstruction  des  af- 
faires devant  la  Cour  de  cassation,  et  a  servi  de  modèle 
au  décret  du  22  juillet  1806  sur  la  procédure  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

A  côté  de  ces  grands  règlements  et  des  dispositions 
moins  importantes  qui  s'y  rattachent,  il  faut  citer  les  styles 
rédigés  par  des  praticiens  sous  leur  empire.  Les  quatre 
plus  connus  sont  ceux  de  Ducrot  (Paris,  1637),  de  Du- 
chesne  (Paris,  1662),  de  Gauret  (Paris,  1700),  et  de  Tolozan 
(Paris,  1786). 

Un  collège  d'avocats  *  existait  auprès  du  Conseil  pour 
suivre  les  procédures  et  servir  d'intermédiaires  aux  par- 
ties. On  avait  d'abord  voulu  s'en  passer.  Le  règlement  du 
Conseil  du  18  février  1566  portait  «  que  dorénavant,  ceux 
qui  auroient  à  faire  au  roi  pour  choses  qui  regarderoient 
les  finances  s'adresseroient  et  présenteroient  eux-mêmes 
leurs  requêtes  en  plein  Conseil,  auquel  ils  seroient  ouïs  si 
besoin  étoit,  et  leurs  requêtes  vues  pour  leur  être  pourvu 
sommairement.  »  On  reconnut  bientôt  que  l'intervention 
des  avocats  était  indispensable. Un  édit  de  1385  en  établit 
dix.  Leur  nombre  fut  porté  jusqu'à  230  en  1646,  puis 
successivement  réduit  jusqu'à  70  (en  1738).  On  en  comp- 
tait 73  eç  1789.  Ils  avaient  le  droit  exclusif  d'occuper  et 
de  plaider  devant  le  Conseil  d'Etat,  les  commissions  du 
Conseil  et  le  Conseil  des  prises.  Ils  plaidaient  ccHQCurrem^ 
ment  avec  les  avocats  au  Parlement,  devant  les  maîtres  des 

'  Les  anciens  règlements  du  Conseil,  jusques  et  y  compris  celui  de 
1687,  se  trouvent  réunis  dans  le  Style  du  Conseil,  de  Gatiret  (Paris, 
1700).  Le  règlement  de  1738  a  été  souvent  imprimé. 

*  Voir  Merlin,  dans  le  Traité  des  offices  de  Guyot,  t.  îî,  p.^70. 


100  LE   CONSEIL  d'état. 

requêtes  de  Thôtel  et  le  grand  Conseil.  Enfin,  ils  avaient 
droit  de  préparer  et  do  présenter  au  sceau  les  lettres  de' 
chancellerie. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  deux  juridictions 
spéciales  qui  se  rattachaient  au  Conseil  d'Etat,  et  ne  sau- 
raient être  passées  sous  silence  dans  ce  tableau  des  an* 
ciens  tribunaux  administratifs.  Ce  sont  les  Requêtes  de 
l'hôtel  et  le  Conseil  des  prises. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  maîtres  des  requêtes  au  Con- 
seil d'Etat  \  Indépendamment  de  leur  participation  aux 
travaux  du  Conseil,  ils  avaient  une  juridiction  spéciale 
qu'ils  exerçaient  dans  l'enclos  du  Palais.  Ils  y  siégeaient 
au  nombre  de  sept,  à  tour  de  rôle,  sous  la  présidence  de 
leur  doyen. 

Cette  juridiction  était  ordinaire  ou  extraordinaire. 

A  l'ordinaire,  ils  connaissaient  en  première  instance  et 
sauf  appel  au  Parlement,  par  concurrence  avec  les  Re- 
quêtes du  Palais,  des  causes  des  princes,  des  officiers  de 
la  couronne,  des  commensaux  de  la  maison  du  roi  et  au- 
tres personnes  ayant  droit  de  committimus,  tant  au  grand 
qu'au  petit  sceau.  Cette  attribution  était  aussi  ancienne 
que  leurs  charges . 

A  l'extraordinaire,  ils  connaissaient  des  contestations 
soulevées  à  raison  du  titre  des  offices  royaux,  sans  au- 

^  Voir  le  Dictionnaire  de  pratique  de  Perrière,  au  mot  Maîtres  des 
REQUÊTES,  et  le  préambule  des  lettres  patentes  du  24  juillet  1771.  Voir 
aussi  Miraulmont,  Mémoires  tur  Vori^ine  et  imlitutûm  de$  Cours  sou- 
veraines et  autres  juridictions  stUfoltemes  encloses  dans  Vancien  palais 
royal;  Paris,  1584,  f.  24  à  41.  On  conserve  aux  Archives  de  Fempire 
(section  judiciaire,  série  V)  les  minutes  des  feuilles  d'audience  et  des 
sentences  rendues  aux  requêtes  de  l'hôtel  de  1573  à  1791.  Bordier,  Its 
Archives  de  France^  p.  249. 
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cune  exception.  Dans  le  principe,  les  Requêtes  de  Thôtel 
ne  statuaient  en  cette  matière  que  sauf  appel  au  Parle- 
ment ^  mais  les  maîtres  des  requêtes  obtinrent  enfin  le 
dernier  ressort  et  le  gardèrent  nonobstant  l'article  99  de 
rordonnance  de  Blois.  «  Les  juges  de  la  complainte  et  de 
tous  autres  procès  intentés  pour  raison  du  titre  et  droit  pré- 
tendu en  tous  les  offices  royaux,  dit  Loiseau',  sont  mes- 
sieurs les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi. . .  d'autant 
qu'ils  sont  comme  les  assesseurs  et  conseillers  de  M.  le 
chancelier,  qui  est  celui  seul  qui  efxpédie  les  provisions 
d'officier,  en  vertu  desquelles  on  en  obtient  le  titre  et  le 
droit. ..  Toutefois,  cette  attribution  de  connoître  les  causes 
concernant  les  offices  ne  comprend  que  celles  qui  concer- 
nent directement  et  précisément  le  titre  et  droit  prétendu 
aux  offices,  et  non  celles  où  il  est  question  de  l'exercice, 
rang  ou  autres  droits  dépendans  d'iceux;  moins  encore  la 
faut-il  étendre  aux  règlemens  d'entre  les  officiers,  comme 
il  a  été  jugé  par  infinis  arrêts  ;  comme  pareillement  il  faut 
remarquer  que  les  procès  survenant,  touchant  le  compro- 
mis ou  la  composition  dés  offices,  aoivent  être  traités  en  la 
justice  ordinaire,  ainsi  qu'il  fut  jugé  par  arrêt  du  21  fé- 
vrier 1S84.  Mêmement  c'est  la  vérité  que  la  plupart  des 
procès  concernant  directement  le  titre  des  offices  se  vi- 
dent au  Conseil  privé,  par  le  moyen  des  oppositions  qui  se 
forment,  au  sceau,  à  l'expédition  des  provisions,  ou  aux 
cours  souveraines,  à  cause  de  celles  qui  se  forment  inci- 
.  demment  à  la  réception  des  officiers  ;  même  le  Conseil 

^  Ces  appels  furent  donnés  au  grand  Conseil,  par  édit  du  25  octobre 
1529,  puis  rendus  au  Parlement  par  édit  d'août  1539.  La  juridiction 
des  Requêtes  de  Thôtel  en  ms^tière  d'offices  fut  confirmée  par  une  dé- 
claration de  mars  1582.  Voir  aussi  un  arrêt  du  Conseil  du  19  juin 
1596. 

*  TraiU  deê  ofieu,  Ut.  1,  chap.  ii. 
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d'Etat  en  oonnotk  bien  souvent  après  la  réceptioB,  eomme 
si  les  étais  étoient  une  matière  d'Etat,  n 

Les  maîtres  des  requêtes  connaissaient  encore  en  der- 
nier ressort  : 

1*  Des  causes  renvoyées  par  arrêt  du  Conseil,  et  de 
toute  sorte  d'instances  formées  en  exécution  d'arrêts  du 
Conseil  privé  ; 

8"*  De  la  falsification  des  sceaux  des  grande  et  petite 
chancelleries,  et  du  faux  incident  amç  instances  pen- 
dantes devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

3*  De  l'exécution  des  lettres  du  sceau  portant  privilège 
«u  permission  d'imprimer; 

i""  Des  demandes  des  avocats  au  Conseil  pour  paye- 
nent  de  leurs  droits,  des  déftaveux  formés  (contre  eux, 
des  appels  formés  par  les  avocats  au  Conseil  contre  las 
décisions  de  leurs  syndics  en  matière  disciplinaire  ; 

S^  Des  appels  formés  contre  les  appointements  et  or- 
dennances  d'instruction  des  affaires  pendaptes  fiu  Con- 
seil, ou  contre  les  taxes  et  exécutoires  de  dépens  a^ugés 
au  Conseil. 

La  procédure  d«s  Requêtes  de  l'hôtel  fut  réglée  en  dsr- 
nier  lieu  p^r  lettres  patentes  du  S4  mai  ^^W. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  aussi  la  composition  du 
Conseil  des  prises  et  la  souveraine  juridiction  d'appel  eoBr- 
férée  au  Conseil  d'État  en  cette  matière.  Jusqu'en  IfiSd, 
les  prises  étaient  jugées  par  ramiral,  qui,  avec  l'agrémeat 
du  roi,  se  faisait  assister  de  plusieurs  conseillers  ou  maî- 
tres des  requêtes.  Ce  fat  Louis  XIV  qui,  par  lettres  pa- 
tentes du  2Q  décembre  1659,  ipstituçt  wprè§  do  Twiral 
une  commission  en  forme  sous  le  nom  de  Conseil  d^s 
prises,  et  ouvrit  la  voie  du  recours  au  Conseil  d'État. 

Les  attributions  du  Conseil  des  prises  n'ont  jamais  va- 
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rié  * .  Voici  en  quels  termes  elles  sont  définies  par  les  lettres 
patentes  du  20  décembre  i6S9  :  «Nous  vous  avons  or- 
donné et  ordonnons  de  vous  assembler  à  l'avenir  près  de 
la  personne  de  notre  dit  oncle  de  Vendôme  (grand  maître, 
chef  et  surintendant  de  la  navigation  et  commerce  de 
France),  pour  tenir  ledit  Conseil,  y  juger  les  prises  qui 
seront  faites  en  mers  de  levant  et  ponant,  tant  par  nos 
vaisseaux  et  galères  que  par  les  vaisseaux  de  nos  sujets, 
juger  les  droits  appartenant  à  nous  et  à  notre  dit  oncle  de 
Vendôme  et  à  nos  sujets,  bris  des  vaisseaux  ou  de  choses 
pôph^çs  ^n  mer  et  trouvées  sur  le  yivage^  régler  les  sa- 
^f^rps  4^?.  officiers  de  jjustice  de  l'ai^irauté  ;  et  (le  ce  vous 
PU  avp.ns  fittribué  et  attribuons  par  ces  présentes  toute  ju- 
ridiction et  çonuoissançe^  e^  icelle  interdisons  à  tous  au- 
tres! juges.  Ypulon^  ^\  entendons  qup  les  jugeii\ens  qui 
seront  r^n^us  pçff  yous  es  choses  qui  se  pourront  î'éparer 
m  ^^flnitif  spipnt  exécutés  pn  bailltant  caution  par  la  partie 
intéressée,  nonobstant  oppositions  pu  appellations  que^- 
conqnes^  Ô^squelles,  si  wcunes  interviennent,  nous  avonç 
réservé  la  çonnpi^sançe  à  notre  Conseil  pour  y  être  jugées 
et  tenninées.  en  la.fqrme  qu'il  sera  par  nous  ordonné.  » 

La  procédure  devant  le  Cpnseil  des  prises  fut  définiti- 
vement fixée  par  un  règlement  du  9  niars  169S,  textuel- 
lement T^produit  dans  tous  les  règlements  postérieurs. 

^  Valiu,  Commentaire  sur  l"or<kmnanee  (k  la  m<irtn«^  titre  Oe$  frises, 
article  21 . 
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A  côté  des  chefs  militaires  établis  dans  les  provinces,  il  y 
eut  de  tout  temps  en  France  des  fonctionnaires  chargés  de 
représenter  plus  directement  l'autorité  royale.  C'est  ainsi 
que  les  missi  âibmmta  faisaient,  au  temps  de  Gharlemagne, 
l'inspection  générale  de  l'empire.  Sous  Philippe-Auguste 
et  saint  Louis,  les  grands  baillis,  pris  dans  le  sein  de  k 
Cour  royale,  venaient  périodiquement  y  rendre  compte 
de  leurs  actes,  et  défendre  aux  appels  interjetés  contre 
leurs  jugements.  Au  seizième  siècle,  les  maîtres  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'État  chevauchaient  dans  les  ressorts 
des  divers  Parlements  pour  veiller  de  plus  près  à  l'exé- 
cution des  ordonnances,  redresser  les  abus  sur  place,  et 
tenir  le  roi  et  son  Conseil  toujours  exactement  informés. 

Un  édit  du  mois  d'août  1SS3  *,  enregistré  au  Parlement 
de  Paris  le  7  septembre  suivant,  contient  un  règlement 
pour  ces  chevauchées.  II  charge  le  doyen  des  maîtres  des 
requêtes  et  le  garde  des  sceaux  d'arrêter  chaque  année 
le  département,  c'est-à-dire  l'ordre  du  service,  qui  doit 
se  faire  par  quartier,  à  tour  de  rôle.  A  cet  effet,  le 
royaume  est  divisé  en  six  régions  qui  correspondent  à  peu 

*  Voir  l'article  de  Merlin  sur  les  intendants,  dans  le  Traité  det  of- 
fices de  Guyot,  t.  III. 
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près  aux  ressorts  des  parlements  provinciaux.  Quant  aux 
villes  et  provinces  du  ressort  de  Paris,  elles  seront  visi- 
tées à  l'aller  et  au  retour. 

Les  maîtres  des  requêtes  ainsi  désignés  devront  partir 
dès  le  premier  jour  de  leur,  quartier  et  se  rendre  tout 
d'abord  au  Parlement,  pour  y  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
auront  fait  et  trouvé  dans  leur  route  ;  ils  assisteront  quel- 
que temps  aux  séances  de  la  Cour.  De  là,  ils  iront  faire 
leur  tournée,  et  chaque  fois  qu'ils  passeront  par  la  ville 
où  se  tient  le  Parlement,  ils  l'avertiront  de  tout  ce  qt/iis 
verront  être  requis  et  nécessaire  qu'il  sache  et  entende,  pour 
y  pourvoir.  Enfin,  de  retour  à  Paris,  ils  rapporteront  leurs 
procès- verbaux  au  Conseil  privé. 

Ainsi^  les  chevauchées  se  faisaient  alors  par  ressorts  de 
Parlement,  mais  ce  fut  probablement  pour  la  dernière 
fois,  car  un  rôle  arrêté  au  Conseil,  le  23  mai  1S55,  prend 
pour  base  du  département  la  division  tout  administra- 
tive du  royaume  en  généralités.  L'intitulé  de  ce  rôle  porte  : 
«  C'est  le  département  des  chevauchées  que  MM.  les 
mdtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ont  à  faire  en  cette  pré- 
sente année,  que  nous  avons  départis  par  les  recettes  gé- 
nérales, afin  qu'ils  puissent  plus  facilement  servir  et  en- 
tendre à  la  justice  et  aux  finances,  ainsi  que  le  roi  le  veut 
et  entend  qu'ils  fassent.  y> 

Toutes  les  grandes  ordonnances  de  réformation  ren- 
dues sous  les  successeurs  de  Henri  II  enjoignent  de  nou-  ' 
veau  aux  maîtres  des  requêtes  de  faire  exactement  leurs 
chevauchées  et  d'en  rapporter  les  procès-verbaux  au  chan- 
celier *.  On  voit  par  ces  ordonnances  que  les  pouvoirs  dé- 

•  Voir  l'ordonnance  d'Orléans  (janmr  1560),  article  33;  celle  de 
Moulins  (février  1S66),  article  7  ;  celle  de  Blois  (mai  1579),  article  209  ; 
et  la  grande  ordonnance  de  1629,  article  5S. 
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légués  p^r  la  fm  k  oes  commiasaires  étaieiit  foii  étendus. 
Yoioi  en  quek  teriae»  «'e^prim^  VordoonaRoe  de  )639  : 

((  Les  msdtres  des  requêtes  de  wuXx^  hôtel  viû|erof|t  le^ 
proYiuces,  wivwt  le  départemept  qui  3çra  fait  par  cha- 
cun an  par  nçs  chî^uççUe^  ^^  ga^rde  dç^  sceaux,  et  sa 
t^ansportç^o^t  (çmt  eu  nos  Cquçs  d^  parlement  qu'es  siégea 
des  bailliages  et  autres..  lieçeyrout  toutes  les  plaintes  de 
nos  sujets  sur  les  foules  et  iuçpuuupdités  qu'ils  reççâveni, 
même  en  Vadmiuistratiç(u  de  la^  justice,  taut  pouv  l'of^i- 
paire  qu*pu  raisou  de^  leyées  et  in^positiûps. ,  oppression 
des  faible^  par  \d^  Yio^e^ce ,  crédit  ^t  autorité  de§  plus 
grands.  luformerout  ^'pfftce  des  choses  susdites  çt  de 
tous  crimes,  abus  et  malversations  commises  par  noadits 
officiers,  et  autres  cl^oses  concçrnaut  notre  service  et  h 
bien  et  soulagemeut  de  notre  peuple,  dont  ils  rapporte- 
ront hi  nos  chancelipr  ou  garde  des  sceaux  les  proçfes-ver- 
bauXj  informatipns  et  autres  ^ctes  concernant  les  contra- 
veutions  à  nos  ordonnances  pt  autres  cas  qui  mériteront 
correction  et  punition,  et  pour  y  être  pourvu  par  renvoi 
en  uosdites  Cours  ou  î^utreiuput,  ainsi  qu'ils  verront  être 
à  faire.  Enjoignons  à  nosdites  Cours  de  pourvoir  inces- 
samment sur  ce  qui  leur  sera  renvoyé,  et  à  nos  procu- 
reurs généraux  en  faire  les  poursuites  nécessaires  et  en 
donner  avis  à  notredit  chancelier  ou  garde  des  sceaux. 
Réformeront  aussi  nosdits  maîtres  des  requêtes  les  taxes, 
salaires  et  épices  excessivement  prises  par  nos  juges  et 
officiers  subalternes,  et  feront  rendre  ce  qui  sera  indû- 
ment exigé.  Observeront  le  traitement  qui  est  fait  à  nos 
sujets  en  l'imposition,  levée  et  recette  des  tailles,  exemp- 
tions et  décharges  indues*.  Se  feront  à  cette  finreprésen- 

t  Le«  édits  de  imv^  i^S3  et  de  m^irs  16QÛ  attritipent  d^^  aui^  coin- 
missaires  départis  une  véritat»l^  juridiçtioq  eu  ce  q^i  çonger^ie  H  ré- 
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ter  tous  rôle»/  registres  et  «ictes  que  hesoin  sera,  ^t  pour 
réprimer  sommairement  les  abus  et  contraventions  qu'ils 
trouveront,  voulons  et  ordonnons  que  leurs  jugemens  et 
sentences  pour  ce  que  dessus  soient  exécutoires  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans 
préjudice  d'icellos,  dont  la  poursuite  sera  faite  aux  Cours 
où  ressortissent  lesdits  sièges,  et  feront  au  surplus  ce  qui 
appartient  à  leurs  charges,  suivant  nos  édits  et  ordon- 
nances. Leur  enjoignons  aussi  s'enquérir  diligemment  du 
bon  devoir  que  font  les  hénéfioiers  desdites  provinces  en 
Tacoomplissement  de  leurs  charges,  à  V édification  de 
notre  peuple,  à  la  gloire  de  Dieu  et  décharge  de  notre 
conscience.  y> 

Ainsi  les  attributions  des  maîtres  des  requêtes  départis 
croissaient  tous  les  jours  en  nombre  et  en  i^nportance. 
Le  pouvoir  royal  était  d'ailleurs  assez  fort  pour  n'avoir 
plus  rien  à  craindre  de  ses  propres  agents.  Peu  à  peu,  et 
par  la  force  des  choses,  les  maîtres  des  requêtes  prolon- 
gèrent leur  séjour  en  province  et  devinrent  enfin  séden- 
taires, comme  l'ét^ent  déjà  devenus  avant  eux  les  divers 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif.  Ils  s'appelèrent 
désormais  inêendants  de  jitstiee^  police  et  finances ,  et  corn- 
mmaires  départis  dans  les  généralités  dit  royaume  pour 
HexécHtian  des  ordres  du  roi.  Cette  transformation,  le  plus 
grand  fait  peut-être  de  notre  histoire  administrative,  fut 
l'œuvre  de  Richelieu*.  Elle  passa  presque  inaperçue  des 

partition  de  la  taille.  Ces  édits,  ainsi  que  celui  de  janvier  i634^  portent 
que  les  appels  des  ordonnances  rendues  par  les  commissaires  départis 
sont  évoqués  au  roi  et  à  son  Conseil,  et  renvoyés  aux  Cours  des  aides  ; 
mais,  en  fait,  ils  furent  le  plus  souvent  jugés  au  Conseil.  Voir  un 
arrêt  du  2  septembre  4645  dans  Fournival,  Rec\MU  de*  irèêoriers  de 
France,  Paris,  1655,  p.  696. 

'  CW  par  erreur  que,  dans  le  Recueil  des  anciennes  lois  fran- 
raises,  M.  Isambert  donne  à  un  édit  de  mai  1635  le  titre  d'édU  de 
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contemporains ,  parce  qu'elle  se  fit  lentement  et  sans 
bruit,  et  parce  que  le  personnel  des  nouveaux  intendants 
fut  soumis  à  des  mutations  très-fréquentes,  comme  par 
souvenir  du  temps  où  leurs  fonctions  étaient  ambula- 
toires *. 

Les  Parlements  avaient  résisté  de  toute  leur  force  à 
l'établissement  de  cette  nouvelle  autorité,  rivale  de  la 
leur.  Dès  l'an  1626,  lors  de  l'assemblée  des  notables,  ils 
adressent  au  roi  les  doléances  suivantes  :  a  Reçoivent  vos 
Parlemens  grand  préjudice  d'un  nouvel  usage  d'inten- 
dans  de  la  justice  qui  sont  envoyés  es  ressort  et  étendue 
desdits  Parlemens,  près  Messieurs  les  gouverneurs  et  lieu- 
tenans  généraux  de  Votre  Majesté  en  ces  provinces,  on 
qui  sur  autres  sujets  résident  en  icelles  plusieurs  années, 
fonctions  qu'ils  veulent  tenir  à  vie,  ce  qui  est,  sans  édit, 
établir  un  chef  et  officier  supcmuméraire  de  justice,  créé 
sans  payer  finance,  exauctorant  les  chefs  des  compagnies 
subalternes,  surchargeant  vos  finances  d'appointemens, 
formant  une  espèce  de  justice,  faisant  appeler  les  parties 

eréaliùn  des  irUendanls.  La  même  erreur  a  été  commise  par  M.  de 
Saint- Aulaire  [ItUroduclion  à  l^hiHoire  de  la  Fronde,  1. 1,  p.  17),  et 
par  M.  de  Sismondi  (Histoire  des  Français^  t.  XXIII,  p.  304).  Cet  édit, 
qui  fut  révoqué  en  4637,  a  pour  unique  objet  la  création  de  nouveaui 
offîccs  dans  les  bureaux  des  finances.  Les  intendants  furent  institués, 
non  par  une  mesure  générale,  mais  par  des  commissions  individuelles 
de  dates  diverses.  Ainsi,  M.  de  Turquant  était  intendant  à  Lyon  eo 
1627^  et  M.  Servien  à  Bordeaux  en  1628.  On  peut  voir  dans  Merlin 
(p.  123)  le  protocole  de  la  commission  donnée  à  M.  Rigault^  inten- 
dant de  Metz  en  1637.  En  Auvergne,  les  premiers  intendants  furent 
Legay  en  1616,  Thevin  en  1618,  Voyer-d'Argenson  en  1633.  Voir 
Gohendy,  Mémoire  sur  V administration  dans  la  province  d^ Auvergne, 
Glermont-Ferrand,  1856.  Voir  aussi  les  nombreux  documents  réunis 
par  M.  Gaillet  (Administration  de  Richelieu,  deuxième  édition,  1861» 
1. 1,  p.  56,  90). 

'  Voir  les  fragments  du  journal  d'Olivier  d*Ormesson  cités  par 
M.  Chéruel  (Histoire  de  l'administratûm,  t.  II,  p.  145), 
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en  vertu  de  leurs  mandemens,  et  tenans  greffiers,  dont 
surviennent  divers  inconvéniens,  et  entre  autres  de  sous- 
traire de  la  Juridiction,  censure  et  vigilance  de  vosdits 
Parlemens  les  officiers  des  sénéchaussées,  bailliages, 
prévôtés  et  autres  juges  subalternes.  Es  prennent  encore 
connoissance  de  divers  faits  dont  ils  attirent  au  Conseil 
les  appellations,  au  préjudice  de  la  juridiction  ordinaire 
de  vosdits  Parlemens.  C'est  pourquoi  Votre  Majesté  est 
très-humblement  suppliée  de  les  révoquer,  et  que  telles 
fonctions  ne  soient  désormais  faites  sous  prétexte  d'in- 
tendance ou  autrement,  sauf  et  sans  préjudice  du  pouvoir 
attribué  par  les  ordonnances  aux  maîtres  des  requêtes  de 
votre  hôtel  faisant  leurs  chevauchées  dans  les  provinces, 
tant  que  pour  icelles  leur  séjour  le  requerra  *.  » 

La  iiésistance  des  Parlements  ne  se  borna  pas  à  des  re- 
montrances. Ils  annulèrent  les  ordonnances  rendues  par 
les  intendants;  plusieurs  intendants  furent  même  décré- 
tés de  prise  de  corps,  mais  ils  trouvèrent  un  appui  dans 
le  Conseil  d'État.  Les  arrêts  des  Parlements  furent  cassés 
et  la  magistrature  dut  se  soumettre. 

Le  mécontentement,  contenu  avec  peine,  éclata  lors 
des  troubles  de  la  Fronde.  Ce  que  demandent  avant  tout 
les  Cours  souveraines  réunies  dans  la  Chambre  de  Saint- 
Louis,  le  30  juin  1648,  c'est  la  suppression  des  inten- 
dants. Leur  délibération  commence  par  ces  mots  :  «  Les 
intendans  de  justice  et  toutes  autres  commissions  extra- 
ordinaires non  vérifiées  es  Cours  souveraines  seront  ré- 
voqués dès  à  présent.  »  Et  l'article  10  ajoute  :  a  Toutes 
les  commissions  extraordinaires  demeureront  révoquées; 

'  Ces  remontrances,  doublement  curieuses  par  leur  contenu  et  sur- 
tout par  leur  date,  ont  été  publiées  par  M.  Chéruel,  d'après  un  manu- 
scrit de  la  bibliothèque  de  TUniversité  {Histoire  de  l'administration, 
1. 1,  p.  292). 
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toutes  itBS  ordonnances  ou  jugctiléns  n^tidUs  pair  les  in- 
tendans  de  justice  seront  cassés  t^t  annulés  ;  défense  aui 
sujets  du  roi  de  les  connoître  pouf  juges  ni  se  pourvoir 
devant  eux,  à  peine  de  dix  mille  livides  d'amende...  TolJ^ 
les  trésoriers  de  France  et  élus  feront  leurs  charges.  3» 

Le  gouvernement  céda.  Le  18  juillet  1648,  le  roi  ren- 
dit une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  Nous  avons ,  dès  à 
présent,  révoqué  et  révoquons  toutes  les  commissions 
extraordinaires  qui  pouiToieût  avoir  été  expédiées  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  même  les  commis- 
sions d'intendant  de  la  justice  dans  les  généralités  de 
notre  royaume,  fors  et  excepté  dans  les  provinces  de  Lan- 
guedoc, Bourgogne,  Provence,  L}t>nnois,  Picardie  et 
Champagne,  esquelles  provinces  les  întendatts  qui  seronl 
par  nous  cx>mmiR  n«  pourront  se  m«Mer  de  l'imposition  et 
de  la  levée  do  nos  deniers,  ni  faire  aucune  fonction  de  la 
juridiction  contentieuse,  mais  pourront  seulement  èsdilos 
provinces  être  près  des  g^UAnerAcurs  pour  les  assister  en 
rexécution  de  leurs  pouvoirs.  » 

Cette  concession,  arrachée  par  !a  violence,  ne  pouvait 
pas  être  de  longue  durée.  Les  intendants  furent  bientôt 
rétablis  et  leurs  attributions  augmentées.  Grâce  au  con- 
cours énergique  et  dévoué  dt>  ces  agents,  le  gouverne- 
ment put  imprimer  au  pays  tout  entier  une  impulsion 
jusqu'alors  inconnue.  Ainsi  fut  créée,  dès  le  début  du 
règne  de  Louis  XIV,  cette  puissante  machine  administra- 
tive que  toutes  nos  révolutions  ont  laissée  debout,  et  dont 
les  inconvénients,  devenus  plus  sensibles  aujourd'hui,  ne 
doivent  pas  faire  oublier  les  services. 

Telle  fut  l'origine  des  intendants.  Voyons  maintenaut 
quelles  étaient  leurs  fonctions. 
ft  Le  terrain  circonscrit  pour  chaque  intendance,  écri- 


vttft eti  1738  m  attdeh  ittWntlaïkl,  M.  d'Aube  \  est  p{\x^  t^ù 
moins  grand,  mai*  il  eM  ^isé  d^  tùtacévoîr  qutè  son  *lien- 
due  est  partoiit  considérable,  qûahd  «n  songe  qùé  dans 
le  i^oyaume,  tout  grand  qu'il  eSt,  il  h'y  a  que  trente  in- 
tendants*. Car  je  ne  comprends  pas,  dans  Tidéfe  qùvi  jfe 
prend!» ici  du  royaiim^de  France,  les  duchés  de  Loï+aîné 
et  de  Ôlgir,  qUi  n^é  doivent  y  êtri3  réunis  qu'après  In  mort 
du  roi  de  IPologn^  Stanislas,  ni  les  pays  habités  par  dîes 
colonies  françaises,  et  '<|Uisonl  SouS  la  domination  dU  roi. 
«  Ces  trente  hnniuifes,  par  les  commissions  que  le  mi 
leur  fait  délivrer,  Scellées  dU  sceaU  fôyal,  attributif  d'aU- 
torité  fel  de  juridiction,  sont  établis  intendants  de  justice, 
J)oilce  et  finances,  par  ces  termes  exprfes  :  Voulons  et  ?n- 
lendtihs  que  vous  pinssieè  pourvoir  à  tout  ce  qui  regarde  le 

*  Mémoire  (malauscrit)  cohcerhànt  MM.  tes  irttertdants  d^jya^tîs  dtiha 
les  différentes  provinces  et  ^néralités  du  royaume ,  rédigé  sur  Tordre 
du  chancelier  (Bibliothèque  impériale,  ms.  n?  422,  Serrilly,  1  vol.  in-(^ 
de  640  pages).  M.  d'Aube,  auteur  de  ce  mémoire,  était  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'Etat,  ancieU  intendant  de  Caen  et  de  Soissous 
(voir  le  Jmimul  du  marquis  tfÀrgtmsGn^  t.  I,  p.  SO).  Citorts  encore 
une  fois  pour  toutes  le  savant  article  de  Merlin,  ijiséré  au  tome  lll  du 
Traité  des  offices^  de  Guyot  ;  Paris,  1787.  Ajoutons  que  les  archives 
dés  anciens  sièges  d'intendance  sont  uAe  Sotii'ce  inépuisable  de  ren- 
seignements. Nous  avons  pu  consulter  celles  de  Nancy  et  de  Tours. 
Ëniin,  on  peut  voir  à  la  Bibliothèque  impériale  la  a^respondance  ad- 
ministrative de  M.  de  Fontanieu,  intendant  de  Grenoble  sous  Louis  XV, 
avec  le  contrôleur  général  ;  elle  forme  plusieurs  Volumes  in-folio,  et 
se  termine  en  1740. 

*  En  4789  il  y  avait  trente-trois  intendances)  savoir  :  Paris,  Amiens, 
Soissons,  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom,  Poitiers,  la  Ro- 
chelle, Limoges,  Bordeaux,  Tours,  Auch,  Montauban,  Languedoc, 
Dauphiné,  Provence,  Roussillon,  Franche-Comté,  Bourgogne,  Cham- 
pagne, Rouen,  Caen,  Alençon,  Bretagne,  Metz,  Alsace,  Flandre  et 
Artois,  Hainaut  et  Cambrésis,  Lorraine,  Corse,  On  voit  que  cette  di- 
vision du  royaume  était  toute  différente  de  la  division  en  provinces 
et  gouvernements.  C'est  sur  la  carte  des  iutendances  que  TAssemblée 
constituante  a  tracé,  eu  1790,  la  carte  des  départements.^ 
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bien  de  notre  service  ^  t observation  de  nos  ordonnances  tou- 
chant la  justice,  police  et  finances  y  et  le  bien  et  le  devoir  de 
nos  sujets  dmxs  toute  retendue  de  ladite  généralité,  Ds  ont, 
en  général,  toute  juridiction  qui  n*est  point  particulière- 
ment attribuée  à  quelque  autre  tribunal,  et  droit  d'inspec- 
tion et  de  suite  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux 
de  finances,  dans  les  présidiaux  et  dans  toutes  juridictions 
royales  subalternes,  pour  eonnoître^  ainsi  que  leurs  com- 
missions le  portent,  de  toutes  injustices,  foules  et  oppres- 
sions que  les  sujets  du  roi  pourraient  souffrir  des  offititrSy 
et  ministres  de  la  justice,  par  corruption,  négligence^  igno- 
rance, ou  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  cesoii, 
et  de  toutes  contraventions  aux  ordonnances  de  nos  rois,  et 
il  est  enjoint  aux  substituts  des  procureurs  généraux  de  leur 
déclarer  les  contraventions  et  abus  qui  auroient  été  conunis 
dans  t  étendue  de  leur  ressort,  même  de  leur  justifier  des  ré- 
quisitions et  diligences  qu'ils  auront  faites  pour  la  répres- 
sion des  abus  et  des  contraventions. 

a  1a  justice,  qu'ils  peuvent  rendre  en  quelque  lieu  où 
ils  se  trouvent,  quant  à  ce  qui  est  de  leur  compétence 
personnelle,  ils^nt  droit  de  Taller  rendre  dans  les  sièges 
présidiaux  et  tous  autres  sièges  royaux,  oîi  ils  entrent  et 
président  quand  ils  le  jugent  à  propos,  quelque  matière 
qui  s*y  agite.  Ils  ont  droit  d'assister  aux  conseils  que  tien- 
nent les  gouverneurs,  commandants  et  lieutenants-gén<>- 
raux  des  provinces,  et  d'y  donner  leur  avis; . . 

«  La  police,  qu'ils  sont  chargés  de  maintenir  par  eux- 
mêmes  et  de  faire  maintenir  par  d'autres,  a  pour  objet 
tout  ordre  et  toute  subordination  à  faire  garder,  tous 
désordres  à  arrêter,  à  punir  ou  à  faire  punir,  et  même  à 
prévenir  autant  qu'il  est  possible  ;  enfin,  en  général  ;  de 
veiller  incessamment  pour  procurer  la  subsistance,  la 
sûreté  et  la  santé  de  tous  les  peuples  de  leur  ressort... 
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(c  Des  matières  concernant  les  finances^  tes  unes  sont 
sous  la  juridiction  directe  et  immédiate  des  intendants, 
toutes  les  autres  sont  soumises  à  leur  inspection.  y> 

Enfin,  et  en  général,  ce  les  intendants  sont  les  corres^ 
pondants  nécessaires  de  tous  les  ministres  du  roi,  dont 
chacun  est  en  droit  d'exiger  d'eux  qu'ils  soient  toujours 
prêts  à  répondre  promptement  et  disertement  à  toutes  les 
questions  qu'il  voudra  leur  faire,  et  qu'ils  soient  capables 
d'opérer  par  eux-mêmes  et  de  procurer  tout  ce  qui 
peut  être  important  pour  le  service  du  roi  et  le  bien  de 
l'État.  » 

.Ainsi,  l'intendant  était  le  mandataire  du  roi;  et  comme, 
sous  l'ancienne  monarchie,  le  roi  réunissait  tous  les  pou- 
voirs, il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  aucune  loi  gé- 
nérale n'avait  spécifia  les  attributions  de  ses  délégués.  La 
commission  scellée  du  sceau  royal  *  que  recevait  l'inten- 

*  Cette  commission  était  adressée  directement  à  Tintendant^  et 
n'était  sujette  à  aucun  enregistrement  dans  les  Cours  de  Parle- 
ment et  autres.  M.  Caillet  (  Administration  de  Richelieu,  p.  487], 
en  a  tiré  plusieurs  des  archives  du  ministère  de  la  guerre.  On 
peut  en  voir  d'autres  dans  Merlin ,  et  notamment  celle  qui  fut 
donnée  en  1754  à  M.  de  Blair,  pour  l'intendance  de  Valenciennes.  La 
commission  donnée  en  1679  à  M.  de  Patoulet^  premier  intendant  des 
îles  françaises  de  TAmérique,  est  rapportée  dans  le  Recueil  des  lois  et 
constitutions  des  colonies  françaises  de  l^ Amérique  sous  le  vent,  par 
Moreau  de  Saint-Méry  (t.  I,  p.  318).  Elle  est  remarquable  en  ce 
qu'elle  confère  des  pouvoirs  extraordinaires  :  a  ...même  de  juger  sou- 
verainement seul,  en  matière  civile  et  criminelle  ;  ...connaissance  et 
juridiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de 
nos  droits  de  capitation  et  de  poids...  tant  en  matière  civile  qu'en  mar 
tière  criminelle...  que  vous  connaissiez  de  la  distribution  des  deniers 
provenant  de  la  levée  et  perception  de  nos  droits,  suivant  et  confor- 
mément aux  états  que  nous  envoyons  par  chaque  année,  etc.  »  La 
commission  donnée  en  1705  à  M.  Raudot,  intendant  du  Canada^  a  été 
publiée  par  M.  Raudot^  dans  un  article  intitulé  :  Deux  intendants  du 
Canada  sous  Louis  XIV  {Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques 
<fe  rrontuj,  t.  Vil,  1853). 
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dant,  au  moment  de  sa  nomination,  était  la  source  de 
toute  son  autorité.  Les  clauses  en  étaient  devenues  de 
style;  mais  le  roi  pouvait  à  son  gré  les  restreindre  ou  les 
étendre,  ou  même  les  modifier  après  coup,  par  des  com- 
missions extraordinaires  \ 

Chargé  de  fonctions  immenses  dans  un  territoire  sou- 
vent très-étendu,  l'intendant  ne  pouvait  pas  tout  faire  par 
lui-même.  11  choisissait  des  subdélégués  pour  le  représen- 
ter  et  agir  en  son  nom  dans  les  dilF^entes  villes  de  la 
généralité.  Un  édit  do  1704  érigeajes  fonctions  de  subdé- 
légué en  titre  d'office,  mais  ce  système  fut  complètement 
abandonné  en  1715,  Le  subdélégué  resta  simple  manda- 
taire, non  du  gouvernement,  mais  do  l'intendant.  Ses 
fonctions  consistaient  imiquemcnt  à  transmettre  des  or- 
dres et  à  donner  des  avis,  et,  en  matière  contentieuse,  à 
juger  les  affaires  qui  lui  étaient  renvoyées ^  Les  ordon- 

*  Merlin  donne  plusieurs  exemples  de  ces  commissions  extraordi- 
naires (p.  132).  Ainsi  les  intendants  étaient  commis  pour  prendre  pos- 
session, au  nom  du  roi,  des  territoires  nouvellement  réunis  à  la  France 
ou  pour  délimiter  les  diverses  provinces  ou  généralités,  ou  pour  in- 
staller de  nouveaux  tribunaux,  ou  pour  instruire  les  affaires  pendantes 
au  Conseil,  entendre  les  parties,  dresser  procès-verbal  cle  leurs  dires 
et  prétentions,  et  donner  leur  avis  sur  le  tout.  Us  étaient  encore  com- 
mis pour  juger  certains  procès,  surtout  ceux  de  péculat,  de  rébellion, 
de  détournement  de  fonds  appartenant  au  roi.  11  était  passé  en  usage 
de  leur  déférer  les  procès  relatifs  à  la  faillite  des  comptables  publics. 
On  a  déjà  vu  qu'en  Franche -Comté,  un  édit  d'octobre  1771  imposa  k 
riiitendant  Tobligation  de  ne  juger  en  matière  contcntieusc  que  con- 
jointement avec  le  bureau  des  flnances. 

*  L'édit  d'avril  1704  porte  que  les  subdélégués  «  recevront  chacun 
dans  leur  département  les  requêtes  adressétis  aux  intendants  et  com- 
missaires départis,  quMls  les  leur  enverront  avec  les  écIaircisseraenLs 
et  instructions  et  avec  leur  a\is,  et  que,  dans  les  cas  qui  le  requer- 
ront, ils  dresseront  leurs  procès-verbaux,  qu'ils  enverront  avec  leur 
avis.  Recevront  pareillement  tous  les  ordi^es  qui  leur  seront  adressés 
par  lesdits  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour  choses  con- 
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nances  rendues  par  lui  pouvaient  être  réformées  par  l'in- 
tendant, et  ne  pouvaient,  par  cette  raison  même,  être  dé- 
férées directement  au  Conseil  d'État  ^ 

L'intendant  choisissait  encore  les  secrétaires  et  commis 
de  l'intendance,  ainsi  que  les  greffiers  des  subdélégations. 
Dans  les  affaires  contentieuses  de  son  ressort,  il  pouvait, 
s'il  le  jugeait  à  propos,  confier  à  une  personne  do  son 
choix  les  fonctions  du  ministère  public. 

On  voit  par  là  ce  que  c'était  qu'un  intendant.  Essayons 
maintenant  de  déterminer  le  principe  et  les  limites  de  sa 
compétence  comme  juge  du  contentieux  administratif. 

ce  Dans  chaque  pays  de  la  domination  du  roi,  dit 
M.  d'Aube  %  l'exercice  de  la  justice  ordinaire  est  confié  à 
des  magistrats  du  pays  même,  qui  jugent  les  contestations 
suivant  les  lois  particulières  qu'on  appelle  coutumes,  ou 
suivant  les  lois  générales  de  l'État,  dans  les  cas  qui  n'ont 
pas  été  prévus  lorsqu'on  a  rédigé  ces  coutumes,  que  l'on 
ne  peut  regarder  que  comme  les  anciennes  conventions 
expresses  ou  tacites,  relativement  auxquelles  les  peuples 
se  sont  soumis  à  leurs  premiers  souverains,  et  auxquelles 
nos  rois,  avec  grande  justice  et  raison,  n'apportent  ni 
changement  ni  modification  sans  avoir  préalablement 
écouté  les  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état. 

«c  De  ces  magistrats  les  uns  sont  subalternes,  les  autres 

cernant  notre  service,  ies  enverront  aux  inaires,  échevîns,  consuls  ou 
syndics  des  communautés,  et  tiendront  la  main  à  leur  exécution,  assis- 
teront lesdits  sieurs  commissaires  dans  les  départements  des  tailles  et 
autres  impositions,  et  s'instruiront,  le  plus  exactement  que  faire  se 
pourra,  de  Tétai  de  chacune  des  paroisses  de  leur  département  et  de 
toutes  les  affaires  qui  les  concernent,  pour  en  rendre  compte,  v 

«  Règlement  du  28  juin  1738,  titre  VUl,  art.  3. 

*  Mémoire  précité,  p.  17. 
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sont  supérieurs,  et  aux  tribunaux  de  ceux-ci  sont  subor- 
données diverses  juridictions  subalternes. 

oc  Les  juges  supérieurs,  qui  sont  distribués  en  différents 
tribunaux  entre  lesquels  les  diverses  compétences  son! 
partagées,  ont  droit  et  autorité  de  réformer  les  jugements 
de  leurs  subalternes,  et  de  corriger  et  punir  tous  les  abus 
qu'ils  ont  commis  ou  soufferts.  Leur  autorité  sur  ce  qui 
regarde  les  abus  s* étend  jusque  sur  ceux  des  juges  ecclé- 
siastiques, auxquels  nos  rois,  ayant  bien  voulu  accorder 
droit  de  juridiction  et  de  coercition,  imiquement  dépen- 
dant, quant  au  fond  des  matières  contentieuses,  des  su- 
périeurs ecclésiastiques,  n'ont  pas  accordé  toute  indépen- 
dance des  tribunaux  supérieurs  séculiers,  qui  ont  toujours 
droit  d'annuler  ce  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  font 
d'abusif.  Mais  nos  rois,  dont  l'intention  a  toujours  été  que 
toutce  qui  devrait  être  réformé  le  fût,  que  tout  ce  qui  serait 
punissable  fût  puni,  ont  établi  les  intendants  en  leur  don- 
nant un  droit  général  d'inspection  en  vertu  duquel,  s'il 
échappe  à  la  vigilance  des  tribunaux  supérieurs  quelque 
chose  d'abusif  ou  de  punissable,  ils  peuvent  et  doivent  le 
constater  et  en  rendre  compte,  par  le  canal  des  ministres, 
au  roi,  qui  fait  justice  lui-même  ou  donne  pour  la  faire 
rendre  tels  ordres  qu'il  lui  plaît. 

ce  Les  jugements  de  tous  ces  juges  supérieurs,  auxquels 
nos  rois  ont  bien  voulu,  pour  le  plus  grand  bien  de  leurs 
sujets,  accorder  une  espèce  de  souveraineté  de  juridic- 
tion, en  tant  qu'ils  ne  décideraient  rien  de  contraire  au 
texte»  formel  des  coutumes  ou  aux  lois  générales  du 
royaume,  peuvent,  s'ils  y  sout  contraires,  être  cassés  par 
le  Conseil  du  roi,  et  quand  le  roi  n'y  a  pas  présidé  en 
personne,  les  décisions  du  Conseil,  en  cas  de  pareilles 
contraventions,  peuvent  être  aussi  cassées  ou  réformées 
par  le  roi  lui-même,  qui ,  au  reste,  comme  souverain  et 
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suprême  juge  universel  dans  son  royaume,  se  réserve 
d'évoquer  à  lui-même  toute  contestation  et  de  commettre 
qui  il  lui  plaît  pour  la  juger.  Voilà  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration de  ce  que  nous  appelons  la  justice  ordinaire 
à  laquelle  tous  les  sujets  du  roi  sans  exception  sont  sou- 
mis, sauf  des  privilèges  que  nos  rois  ont  accordés  à  cer- 
taines personnes,  mais  qui  n'ont  point  d'autre  effet  que 
de  transporter  les  affaires  d'un  tribunal  dans  un  autre. 

«  Les  militaires,  comme  tous  autres,  sont  assujettis  à 
ces  tribunaux  de  justice  ordinaire,  mais  ils  doivent  recon- 
naître encore  d'autres  juges,  quisont,  quant  au  service  mi- 
litaire et  àtoutce  qui  peut  y  avoir  rapport,  les  commandants 
et  le  conseil  de  guerre.  Quant  h  la  façon  de  vivre,  désor- 
dres et  abus  des  troupes  étant  en  marche  ou  en  garnison, 
les  intendants  ont  droit  d'informer  de  tout  cela,  de  faire 
réparer  tous  désordres,  même  par  retenue  sur  la  paye  des 
corps,  et  de  faire  et  parfaire  le  procès  à  tous  gens  de 
guerre  coupables  de  crimes ,  jusqu'à  jugement  définitif 
inclusivement,  et  en  dernier  ressort. 

«  Toutes  matières  pour  lesquelles  nos  rois  n'ont  point 
établi  de  juges,  ils  sont  censés  en  avoir  réservé  la  con- 
naissance à  eux  et  à  leur  GonseU,  et  c'est  par  cette  raison 
qu'il  a  été  sagement  établi  que  dans  chaque  province  ou 
généralité  l'intendant  membre  du  Conseil  du  roi  en  con- 
nût, mais  bien  entendu  que,  s'il  jugeait  mal  sur  ces  matières 
ou  ordonnait  mal  à  propos ,  tout  ce  qui  serait  réparable 
pût  être  réparé  par  les  ordres  du  roi  même,  sur  le  compte 
que  ses  ministres,  chacun  selon  son  département,  lui  en 
rendraient*.» 

Voilà  l'origine  de  la  juridiction  des  intendants.  Comme 
on  le  voit,  ils  avaient  une  part  dans  l'administration  de 

*  Voir  les  mêmes  principes  dans  Fieury,  Inslitulion  au  droit  /ran- 
faw,  tome  1,  p.  85  et  94.  et  dans  le  Béperioire  de  Merlin^,  v®  Roi. 
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la  justice  ordînaire,  et  la  siiito  du  Mémoire  nous  la  fait 
encore  mieux  connaîtro. 

«  L'intendant  doit  et  a  autorité  d'informer  des  abus  qui 
se  commettent  dans  Tadministration  de  la  justice,  soit, 
en  matières  civiles,  par  la  longueur  et  la  multiplicité  des 
procédures  inutiles,  concussions  dans  l'excès  des  taxes, 
droits,  Salaires,  vacations,  épices  et  frais  extraordinaires, 
qtû  n'entrent  point  en  taxe  et  que  l'on  appelle  faux  frais, 
qui  tombent  en  pure  perte  aux  parties,  de  la  forme  de 
procéder  dans  les  sièges,  conforme  ou  contraire  aux  bon- 
nes maximes  et  aux  règlements  reçus  et  approuvés  de  toot 
temps;  soit  en  matières  de  police,  soit  en  matières  cnrai- 
nelles,  et  à  cet  égard  d'informer  p(ui;îculièrement  d«  tons 
les  crimes  qui  sont  demeurés  impunis,  des  raisons  et  fau- 
teurs de  rîmpunité,  d'exciter  même  et  de  provoquer  sur 
ce  sujet  les  plaintes  de  ceux  qui,  par  quelque  considéra- 
tion que  ce  soit,  n'ont  osé  ou  n'ont  pu  se  plaindre;  d'in- 
former d'office  et  de  décréter  contre  ceux  contre  lesquels 
les  juges  ordinaires  des  lieux  ne  procéderont  pas  s^on  le 
dû  de  leurs  charges,  et  d'envoyer  ses  informations  et  dé- 
crets au  Conseil  du  roi  (c*est-à-dire  à  M.  le  chancelier), 
pour  y  être  poumi  par  renvoi,  ainsi  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté. L'intendant  doit  aussi  se  faire  représenter  par  les 
prévôts  des  maréchaux  et  leurs  lieutenants  le  détail  et  les 
procès-verbaux  de  leurs  chevauchées  ;  faire  faire  en  sa 
présence  la  revue  de  leurs  troupes  pour  connattre  si  elles 
sont  équipées  et  armées  comme  elles  le  doivent  être,  et 
informer  des  concussions  et  exactions  qu'ils  pourront 
commettre  en  abusant  du  pouvoir  de  leurs  charges,  de 
leur  négligence  à  se  transporter  aux  lieux  où  ils  aiffont 
été  mandés,  et  de  leur  connivence  ou  indulgence  capable 
de  produire  l'impunité  Ae»  crimes.  » 

Mais  la  juridiction  des  intendants  était  surtout  adminis- 
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trative,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer  en  suivant  l'ordre 
des  divers  services  publics'. 

Occupons-nous  d'abord  des  matières  de  finances. 

Avant  l'institution  des  intendants,  tout  ce  qui  concerne 
les  tailles*  appartenait  aux  élus  dans  les  pays  d'élection. 
Dans  les  pays  d'états,  la  partie  purement  administrative 
de  ce  service  appartenait  en  général  aux  états,  la  partie 
contentieuse  aux  juges  ordinaires.  Le  régime  des  pays 
d'états  subsista  sans  changement*;  mais  celui  des  pays 
d'élection  fut  profondément  modifié.  Au  seizième  siècle, 
le  département  de  la  taille  entre  les  diverses  élections  de 
chaque  généralité  et  entre  les  diverses  communautés  de 
chaque  élection  avait  été  enlevé  aux  élus  et  attribué  aux 
trésoriers  de  France.  Au  dix-s4'ptième,  il  fut  donné  aux 
intendants,  qui  restèrent  seulement  astreints  à  prendre 
l'avis  des  élus,  des  receveurs,  des  subdélégués  et  de» 
trésoriers  de  France.  Quant  au  département  entre  les  di- 
vers taillables  de  chaque  commimauté,  il  était  fait  par 
les  collecteurs;  mais  les  règlements  donnèrent  aux  in- 
tendants le  droit  de  taxer  d'office  les  taillables  que  les 
collecteurs  auraient  omis  d'imposer,  et  d'augmenter  l'im- 
position de  ceux  que  les  collecteurs  auraient  traités  trop 
favorablement.  Certains  taillables  curent  même  le  privi- 

'  Voir  Taperçu  que  donne  Fleiiry  en  4665  {InstituHtm  au  droit  fran- 
çais, t.  I,  p.  128). 

'  Voir  Merlin^  p.  374,  et  les  Mémoires  de  Moreau  de  Beaumont  sur 
les  impositions f  5  vol.  in-4. 

*  On  se  plaignait  toiitefois  des  entreprises  des  intendants.  Ainsi,  en 
1664,  le  Parlement  de  Dijon  protesta  contre  une  ordonnance  de  Tin- 
tendant,  M.  Bouchu,  qui  faisait  défense  de  se  pourvoir  ailleurs  que 
devant  lui  pour  toutes  les  difticultés  qui  tiendraient  à  Tassiette  des 
tailles.  A.  Thomas,  Une  province  sous  Louiê  XJV,  Paris,  ISii,  p.  416. 
Voir  encore  MerMn,  p.  3W. 
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lége  de  ne  pouvoir  être  taxés  que  d'office.  Les  élus  se 
trouvèrent  donc  à  peu  près  réduits  au  contentieux.  Ils  ne 
le  conservèrent  même  pas  entièrement.  Ainsi,  toutes  op- 
positions aux  taxes  d'office  durent  être  portées  devant  les 
intendants,  sauf  appel  au  Conseil,  et  depuis  1759  aux 
Cours  des  aides  ^  Dans  les  provinces  nouvellement  con- 
quises, rétablissement  des  élections  parut  en  général  inu- 
tile, et  toute  l'administration  des  tailles  y  fut  remise  aux 
intendants,  qui  statuèrent  au  contentieux  sur  toutes  les 
affaires,  sauf  appel  au  Conseil.  Ce  régime  exceptionnel 
fut  établi  notamment  dans  les  provinces  des  trois  Évêchés, 
d'Alsace,  de  Roussillon  et  de  Hainaut'. 

La  capitation  fut  établie  par  Louis  XIV  en  1695,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Un  instant  supprimée  à 
la  paix  de  Ryswick  en  1698,  elle  fut  bientôt  définitivement 
rétablie  en  1701,  au  commencement  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne.  La  déclaration  royale  du  18  jan- 
vier 169S  attribue  aux  intendants  tout  le  contentieux  en 
cette  matière',  et  cette  attribution  fut  expressément  re- 

•  Voir  le  âîémoire  de  M.  d'Aube,  p.  72,  et  les  édits  du  16  avril  1643 
et  d'août  1715.  Uoe  déclaration  du  20  mai  1759  porte  que  les  appels 
seront  portés  des  intendants  aux  Cours  des  aides.  La  compétence  en 
première  instance  fut  enlevée  aux  intendants,  et  attribuée  aux  élus  par 
déclaration  du  13  avril  1761 ,  mais  elle  ne  tarda  pas  à  être  rendue  aux 
intendants.  Voir  la  déclaration  du  23  avril  1778.  —  Voir  encore  les 
arrêts  du  Conseil  des  16  août  1761  et  24  février  1756,  sur  les  exemp- 
tions de  taxes  accordées  à  raison  des  terres  nouvellement  défrichées, 
ou  cultivées  en  garance. 

*  Voir  Merlin,  p.  388,  et  les  Mémoires  de  Moreau  de  Beaumont. 
'Déclaration  du  18  janvier  1695  :  «...  Et  d'autant  qu'il  importe 

au  bien  de  notre  service  et  au  repos  de  nos  sujets  de  prévenir  tout 
ce  qui  pourroit  retarder  le  recouvrement  de  ladite  capitation,  ou 
causer  des  frais  aux  redevables,  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les 
contestations  qui  pourroient  survenir  pour  le  fait  de  l'imposition  et 
recouvrement  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais  par  lesdits 
intendants  et  commissaires  départis,  et  à  l'égard  de  notre  bonne  ville 
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nouvelée,  sauf  quelques  exceptions  de  peu  d'importance, 
par  l'article  27  de  la  déclaration  du  12  mars  1701  *.  Jusqu'à 
cinquante  livres,  les  intendants  jugeaient  en  dernier  res- 
sort; auHlessug  de  cette  somme,  leurs  ordonnances  pou- 
vaient être  déférées  au  Conseil  d'État,  mais  elles  étaient 
exécutoires  par  provision. 

Établi  en  1710  pour  faire  face  aux  dépenses  de  kgueiTe, 
Timpôt  du  dixième  sur  le  revenu  fut  supprimé  en  1716, 
remplacé  par  unimpôt  du  cinquantième  le  5  avril  1725,  puis 
rétabli  pendant  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne 
(17  novembre  1733-1"  janvier  1737),  et  pendant  la  guerre 
de  la  succession  d'Autriche  (29  aoûtl741-mai  1749).  Iné- 
dit de  mai  1749,  qui  supprima  le  dixième,  le  remplaça 
par  un  vingtième,  dont  la  perception  commença  le  1"  jan- 
vier 17S0.Les  besoins  de  la  guerre  de  sept  ans  amenèrent 
bientôt  l'imposition  d'un  second  et  d'un  troisième  ving- 
tième. D'après  la  déclaration  royale  du  14  octobre  1710, 
les  rôles  du  dixième  devaient  être  arrêtés  au  ConseiJ  sur 
les  déclarations  recueillies  par  les  intendants.  Les  oppo- 
sitions aux  rôles  devaient  être  portées  à  une  commission 
prise  dans  le  sein  du  Conseil';  mais  un  arrêt  du  20  décem- 
bre 1710  permit  de  former  ces  oppositions  par-devant  les 
intendants,  qui  enverraient  les  pièces  à  la  commission, 

de  Paris,  par  le  préYÔt  des  marchands  et  les  échevins,  auxquels  nous 
en  attribuons  à  cet  effet  toute  cour,  juridiction  et  connoissance,  et 
icelle  interdisons  à  toutes  nos  autres  cours  et  juges.  Voulons  que  ce 
qui  sera  ordonné  par  eux  soit  exécuté  par  provision^  sauf  Tappel  en 
notre  Conseil.  » 

^Déclaration  dû  12  mars  1701,  art.  27  :  «...  Donnons  pouvoir  et 
autorité  auxdits  intendants  et  aux  of6ciers  subalternes  qui  auront  dressé 
lesdits  états  de  répartition,  de  juger  par  jugement  dernier  jusqu'à  la 
concurrence  de  cinquante  livres  ;  et  à  l'égard  des  taxes  qui  excéderont 
ladite  somme,  voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  soit  exécuté 
par  provision,  sauf  appel  en  notre  Conseil.  » 

•  Arrêt  du  Conseil  du  5  novembre  1710. 
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avec  leur  avis  motivé.  Détail  plus  simple  eneore  d'attii 
buer  aux  intendants  la  confection  des  rôle»  et  le  droit  de 
statuer  sur  le  contentieux  en  première  instance,  sauf 
appel  au  Conseil.  C'est  ce  que  firent  lea  édits  subsé- 
quents ^ 

Passons  aux  impôts  indirects.  «Les  droits  ancîennemeDi 
établis,  dit  M.  d'Aube",  dont  le  roi  donne  le  recouvrement 
à  faire  à  ses  fermiers,  sont  constatés  par  des  lois  doni 
l'exécution,  aussi  bien  que  celle  de  divers  règlements  pos- 
térieurs, est  de  la  compétence  de  diverses  espèces  de  tri- 
bunaux qui  sont  ceux  des  élections,  des  juges  des  traites, 
des  greniers  à  sel,  et  qui  ressortissent  aux  tribunaux  su- 
périeurs des  Cours  des  aides,  réunis  à  quelques-uns  dw 
Parlements  et  des  Chambres  des  comptes  du  royamne. 
Mais  les  droits  dont  l'origine  est  moins  ancienne,  tels  que 
ceux  des  courtiers  jaugeurs,  des  inspecteurs  aux  bois- 
sons et  aux  boucheries,  du  contrôle,  des  insinuations  ei 
centième  denier,  des  amortissements,  sont  soumis  à  la  ju- 
ridiction des  intendants.  » 

Reprenons  cette  énumératîon  en  la  complétant,  pour 
les  droits  d'aides  d'abord,  et  ensuite  pour  les  droits  do- 
maniaux. 

Les  offices  de  courtiers  et  de  jaugeurs  pour  le  comiueioi 
des  boissons  avaient  été  créés  en  1G91  et  1696;  cous 
d'inspecteurs  aux  boucheries  et  aux  boissons,  en  1704  et 
1705.  Leurs  émoluments  consistaient,  pour  les  preauVrSt 
en  un  droit  sur  la  vente  et  T  enlèvement  des  boisson»; 
pour  les  seconds,  en  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  k 
bétail  et  la  viande  do  boucherie.  Ces  divers  offices  fu- 

*  Voir,  par  exemple,  les  arrêts  du  Conseil  du  4  novembre  1 777,  art.  6, 
et  du  26  avril  1778,  art.  5. 
'  Mémoire  précité,  p.  57 1 . 
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rent  bientôt  supprimée,  mais  les  droits  continuèrent 
d'être  perçus  au  profit  du  roi.  Supprimés  eux-mêmes  en 
1720,  ils  furent  rétablis  définitivement  par  arrêt  du  Con- 
seil du  24  mars  1723  S  La  compétence  en  cette  matière 
appartenait  au  lieutenant  de  police  à  Paris,  et  en  province 
aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil.  Toutefois  eile  fut 
rendue,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'inspecteurs  aux 
boudieries,  à  la  Cour  des  aides  de  Paris  seulement,  et  aux 
élections  de  son  ressort  (1780).  Une  déclaration  du 
1"  septembre  1781  rendit  généralcmeut  aux  élections  et 
Cours  des  aides  la  connaissance  des  contestations  sur  les 
droits  d'inspecteurs  aux  boissons. 

Ces  perceptions  n'étaient  paô  les  seules  dont  le  conten- 
tieux appartînt  aux  intendants.  On  peut  encore  citer,  par 
exemple  : 

Le  droit  de  détail  mr  les  gens  du  commun^  à  raison  du 
trop  èw,c^est-à-dire  du  manquant  sur  leurs  inventaires  de 
récolte  *. 

Le  droit  sur  les  cartes  et  tarots.  —  Ce  droit,  qui  remon- 
tait au  seizième  siècle,  avait  d'abord  appartenu  aux  élec- 
tions et  aui  Cours  des  aides.  L'édit  d'octobre  1701,  qui  le 
rétablit,  attribua  provisoirement  la  compétence  au  lieute- 
nant de  police  à  Paris,  et  en  province  aux  intendants'. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  24  mars  1722  :  a  ...  Ordonne  Sa  Majesté  que  les 
contestations  qui  pourront  survenir  sur  la  perception  desdits  droits 
seront  décidées,  savoir,  celles  qui  concernent  les  droits  sur  les  quais, 
ports,  halles  et  marchés  de  la  ville  de  Paris,  par  le  sieur  lieutenant 
générai  de  police  et  le  sieur  pi^évôt  des  marchands,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  et,  pour  celles  qui  peuvent  concerner  les  autres  droits 
mentionnés  audit  anèt,  par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  sauf  l'appel  au 
Conseil.  » 

*  Arrêts  du  Conseil  des  13  février  1731  et  16  août  1774. 

*  Edit  d'octobre  1701  :  (c ...  Voulons  que  les  contraventions  qui  pour- 
ront arriver  tant  à  la  fabrication  qu'au  débit  desdites  cartes,  et  droits 
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Cette  attribution  fut  constamment  prorogée  et  devint  dé- 
finitive, malgré  les  réclamations  de  la  Cour  des  aides. 

Le  don  gratuit.  —  Ce  droit  avait  été  imposé  en  475S 
sur  les  villes  et  communautés,  qui  devaient  racquitt^:  au 
moyen  d'un  octroi.  L'impôt  changea  de  forme  et  prit  le 
nom  de  droits  réservés  en  1768.  Le  contentieux  appartint 
d'abord  aux  intendants ^  mais  il  fut  rendu  plus  tard  aux 
élections  et  aux  Cours  des  aides'.  ^ 

Les  droits  d octroi  appartenant  au  roi,  dont  l'établisse- 
ment général  remonte  à  1724.  La  compétence  fut  ensuite 
rendue  aux  élections  et  juges  des  traites  (28  juin  1760). 
Quant  aux  octrois  communaux,  la  connaissance  en  appar- 
tenait aux  juges  ordinaires,  sauf  quelques  exceptions '. 

Le  droit  sur  les  papiers  et  cartons  et  sur  les  amidoîiSy  dont 
l'établissement  général  et  définitif  est  de  Tannée  1771.  Le 
contentieux  fut  attribué  au  lieutenant  de  police  à  Paris, 
et  en  province  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil. 

Le  sou  pour  livre.  —  Les  contestations  relatives  au  sou 
pour  livre  sur  les  droits  perçus  au  profit  du  roi  apparte- 
naient aux  juges  de  ces  droits,  mais  quand  il  s'agissait  de 
droits  perçus  au  profit  d'autres  que  le  roi  (états,  provinces, 
villes,  communautés,  offices,  hôpitaux),  la  compétence 
appartenait  aux  intendants^. 

établis  par  le  présent  édit,  soient  iastruites  et  jugées  sommairement, 
savoir,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  par  le  lieutenant  général  de 
police,  et  dans  les  autres  villes^  pendant  deux  années  seulement,  par 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  nos  provinces  et 
leurs  subdélégués,  après  lequel  temps  la  connoissance  en  appartiendra 
aux  lieutenants  généraux  et  autres  officiers  de  police.  »  Voir  encore 
les  arrêts  des  30  octobre  1710,  45  octobre  1757  et  21  avril  1770.  Cv 
dernier  est  rapporté  par  Merlin,  p.  360. 

'  Arrêt  du  Conseil  du  24  mars  1775. 

«  Lettres  patentes  du  9  mars  1777. 

=*Merlin,  p.  400. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  17  septembre  1780, 
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11  paraît  mutile  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  au 
sujet  des  droits  d'aides.  Ces  droits  étaient  si  nombreux  et 
si  variés,  que  le  continuateur  du  Traité  des  impositions  de 
Moreau  de  Beaumont  ne  se  flattait  pas  de  les  connaître 
tous.  Les  exemples  que  nous  avons  pris  suffisent  pour 
donner  une  idée  de  la  compétence  des  intendants  en  cette 
matière  ^ 

Leur  compétence  n'était  pas  moins  étendue  en  ce  qui 
concerne  le  contentieux  des  droits  domaniaux. 

Les  droits  d'amortissement,  de  nouvel  acquêt'  et  de 
franc-fief,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ne  furent  d* abord 
perçus  qu'à  des  époques  indéterminées.  Des  commissai- 
res, pris  en  général  dans  le  sein  du  Conseil  d'État,  étaient 
chargés  d'asseoir  la  taxe  et  déjuger  les  contestations.  Une 
déclaration  du  9  mars  1700  mit  tous  ces  droits  en  ferme, 
et  attribua  le  jugement  des  oppositions  aux  intendants, 
sauf  appel  au  Conseil'.  Cette  compétence  fut  confirmée 

•  Les  droits  yariaient  suivant  les  provinces,  et  avec  eux  les  compé* 
tences.  Ainsi,  par  exemple,  les  contraventions  aux  règlements  sur  le 
monopole  des  tabacs  appartenaient  aux  élections  et  aux  Cours  des  aides; 
mais  en  Franche-Comté,  où  la  vente  du  tabac  était  libre,  et  seulement 
soumise  à  des  mesures  de  police,  la  connaissance  des  contraventions 
appartenait  à  l'intendant  (Arrêt  du  Conseil  du  11  décembre  1736). 
En  vertu  d'exceptions  analogues,  les  intendants  de  Flandre  et  de  Hai- 
naut  connaissaient  des  droits  sur  les  cuirs,  et  l'intendant  de  Metz  d&s 
droits  sur  le  sel  (Merlin,  p.  362). 

'  Voir  les  arrêts  du  Conseil  des  4  août  J  780  et  28  septembre  1 786, 
sur  la  ferme  des  droits  domaniaux. 

'  Déclaration  du  9  mars  1700,  art.  23  :  «  Voulons  que  lesdits  droits 
d'amortissement,  nouvel  acquêt  et  de  franc-fief  soient  payés  par  les 
gens  de  mainmorte  et  par  les  roturiers  possédant  fiefs,  en  vertu  des 
contraintes  dudit  Chapelet,  sur  ses  simples  quittances,  visées  par  l'un 
des  contrôleurs  généraux  de  nos  domaines,  lequel  sera  tenu  d'en  tenir 
registre,  et  que  les  redevables  puissent  se  pourvoir  par  opposition  à 
l'exécution  desdites  contraintes  dans  les  six  mois  du  jour  de  leur  signi- 
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par  divers  arrêts,  et  notamment,  pour  les  droits  d'amortis- 
sement, par  un  arrêt  du  Conseil  du  4  novembre  1710. 

L'ensemble  des  droits  de  contrôle, petit  soel,  insinuation 
et  centième  denier,  représente  à  peu  près  ce  que  nous  ap- 
pelons aujourd'huiles  droits  d'em^egistrement.  Créés,  pour 
la  plupart,  au  seizième  siècle,  ils  reçurent ,  con^no  tout 
les  impôts  indirects ,  une  grande  extension  sous  le  règne 
de  Louis  XIV.  La  connaissance  des  contestations  fut  en- 
core attribuée  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil. 
Cette  attribution  eut  lieu  pour  les  droits  de  contrôle,  par 
arrêt  du  Conseil  du  20  avril  1694,  pour  ceux  de  petit  scel, 
par  arrêt  du  2  avril  1697,  et  fut  confirmée  par  arrêt  do 
11  septembre  1703.  Un  édit  de  février  17041a  donna  aux 
bureaux  des  finances;  mais  une  déclaration  du  14  septem- 
bre 1706  rendit  aux  intendants  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  relatives  au  contrôle  des  actes ,  et  aux 
droits  de  petit  scel  et  d'insinuation.  Cette  compétence  fut 
maintenue  par  toutes  les  dispositions  subséquentes.  On 
peut  citer  notamment  la  déclaration  du  15  juillet  1710', 

fication,  sans  être  tenus  de  consigner,  que  Lesdites  oppositioas  soient 
Instruites  sonmiairemeiU  par-devant  lesdits  intendants  et  commissaires 
départis,  et  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  soit  exécuté  nonobstant 
et  sans  préjudice  de  Tappel  en  notre  Conseil,  u 

^  Déclaration  du  15  juillet  1710  :  a ...  Gomme  nous  ^mmes  infonoé 
que  le  bon  ordre  qui  a  régné  jusqu'à  présent  dans  la  régie  et  percqK 
tion  de  ces  droits  est  provenu  principalement  de  Tattributioa  que  nous 
avons  faite  par  notre  déclaration  du  14  septembre  1706  aux  sieufs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  nos  provinces  et  généralités, 
de  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  ^qui  concernaient  cette 
ferme,  circon^nces  et  dépendances^  et  de  l'attention  particulière  que 
lesdits  sieurs  commissaires  départis  y  ont  donnée...  Voulons  que  toutes 
les  contestations  concernant  la  régie  et  perce))tion  des  droits  de  con- 
trôle des  actes  des  notaires,  de  ceux  sous  signatures  privées,  petits 
sceaux  et  insinuations,  circonstances  et  dépendances,  continuent  d'ctre 
portées  par-devant  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour 
Texécution  de  nos  ordres  dans  nos  provinces  et  généralités,  pour  par 
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et  spécialement,  pour  le  droit  de  contrôle,  l'arrêt  du  Con- 
seil du  4  août  1780;  pour  le  droit  d'insinuation  et  de  cen- 
tième denier,  l'arrêt  du  Conseil  du  9  juin  1782.  Cette  at- 
tribution entraînait,  pour  les  intendants,  le  droit  de 
connaître  des  contraventions  commises  par  ]es  notaires 
aux  règlements  de  leur  profession ,  en  ce  qui  concernait 
les  droits  du  roi  \ 

La  déclaration  de  1706  ne  s'expliquait  pas  sur  le  con- 
trôle dos  exploits  d'huisBier.  La  compétence  en  cette  ma- 
tière fut  laissée  aux  bureaux  des  finances,  et  en  quelques 
endroits  aux  tribunaux  ;  mais  elle  fut  rendue  aux  inten- 
dants par  les  arrêts  du  Conseil  des  4  août  1780  et  28 
septembre  1786,  qui  établirent  une-  administration  géné«- 
raie  des  domaines  et  droits  domaniaux. 

Une  part  des  droits  de  greffe,  outre  la  part  attribuée 
aux  greffiers  en  titre  d'office  ou  aux  engagistes,  revenait 
au  roi.  Le  contentieux,  en  cette  matière,  appartenait  aux 
intendants,  sauf  appel  au  Conseil  \ 

Plusieurs  offices,  auxquels  étaient  attachés  des  droits 
assez  importants,  avaient  été  créés  ou  rétablis  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  par  mesure  fiscale.  Tels  étaient  les 
offices  de  tiers  référendaires  taxateurs  et  calculateurs  de 
dépens,  de  contrôleurs  des  déclarations  de  dépens,  gardes 
et  dépositaires  des  archives,  de  commissaires  conserva- 
teurs des  décrets  volontaires,  et  de  contrôleurs  de  ces 
décrets,  de  receveurs  et  contrôleurs  des  épices,  vaca<^ 
tiens  et  sabatines,  do  rapporteurs  et  vérificateurs  des  dé- 

eui  en  connaître  sommairement  et  sans  frais,  par  eux-mêmes  dans 
les  villes  de  leur  résidence,  et  par  leurs  subdélégués  dans  le  surplus 
de  leurs  départements,  i» 

^  Voir  Merlin,  p.  411^  et  les  arrêts  qu'il  cite. 

'  Lettres  patentes  du  25  juillet  1580^  édit  de  décembre  1699;  arrêts 
du  Conseil  des  8  août  172i^  4  août  1780  et  28  septembre  1786.  —  Voir 
Merlin,  p.  344. 
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fauts,  de  receveurs  et  contrôleurs  des  amendes.  Un  édil 
du  22  août  1716  supprima  ces  divers  offices,  mais  or- 
donna que  les  droits  continueraient  d'être  perçus  au  pro- 
fit du  roi  \  Le  contentieux  appartenait,  comme  pour  les 
droits  de  grefife,  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil*. 

En  ce  qui  touche  le  domaine  proprement  dit,  la  com- 
pétence appartenait  aux  bureaux  des  finances  ou  aux  ju- 
ridictions des  eaux  et  forêts,  sauf  recours  au  Parlement. 
Toutefois,  les  intendants  avaient  reçu  diverses  attribu- 
tions qui  n'étaient  pas  sans  importance.  <c  L'autorité  de 
l'intendant,  dit  M.  d'Aube  ',  consiste  à  enjoindre  à  tous 
ceux  qui  jouissent  des  droits  domaniaux  de  lui  rapporter 
leurs  titres  ;  à  décerner  ses  ordonnances,  portant  injonc- 
tion à  tous  détenteurs  de  terres,  droits  et  revenus  des 
domaines  du  roi,  de  lui  représenter,  dans  le  temps  qu'il 
voudra  prescrire,  les  contrats  d'achat,  d'échange,  d'en- 
gagement ou  autres  titres,  en  vertu  desquels  ils  préten- 
dent jouir  desdits  domaines,  même  à  procéder  par  saisie, 
à  faute  par  eux  de  satisfaire^  à  ses  ordonnances  ;  à  s'enqué- 
rir de  la  valeur  et  revenu  d'iceux  biens  et  droits,  et  des 
sommes  et  charges  pour  lesquelles  ils  ont  été  aliénés;  à 
dresser  ses  procès-verbaux  sur  la  représentation  des  ti- 
tres, pour,  iceux  rapportés  au  Conseil  du  roi,  être  par  Sa 
Majesté  ordonné  ce  que  de  raison;  à  prendre  conseil  de5 
abus  qui  peuvent  avoir  été  commis  es  ventes  et  adjudica- 
tions de  terres  vaines  et  vagues  ou  prétendues  telles;  à  se 
faire  représenter  les  contrats  d'adjudication  et  à  faire  les 

•  Voir  encore  les  déclarations  des  15  mai  4722  et  3  août  1732. 

*  Les  intendants  connaissaient  encore  du  recouvrement  des  amende 
et  de  rémolument  du  sceau  des  chancelleries.  (Édit  de  juin  1715;  d^ 
claration  du  20  mars  1717  ;  arrêt  du  Conseil  du  29  août  1769.) 

»  Mémoire  précité,  p.  490,  491. 
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mêmes  recherches  pour  ce  regard  que  pour  le  reste  du 
domaine  du  roi...  Le  roi  autorise  également  l'intendant 
à  procéder  à  la  réformation  des  eaux  et  forêts  de  toute 
rétendue  de  son  ressort,  et  même  aussi  bien  de  celles  qui 
appartiennent  aux  églises  et  communautés  que  de  celles 
qui  appartiennent  à  Sa  Majesté,  jo 

Les  pouvoirs  ainsi  remis  aux  intendants  étaient  plutôt 
administratifs  que  judiciaires  ^  Us  avaient  trait  plutôt  à 
l'instruction  qu'à  la  décision  des  affaires,  ordinairement 
réservée  au  Conseil  d'État.  Il  y  avait  cependant  des  ma- 
tières où  les  intendants  statuaient  comme  juges.  C'est 
ainsi  qu'ils  connaissaient  des  contestations  relatives,  soit 
au  droit  de  mutation  par  échange  établi  depuis  1645  sur 
les  domaines  relevant  du  roi  ou  des  seigneurs,  et  perçu 
au  profit  du  roi  ',  soit  au  martelage  des  bois  propres  à  la 
marine  ',  soit  encore  aux  anciennes  impositions  devenues 
domaniales  dans  certaines  provinces,  par  exemple  en  Flan- 
dre, en  Artois,  en  Hainaut,  en  Normandie,  en  Alsace  \ 

Enfin^  lorsque,  par  mesure  politique,  certains  biens 
étaient  séquestrés  et  mis  sous  la  main  du  roi,  la  connais- 
sance de  toutes  contestations  à  naître  était  ordinairement 
réservée  au  Conseil  d'État,  sur  l'avis  des  intendants,  ou 
même  aux  intendants  en  première  instance,  sauf  appel  au 
Conseil  *. 

^  On  peut  voir  dans  Merlin  (p.  328)  quelques  attributions  exception- 
nelles et  accidentelles  conférées  aux  intendants  en  matière  domaniale. 
La  compétence  des  bureaux  des  finances  avait  été  expressément  main- 
tenue contre  les  entreprises  des  intendants  par  deux  arrêts  du  Conseil 
des  9  juillet  1701  et  20  mars  1718,  rendus  en  fayeur  des  bureaux  de 
Lille  et  d'Âlençon. 

*  Voir  Tarrét  du  Conseil  du  1 3  octobre  1739  et  celui  du  4  août  1780, 
déjà  cité. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  21  septembre  1700  et  16  décembre  1786. 

*  Merlin,  p.  337. 

*  Voir  un  arrêt  du  Conseil  du  22  janvier  1724,  qui  attribue  aux  in- 
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La  compétence  en  matière  de  douanes  appartenait,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  aux  maîtres  des  ports  et  juges  des 
traites.  Cette  règle  n'était  pourtant  pas  sans  exception. 
Ainsi  un  arrêt  du  3  février  1669  confiait  aux  intendants 
la  connaissance  des  contraventions  et  contestations  en 
matière  de  douanes  dans  les  pays  nouvellement  réunis  par 
les  traités  des  Pyrénées  et  d'Aix-la-Chapelle  (Flandre, 
Hainaut,  Roussillon)  ^  La  connaissance  du  fait  de  contre- 
bande par  mer  appartenait  d'ailleurs-aux  intendants,  con- 
jointement avec  les  officiers  des  amirautés  *.  Ils  connais- 
saient aussi  des  contraventions  au  règlement  de  1701, 
concernant  le  coromerce  avec  l'Angleterre  et  la  prohibi- 
tion de  certaines  marchandises  •. 

tendants  d'Alsace  et  de  Francbe-Gomté  la  connaissance  des  eontasU- 
iioBB  relatives  au  séquestre  de  la  principauté  de  Monthéliar^.  Voir 
a^ssi,  plus  loin,  1^  attributions  des  intendants  en  ce  qui  concerne  les 
biens  des  religionnaires  fugitifs, 

•  Arrêt  du  Conseil  du  3  février  1669  :  a ...  Et  s'il  y  a  d'autres  mar- 
chandises^ denrées  et  manufoctures  qui  aient  été  omises  au  présent 
tarif,  yeut  Sa  Majesté  que  l'appréciation  en  sçit  faite  par  les  commis 
4^  bureaux,  du  consentement  des  marchands,  voituriers,  conduc- 
teurs ou  intéressés,  et  en  cas  de  contestation,  qu'Us  soient  réglés  par 
les  intendants  de  police  et  finanees  desdits  pays,  et  que  les  droite 
en  soient  payés  ik  raisqn  de  10  pour  100  de  leur  juste  valeur...  En 
cas  de  contravention  et  de  contestation  sur  le  recouvrement  desdits 
droits,  Sa  Majesté  en  a  renvoyé  et  en  renvoie  la  connoissance  aux  in- 
tendants de  police  et  finances  desdits  pays,  auxquels  elle  en  a  attribué 
toute  juridiction  et  connoissance  pour  juger  souverainement  jusqu'à 
la  somme  de  mille  livres  par  provision  ;  et,  en  e%»  d'appel  de  leurs  or- 
donnance»  et  jugements,  les  parties  se  pourvoiront  au  Conseil  d'Etat, 
où  Sa  Majesté  en  a  retenu  la  connoissance  et  icelle  interdite  à  tous  autrsB 
juges.  )>  Voir  encore  les  arrêts  du  Conseil  des  12  juin  1671  et  25  man 
1783  (MerUn,  p.  365). 

*  Arrêts  du  Conseil  des  23  mai  et  14  septembre  1728. 

>  Arrêts  du  Conseil  des  30  avril  1722  et  17  juillet  1785.  Voir  plus 
bas  les  attributions  des  intendants  en  ce  qui  concerne  les  eoatraven- 
«ions  à  ceriaiBos  prehibitiona  d'entrée  ou  de  sortie. 
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La  loterie  royale  de  France  fut  créée  par  arrêt  du  Con- 
seil du  30  juin  1776.  Toutes  les  contestations  relatives  au 
tirage  appartinrent  aux  intendants  en  province  et  au  lieu- 
tenant de  police  à  Paris,  sauf  appel  au  Conseil.  Un  arrêt 
du  Conseil,  du  21  décembre  de  la  même  année,  prohiba 
le  colportage  des  billets  et  attribua  aux  mêmes  autorités 
la  répression  des  contraventions. 

La  direction  des  postes  avait  d'abord  appartenu  à  des 
contrôleurs  ou  régisseurs  généraux  en  simple  commis- 
sion. Un  surintendant  en  titre  d'office  fut  créé  en  1630. 
En  1692,  Louis  XIV  supprima  l'office,  dont  Louvois  avait 
été  le  dernier  titulaire,  et  réduisît  la  surintendance  en 
simple  commission  révocable  à  volonté.  Jusque-là,  le  di- 
recteur ou  surintendant  avait  eu  la  police  de  tout  le  ser- 
vice. Le  même  édit  de  janvier  1692  la  confia  aux  inten- 
dants de  prôvinse  :  a  Voulons,  porte  cet  édit,  que  les 
contestations  concernant  les  charges  et  fonctions  des  offi- 
ciers des  postes  et  des  courriers  et  commis  aux  bureaux 
soient  jugées  sommairement  par  les  commissaires   par 
nous  départis  dans  nos  provinces,  sauf  l'appel  en  notre 
Conseil,  même  que  nosdits  commissaires  départis  puissent 
les  condamner  à  l'amende  et  autres  peines  pécuniaires 
pour  les  abus, et  malversations.  Et,  en  cas  de  crime  qui 
méritât  peine  afflictive,  ils  seront  jugés  par  nos  juges  or- 
diuaiies,  sauf  l'appel  en  nos  Cours,  »  Cette  attribution  fut 
confirmée  par  une  foule  d'arrêts  du  Conseil.  On  peut  voir 
notamment  ceux  des  2  décembre  1704  *,  4  juin  1775, 
20  novembre  1785,  4  février  1786.  Elle  s'étendait  non- 


*  L'arrêt  de  1704  fut  rendu  sur  la  requête  du  forniier.  Ce  dernier  se 
plaint  de  ce  que ,  nonobstant  les  règlements,  «  ledit  suppliant ,  ses 
commis  et  procureurs  ne  laissent  pas  d'être  journellement  traduits 
par-devant  les  juges  ordinaires,  lesquels,  au  préjudice  desdits  arrêts, 
veulent  en  conneitre,  ci  refusent  d'en  faire  le  renvoi  par-devant  lesdits 


132  liKS   INTENDANTS. 

seulement  à  la  police  des  employés,  conducteurs  et  postil- 
lons, mais  encore  à  toutes  les  réclamations  des  voyageurs 
ou  expéditeurs  contre  l'administration. 

Les  diligences  et  messageries  étaient  exploitées,  comme 
les  postes,  pour  le  compte  du  gouvernement,  tantôt  en 
ferme,  tantôt  en  régie.  Toutes  les  contestations  relatives 
à  ce  service  étaient  également  dévolues  aux  intendants, 
sauf  appel  au  Conseil  \ 

Après  le  service  des  finances  vient  celui  de  la  guerre. 
«  Le  roi,  dit  M.  d*Aube*,  ordonne  aux  intendants  d'in- 
former de  toutes  levées  de  gens  de  guerre  qui  pourraient 
se  faire  sans  son  ordre,  des  déportements,  façon  de  vivre, 
délits  et  abus  de  ceux  qui  passeront  ou  seront  en  garni- 
son dans  les  lieux  dépendant  de  leurs  provinces  ou  géné- 
ralités, leur  donnant  pouvoir  de  faire  et  parfaire  le  procès 
à  tous  gens  de  guerre  coupables,  et  à  tous  ceux  qui  com- 
mettront des  rébellions,  empêcheront  ou  s'opposeront  à  la 
levée  des  deniers  de  Sa  Majesté,  et  ce  jusques  à  jugement 
définitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement,  et  en  der- 
nier ressort,  appelé  avec  eux  le  nombre  de  juges  ou  gra- 
dués prescrit  par  les  ordonnances.  Le  roi  les  charge,  de 
plus,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  gens  de  guerre  suivant 

sieurs  intendants  et  commissaires^  ce  qui  cause  un  préjudice  notable 
à  la  ferme  du  suppliant,  qui  ne  peut  espérer  de  justice  des  juges  ordi- 
naires, à  cause  du  refus  que  ses  commis  et  préposés  font  de  leur  domier 
gratis  le  port  de  leurs  lettres  et  paquet^.  » 

^  Arrêts  du  Conseil  des  7  août  et  30  septembre  i775,  et  23  janvier 
1777.  On  trouve  encore  un  arrêt  du  Conseil  du  46  avril  1769,  portant 
que  toutes  contestations  relatives  à  la  ferme  ou  régie  des  carrosses  de 
place  de  la  ville  de  Lyon  seront  portées  devant  l'intendant,  sauf  appel 
au  Conseil. 

"  Mémoire  précité,  p.  456.  Voir  Merlin,  p.  248  ;  Tédit  de  i  553,  art.  9  ; 
Tordonnance  du  4  novembre  1651;  celles  du  8  avril  1718,  art.  42,  do 
25  juin  1750,  tit.  111.  art.  4  et  7  ;  et  du  1«'  mai  17«8,  tit.  IV,  art.  4. 
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• 

leur  route  gardent  en  tout  la  discipline  militaire,  suivant 
les  ordonnances  et  les  règlements  faits  à  ce  sujet.  » 

<r ...  La  discipline  militaire  a  deux  différentes  espèces 
d'objets.  L'une  renferme  tout  ce  qui  a  rapport  au  service 
militaire  et  à  la  subordination,  et  c'est  par  des  vues  infini- 
ment sages  que  tout  cela  a  été  soumis  à  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre  et  des  commandants;  l'autre  renferme 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  société  civile,  et  ce  n'est  pas 
par  des  vues  moins  sages  que  tout  cela  a  été  soumis, 
comme  on  vient  de  le  voir,  à  la  juridiction  des  inten- 
dants. »  M.  d'Aube  fait  remarquer  toutefois  que,  dans 
l'exercice  de  leur  pouvoir  répressif,  les  intendants  feront 
sagement  de  se  laisser  prévenir  par  l'autorité  militaire,  et 
de  n'agir  qu'à  défaut  de  celle-ci. 

Le  règlement  du  prix  des  fournitures  et  charrois  faits 
par  les  habitants  pour  le  service  des  troupes  en  marche  ; 
tous  les  détails  relatifs  au  casernement,  au  logement,  au 
campement  des  troupes,  tout  ce  qui  concernait  le  service 
des  hôpitaux  militaires  ^  et  la  levée  de  la  milice  *,  appar- 
tenait aux  intendants.  Une  grande  partie  de  ces  attribu- 
tions était  essentiellement  contentieuse.  Ainsi,  en  matière 
de  logement  de  gens  de  guerre,  l'intendant  statuait  sur. 
les  exemptions  prétendues  et  condamnait  les  refusants  à 
l'amende'.  L'établissement  des  camps  de  manœuvres  ou 
de  travaux  donnait  lieu  à  des  occupations  temporaires  de 
terrains;  riadenmité  due  pour  cet  objet  aux  propriétaires 

*  Sur  les  hôpitaux  militaires,  voir  rordonnance  du  26  février  1777. 

•  Voirie  Mémoire  précité  de  M.  d'Aube,  p. 460-480.  En  ce  qui  touche 
les  milices,  le  contingent  des  généralités  était  fixé  par  le  Conseil. 
L'intendant  répartissait  ce  contingent  entre  les  communes,  proposait 
les  officiers  à  la  nomination  du  roi,  jugeait  des  exemptions,  convoquait 
ou  licenciait  les  compagnies^  accordait  les  congés. 

•Règlement  du  4  novembre  1651,  art.  21  ;  ordonnance  du  30  jan- 
vier 1687;  ordonnance  du  !•»  mars  1768. 
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était  Uq^uidée  par  Tiatetidant^  C'était  eocore  Tintendint 
ou  son  subdélégué  qui  connaissait  des  contestations  rela- 
tives au  tirage  au  sort  pour  la  milice  *  ou  pour  le  senice 
des  oanonniers  gardes-côtes^  ainsi  qu*à  la  levée  des  ma- 
telots classés  '.  Le  service  qui  donnait  lieu  au  plus  grand 
nombre  de  difficultés  était  celui  des  étapes  et  convoie 
militaires  \  D  se  faisait  par  voie  de  réquisition  directe 
sur  les  communes  ou  par  voie  d'adjudication  à  leur  dé- 
charge.  La  compétence  en  cette  matière  fut  définitivo- 
ment  enlevée  aux  trésoriers  de  France  et  attribuée  aui 
intendants,  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1716^  Un  arrêt 
du  Conseil  du  3  octobre  1778  mit  ce  service  en  régie  pour 
le  compte  du  roi^  mais  réserva  expressément  la  couapé- 
tencc  des  intendants,  sauf  appel  au  Conseil*. 

Enfin,  une  régie  des  poudres  et  salpêtres  avait  le  droit 
de  fouiller  et  de  prendre  le  salpêtre  dans  toutes  propné- 
tés  particulières,  moyennant  une  indemnité  qui  était  fixée 
pu*  le  roi,  sur  l'avis  des  intendants.  Les  intendants  ré- 
glaient le  prix  des  voitures  fournies  par  les  communautéi 
pour  le  transport,  et  connaissaient  de  toutes  les  contesta- 
tions intéressant  la  régie  ^ 

'  Mémoire  précité,  p.  460. 

*  Voir  le  règlemeat  de  1722  et  Tordoonance  du  1*'  décembre  1774 
sur  le  recrutement  des  régiments  provinciaux,  tit.  IV,  art.  10. 

^  Ordonnances  des  13  décembre  1778  et  3  janvier  1779. 

*  Sur  l'orgattisation  des  étapes  en  Bourgogne,  on  peut  voir  A.  Tho- 
mas, Une  pT9vinioe  sous  Louis  XIV,  p.  149  6t  suiv.  L'auteur  cite  «se 
lettre  du  roi  aux  élus  de  Bourgogne  (1662),  aux  termes  de  laquelle 
lïntendant  est  charge  de  liquider  et  de  faire  rembourser  les  fournitures 
que  les  communes  feront  aux  troupes  de  passage  yas  voie  de  réquisi- 
tion, et  un  décret  des  états  de  1677,  portant  que  Tintendaat  sera  prié 
de  nommer  des  subdélégués  pour  dresser  les  procès-verbaux  des  dé- 
sordres qui  pourront  être  commis,  recevoir  les  plaintes,  informer  et 
arrêter  jusqu'à  jugement  définitif,  etc. 

^  Voir  encore  arrêt  du  Conseil  du  31  décembre  1778. 

*  Déclaration  du  8  août  1702  ;  arrêt  du  Conseil  du  5  septembre  i77^; 
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Une  des  attributions  les  plus  importantes  des  intendants 
était  rexécution  des  travaux  publics. 

Jusqu'au  règne  de  Henri  lY,  tout  était  resté  local  dans 
ce  service,  et  en  général  on  se  contentait  de  réparer  et 
d'entretenir  sans  chercher  à  rien  créer.  Dès  les  premières 
années  du  dix-septième  siècle,  de  grands  projets  furent 
conçus  et  reçurent  un  commencement  d'exécution.  H  fal- 
lut dès  lors  créer  un  droit  nouveau  pour  une  situation  k 
peu  près  inconnue  jusqu'alors,  celle  de  la  propriété  privée 
en  conflit  avec  l'intérêt  public.  On  ne  fit  cependant  pas 
de  loi  d'expropriation  ni  de  règlement  général  sur  la  fixa- 
tion des  indemnités  de  toute  nature  ;  mais  le  Conseil  d'É- 
tat, en  dressant  les  édits  de  concession  de  chaque  entre- 
prise, avait  soin  d'y  insérer  des  articles  qui  tranchaient 
les  principales  difficultés  et  devinrent  de  style»  C'est  dans 
ces  édits  de  concession  qu'il  faut  chercher  les  origines  de 
cette  partie  du  droit  administratif  \ 

L'exécution  de  tous  les  travaux  publics,  sans  en  exoep- 

art.  9,  10  et  19.  Voir  encore  arrêts  des  30  mai  1778,  art.  20,  et 
.8âoûtl777,  art.  11. 

*  Édlt  de  Jantief  1S(W,  atec  les  déclarations  ded  22  octobre  ien, 
^  juillet  1613  et  11  juillet  1656  sur  les  traraux  de  dessèchement  de 
marais,  concédés  en  1599  à  un  Hollandais  nommé  Bradley.  —  Edit  de 
concession  du  canal  de  Briare  (septembre  1638).  —  Edit  de  concession 
du  canal  de  navigation  et  de  dessèchement  entre  Beaucaire  et  Agde 
(mars  1644).  ~  Edits  de  ooncession  des  canaux  du  Midi  (octobre  1666), 
d'Orléans  et  du  Loing  (mars  1679  et  novembre  1719),  de  Beaucaire  à 
Aigues-Mortes  (20  décembre  1701)^  de  la  Somme  à  TOise  (septembre 
1724).  —  Edits  de  concession  des  travaux  à  faire  pour  rendre  l'Eure 
navigable  (octobre  1704),  et  pour  rendre  la  Dordogne  flottable  (31  août 
1728).  —  Arrêts  du  Conseil  du  30  octobre  1782,  portant  règlement 
pour  le  dessèchement  des  marais  dfi  Rochefort,  et  du  23  juillet  1783 
portant  règlement  pour  la  navigation  de  la  Loire.  —  Arrêts  du  Conseil 
du  28  août  1786,  concernant  la  restauration  des  arènes  de  Nîmes,  et 
du  3  Dovemtire  1787,  qui  autorise  Vexécutioir  du  projet  d'amener  à 
Paris  les  eaux  de  l'Yvette  et  de  la  Bièvre;  et  une  foule  d'autres. 
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ter  les  dessèchements  de  marais,  avait  lieu  par  voie  d'ex- 
propriation. L'indemnité  était  fixée  à  dire  d'experts,  et 
devait  être  payée  préalablement  à  la  prise  de  possessioiu 
Tous  les  droits  sur  l'immeuble  se  trouvaient  transférés 
sur  le  prix,  qui  était  consigné  et  distribué  judiciairement. 

L'indemnité  pour  les  simples  dommages  causés  aux 
propriétés  était  fixée  de  la  même  manière.  Les  prévisions 
des  édits  de  concession  s'étendent  à  toutes  les  diverses 
sortes  de  dommages  :  fouilles  et  extractions  de  matériaux, 
occupations  temporaires,  prises  d'eau  au  détriment  des 
usagers  et  usiniers,  conduites  d'eau  au  travers  des  fonds 
voisins,  et  même  simple  passage  sur  les  fonds  voisins 
pour  la  levée  des  plans  et  l'exécution  des  travaux. 

On  trouve  même,  dans  quelques  anciens  édits,  le  germe 
de  cette  idée  que  les  propriétés  particulières  doivent  con- 
tribuer à  l'exécution  des  travaux,  quand  ces  travaux  doi- 
vei^t  leur  procurer  une  augmentation  de  valeur. 

Enfin,  et  c'est  là  le  point  sur  lequel  nous  devons  porter 
toute  notre  attention,  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever,  soit  sur  l'exécution  des  travaux,  soit  sur  le  rè- 
glement des  indemnités,  sont  déférées,  sans  aucune  ex- 
ception, à  l'autorité  administrative.  D'après  l'édit  de 
1607,  elles  doivent  être  portées  devant  les  juges  des 
lieux  ou  devant  les  commissaires  députés  à  cet  effet.  L'édit 
de  1638  contient  encore  une  disposition  semblable  ;  mais, 
dans  les  édits  postérieurs,  ces  derniers  vestiges  de  la 
compétence  judiciaire  disparaissent.  Tous  attribuent  ju- 
ridiction complète  et  exclusive  à  l'intendant,  sauf  appel 
au  Conseil  d'État. 

Telles  étaient  les  règles  invariablement  observées  avant 
1789.  Nous  les  trouvons  indiquées  dans  le  Mémoire  de 
M.  d'Aube,  avec  des  développements  qu'il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  transcrire  ici. 
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Lorsqu'une  entreprise  est  proposée,  l'intendant  doit 
d'abord  examiner  l'utilité  publique,  puis  la  possibilité 
d'exécution  du  projet;  il  doit  chercher  ensuite  de  quelle 
manière  l'exécution,  si  elle  est  possible,  peut  se  faire  le 
plus  utilement  pour  le  public,  et  de  la  façon  la  moins  nui- 
sible aux  particuliers  ;  donner  son  avis,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  péages  à  établir  en  faveur  de  l'entrepreneur  ou  des 
expropriés;  enfin  faire  dresser  un  plan  et  un  détail  des 
travaux  et  le  faire  approuver  par  le  roi. 

a  Supposons  présentement,  poursuit  M.  d'Aube*,  que, 
tout  ayant  été  bien  discuté  et  constaté,  on  veuille  songer 
à  faire  exécuter  de  pareils  projets.  La  justice  demandera 
que  préalablement  encore  on  en  assure  l'exécution  en  ne  la 
confiant  qu'à  des  personnes  dont  la  fortune  soit  suffisante 
pour  répondre^  et  que  tout  ce  qui  aura  été  jugé  utile  sera 
fait  et  entretenu,  et  qu'il  le  sera  selon  les  règles  d'une 
bonne  et  exacte  police  ;  pour  répondre  aussi  du  payement 
de  tout  ce  qui  sera  adjugé  de  dédommagements.  Mais 
cette  précaution  seule  ne  suffirait  pas.  La  justice  deman- 
dera de  plus  que  ceux  qui  am*ont  contracté  envers  le  roi 
roblrgation  d'exécuter  lesdits  projets  élisent  un  domicile 
dans  le  pays  où  il  s'agira  de  les  exécuter;  qu'ils  y  soient 
toujours  p  résents  ou  en  personne  ou  par  des  porteurs  de 
procurations  en  bonne  forme,  et  qu'ils  aient  en  caisse  des 
fonds  suffisants  dans  ce  même  pays  pour  payer  les  ou- 
vriers qu'ils  emploieront,  les  matériaux  qu'ils  achèteront, 
et  pour  satisfaire  aux  ordonnances  de  liquidation  des  dé- 
dommagements, à  mesure  qu'elles  seront  données. 

«  Tous  ces  préliminaires  ayant  été  bien  observés,  on 
peut  en  venir  à  l'exécution  pour  ce  qui  regarde  les  tra- 
vaux qui  ne  nuiront  à  personne.  Mais  quand  on  voudra 

•  Mémoire  précité,  p.  Î54. 
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faire  quelque  chose  qui  ne  se  pourra  faire  flans  porter 
préjudice  à  quelqu'un,  d'autres  préliminaires  seront  in- 
dispensables» » 

Ici  Fauteur  entre  ^  sur  le  règlement  des  indenouiiiés, 
dans  des  détails  qui  seront  mieux  placés  ailleurs.  H  ne 
dit  rien  des  contestations  qui  pourront  survenir  entre  les 
entrepreneurs  et  l'administration  relativement  à  l'appli- 
cation et  à  l'interprétation  des  clauses  de  leurs  marchés^ 
Ce  serait  un  travail  intéressant  que  de  rechercher  et  àe 
comparer  les  clauses  et  conditions  usuelles  de  ces  mar- 
chés et  devis  \  Bornons-nous  à  rappeler  que  la  compétencr 
de  l'intendant  s'étendait  à  toutes  ces  contestations,  ea 
vertu  des  délégations  contenues  dans  les  édits  de  conces- 
sion ou  dans  les  arrêts  du  Conseil  autorisant  les  travaux. 

Dans  les  pays  d*élats,  les  choses  ne  se  passaient  pas 
autrement*  Les  états,  qui  votaient  des  subventions  con- 
sidérables, obtenaient  ordinairement  une  part  dans  la 
direction  des  travaux  *,  mais  le  contentieux  resta  toiH 
jours  entre  les  mains  des  intendants. 

A  côté  des  grandes  entreprises  d'utilité  générale,  que 
nous  venons  de  citer,  il  ne  faut  pas  oublier  les  travaux 


^  Les  documents  existent  en  grand  nombre  dans  les  archives  des  an- 
ciennes intendances.  Un  décret  des  états  do  Bourgogne  de  Vtm  1701, 
cité  par  M.  A.  Thomas  (Une  province  sous  LouU  XIl\  p.  190),  porte: 
«  Les  devis  d^ouvrages  seront  publiés  deux  mois  avant  radjudicatioD. 
et  dans  un  rayon  assez  étendu  pour  que  les  enchères  soient  plus  sé- 
rieuses^ et  pour  que  les  devis  puissent  être  corrigés  par  Favis  des  gens 
à  ce  connaissant  et  bien  intentionnés  qui  seront  à  portée.  Les  adjudi- 
cations rie  seront  plus  faites  à  condition  d'avancer  par  la  province  le 
premier  tiers  du  prix  des  outrages  ;  au  contraire,  elles  ne  seront  fkites 
qu'à  la  condition  que  les  ouvriers  feront  un  sixième  des  ouvrages  «Taot 
de  rien  recevoir  du  prix,  t) 

«  Voir  un  décret  des  états  de  Bourgogne  de  Tan  1665,  relatif  à  un 
emprunt  de  600,000  livres  pour  la  construction  d'un  canal  de  la  Saône 
à  la  Loire  (Â.  Thomas,  Une  province  sous  Louis  XIV t  p.  486). 
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de  construction  et  d'entretien  des  édifioei  publios  f(ûs«nt 
partie  du  domaine  de  TÉtat.  Dans  Torigine,  la  direc- 
tion de  ces  travaux  et  la  juridiction  appartenaient  aux 
trésoriers  de  France,  en  vertu  de  leur  attribution  gé- 
nérale sur  le  domaine  de  la  couronne.  Un  arrêt  du 
Conseil,  du  30  avril  1648,  maintint  même  sur  ce  point  leur 
compétence  contre*  les  entreprises  des  intendants  ;  mais 
la  pratique  contraire  n*en  prévalut  pas  moins.  «  Dans  le 
fait,  dit  Merlin  S  nous  voyons  presque  toujours  MM.  les 
intendants  chargés  du  soin  de  surveiller  et  de  faire  exé- 
cuter les  ouvrages  publics.  »  L'arrêt  du  Conseil  qui  les 
autorisait  à  faire  la  dépense  sur  les  fonds  du  domaine  leur 
conférait  en  même  temps  juridiction  sur  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  des  travaux. 

Nous  verrons  bientôt  qu'une  attribution  analogue  avait 
lieu  pour  les'trav4u%  des  ponts  et  chaussées* 

Il  en  était  de  même  des  contestations  qui  pouvaient 
s'élever  entre  les  propriétaires  de  la  surface  et  les  con- 
cessionnaires des  mines,  à  raison  des  terrains  dont  ces 
derniers  étaient  obligés  de  s'emparer  pour  pratiquer  leurs 
passages  et  ouvertures*  Ce  cas  était  prévu  par  les  édits 
de  concession,  et  l'indemnité  était  fixée,  comme  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  par  I^s  intendants^  sauf  appel  au 
ConseiP.  Cette  attribution  de  compétence  fut  consacrée 
pour  les  mines  de  charbon  de  terre  par  les  règlements 
généraux  des  14  janvier  1744  et  19  mars  1783,  et  pour 
toute  sorte  de  mines  par  un  arrêt  du  Conseil  du  29  sep- 
tembre 1786.  Il  va  sans  dire  que  tous  les  règlements  ré- 


*  Merlin,  p.  333. 

*  Voir,  par  exemple,  Tédit  de  juillet  1705  portant  règlement  pour 
rouverture  des  mines  d'or  et  d'argent  nouvellement  découvertes  «ur  les 
terres  du  Vigean  et  de  File  Jourdain  en  Poitou.  On  peut  en  voir  d'au- 
tres dans  Merliu,  p.  212. 
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servaient  aux  intendants  la  surveillance  administrative 
des  exploitations. 

Indépendamment  des  attributions  données  aux  inten- 
dants par  les  édits  de  concession  de  travaux  publics,  un 
règlement  général  leur  conférait  le  droit  de  statuer  sur 
toutes  contestations  entre  les  entrepreneurs  des  travaux 
de  voirie  et  les  propriétaires  des  terrains  fouillés  pour  ces 
travaux.  Ce  droit  avait  d'abord  appartenu  aux  trésoriers 
de  France*;  c'est  en  1672  qu'il  leur  fut  enlevé  et  donné 
aux  intendants*. 

Ceci  nous  conduit  à  parler  du  service  de  la  voirie.  D 
appartenait  aux  trésoriers  de  France,  auxquels  tout*  ju- 
ridiction en  cette  matière  avait  été  conférée  par  l'édit  de 
1627.  Mais  une  grande  partie  de  leur  pouvoir  passa  peu 
à  peu  entre  les  mains  des  intendants.  Ainsi,  le  26  mai 
1705,  un  arrêt  du  Conseil  prescrivit  la  rectification,  l'élar- 
gissement et  la  plantation  des  routes,  et  enjoignit  aux  in- 
tendants et  aux  trésoriers  de  France,  chacun  dans  leur 
département,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ses  dispo- 
sitions, et  de  rendre  toutes  les  ordonnances  nécessaires, 
lesquelles  seraient  provisoirement  exécutées,  sauf  appel 
au  Conseil.  Un  autre  arrêt,  du  3  mai  1720,  fixa  la  largeur 
des  chemins  à  soixante  ou  trente-six  pieds,  prescrivit  que 
des  fossés  seraient  creusés  sur  les  bords,  et  des  arbres 
plantés  de  trente  eu  trente  pieds.  Les  intendants  furent 
chargés  de  tout  ce  qui  concernait  l'exécution  de  cet  arrêt. 
Enfin,  un  arrêt  du  17  juin  1721  ordonna  que  les  chemins 
seraient  reportés  à  leur  ancienne  largeur,  et  défendit  aux 
riverains  d'empiéter.  «  Veut  Sa  Majesté,  ajoute  l'arrêt, 
que  dans  la  généralité  de  Paris,  lorsque  les  trésoriera  de 

*  Arrêt  du  Conseil  du  3  octobre  1667. 

•  Arrêts  du  Conseil  des  3  décembre  4672,  22  juin  4706,  7  septem- 
bre i  755  et  20  mars  1780. 
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France^  et^  dans  les  autres  généralités,  les  sieurs  commis- 
saires départis  feront  leurs  tournées,  ils  puissent  faire  as- 
signer par-devant  eux,  par  le  premier  huissier  ou  sergent 
de  la  justice  du  lieu,  ou  de  la  plus  prochaine,  les  contre- 
venants, et  que,  sur  la  simple  assignation  qu'ils  auront 
faite,  ils  prononcent  sur-le-champ  telle  amende  qu'ils  ju- 
geront juste  et  raisonnable,  et  rendent  toutes  les  ordon- 
nances nécessaires,  lesquelles  seront  exécutées  par  pro- 
vision. Pourront  néanmoins  les  condamnés,  à  l'égard  de 
la  généralité  de  Paris,  se  pourvoir  en  opposition  au  bu- 
reau des  finances  de  ladite  généralité,  et,  en  cas  d'appel 
tant  des  ordonnances  des  sieurs  commissaires  départis 
que  de  celles  dudit  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  Sa  Majesté  s'en  réserve  la  connoissance  et  icelle 
interdit  à  ses  autres  Cours  et  juges.  j> 

Le  Mémoire  de  M.  d'Aube  nous  fournit  encore  de  pré- 
cieux détails  sur  cette  partie  des  fonctions  des  intendants, 
a  Toute  la  largeur  des- chemins  de  chaque  espèce  *  déter- 
minée parles  lois  municipales  de  chaque  province,  ou  par 
la  jurisprudence  qui  s'y  est  établie,  est  due  au  public, 
quant  au  droit  de  passage  qu'il  peut  y  exercer.  Si  ceux 
qui  existent  se  trouvent  moins  larges  que  les  coutumes  et 
jurisprudence  n'exigent  qu'ils  soient,  cela  ne  peut  être 
arrivé  que  par  usurpation  de  la  part  des  propriétaires  ou 
possesseiu's  des  terres  qui  bordent  ces  chemins  devenus 
trop  étroits,  et  le  public  est  en  droit  d'exiger  que  lesdits 
chemins  soient  remis  à  la  largeur  prescrite,  aux  dépens 
des  terrains  qui  sont  en  leur  possession.  Mais  l'usurpa- 
tion peut  avoir  été  faite  ou  par  les  propriétaires  bordiers 
d'un  côté  seulement,  ou  par  ceux  qui  l'ont  été  de  chaque 
côté,  et  elle  peut  être  si  ancienne  qu'on  pourrait  n'avoir 

^  Mémoire  précité,  p.  309. 
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aucune  preuve  qui  pût  convaincre  de  la  vérité  sur  ce 
point.  En  ce  cas,  il  faut  avoir  recours  à  la  présomption  la 
plus  naturelle,  et  il  parait  évident,  comme  il  y  a  lieu  de 
présumer,  parce  que  cela  a  dû  être  le  plus  ordinaire,  que 
la  largeur  anciennement  prescrite  a  été  prise  au  plus  ap- 
prochant d'une  ligne  droite  «,  il  faut  donc  distinguer  le 
chemin  qui  parait  droit  de  celui  qui  ne  le  paratt  pas.  Si 
le  chemin  trop  étroit  parait  droit,  l'usurpation  doit  être 
présumée  faite  également  par  les  propriétaires  et  posses- 
seurs des  deux  bords,  qui  doivent  également  contribuer 
à  rétablissement.  Si,  au  contraire,  le  chemin  trop  étroit 
ne  paratt  pas  droit,  on  doit  présumer  que  l'usurpation  a 
été  faite  par  les  propriétaires  des  terrains  qui  se  trouvent 
en  dedans  de  la  ligne  courbe,  et  c'est  sur  eux  que  l'élar- 
gissement doit  être  pris*  ^ 

Que  6*il  s'agit  d'élargir  les  chemins  au  delà  des  dimen- 
sions prescrites  par  la  coutume,  M.  d'Aube  fait  observer 
qu'il  y  a  lieu  d'indemniser  les  propriétaires  riverains, 
quoique  cela  ne  soit  pas  toujours  bien  observé. 

«  Quant  aux  fossés  bordant  les  chemins ,  poursuit 
M.  d'Aube,  les  propriétaires  bordiers  ne  pourront  pas  se 
plaindre  que  ces  fossés  soient  pris  sur  leurs  terrains, 
même  sans  qu'on  leur  donne  aucun  dédommagement  pour 
cela,  parce  que  c'est  k  chacun  à  clore  ses  fonds;  que  les- 
dits  fossés  sont  la  clôture  de  ceux  desdits  propriétaires 
du  côté  des  chemins,  et  qu'elle  leur  sera  utile  en  ce 
qu'elle  empêchera  les  hommes,  chevaux  et  voitures  d'en- 
dommager leurs  terres  cultivées.  C'est  par  ces  mêmes 
raisons  que  je  me  porte  à  penser  qu'on  peut  avec  justice, 
en  dédommageant,  dans  tous  les  cas  que  j'ai  expHqués 
ct-devant,  tout  propriétaire  du  terrain  qui  sera  pris  pour 
la  construction  et  l'élargissement  des  grands  chemins, 
l'assujettir  ou  à  supporter  la  dépense  de  l'excavation  des 
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fossés  qui  devront  les  border,  ou  bien,  à  leur  choix,  à 
faire  creuser  eux-mêmes  ces  fossés  d'une  profondeur  et 
d'une  largeur  convenables  et  prescrites,  en  leur  laissant 
la  faculté  d'user  comme  il  leur  plaira  des  parties  des  terres 
provenant  de  ces  excavations  qui  pourront  leur  être 
utiles,  et  de  jeter  le  reste  en  dedans  du  grand  chemin, 
pour  servir  à  relever  d'autant  les  deux  côtés  des  ehaus- 
sées  et  à  fortifier  les  accotements.  y> 

Le  service  de  la  réparation  des  chemins,  soit  par  cor- 
vées, soit  par  entreprise,  passade  même,  au  dix^-huitième 
siècle,  des  mains  des  trésoriers  de  France  dans  celles  des 
intendants  \  La  compétence  des  intendants  était  réservée 
dans  tous  les  baux  d'entretien  des  routes*. 

Tout  ce  qui  concerne  les  règlements  d'eau,  l'instruc- 
tion  des  demandes  d'autorisation  pour  l'établissement 
des  moulins  et  usines,  et  la  police  de  la  navigation  et  du 
flottage,  appartenait  aussi  aux  intendants.  Leur  compé- 
tence est  proclamée  dans  les  grands  règlements  promul- 
gués, au  dix-huitième  siècle,  pour  les  principales  rivières 
du  royaume,  pour  la  Loire  par  exemple  (arrêts  du  Conseil 
des  12  décembre  1779  et  23  juillet  1783),  et  pour  la  Ga- 
ronne (arrêt  du  Conseil  du  17  juillet  1782). 


*  Sur  la  conversion  des  corvées  en  argent,  voir  rarrêt  du  Conseil 
du  6  novembre  i786. 

'  En  Languedoc,  la  direction  des  ponts  et  chaussées  appartenait  aui 
Etats,  le  contentieux  à  Fintendant,  (Arrêts  des  16  octobre  4724, 
19  septembre  1727,  et  déclaration  du  20  janvier  1738).  L'intendant  con- 
naissait^ par  exemple,  des  contestations  relatives  à  la  disposition  des 
terres  où  étaient  placés  les  anciens  chemins,  des  contestations  occa- 
sionnées par  les  changements  de  direction  des  chemins,  et  des  usurpa* 
tions  (Arrêts  du  Conseil  des  4  décembre  1737,  21  septembre  1768, 
13  juin  1777  et  27  juin  1780}.  A  plus  forte  raison,  les  intendants 
connaissaient  des  contestations  relatives  aux  ouvrages  faits  aux  dépens 
du  roi  dans  la  province  (  Arrêt  du  Conseil  du  19  juillet  1774). 
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La  police  du  roulage,  dans  Tintérèt  de  la  conservation 
des  routes,  appartint  d*abord  aux  trésoriers  de  France  et 
aux  officiers  de  police,  sauf  appel  aux  Parlements^.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  7  avril  1771  l'attribua  aux  intendants 
pour  cinq  ans  seulement;  mais  cette  attribution  leur  fut 
prorogée  par  arrêts  des  8  juillet  1775,  20  avril  et  28  dé- 
cembre 1783. 

Passons  maintenant  à  l'administration  des  communes 
et  établissements  publics. 

Un  des  premiers  actes  de  l'administration  de  Colberi 
fut  de  confier  aux  intendants  la  tutelle  administrative  des 
communes.  Déjà  elles  avaient  été  réintégrées  dans  leurs 
biens  aliénés  V  Les  intendants  furent  chargés  de  procéder 
à  la  liquidation  de  leurs  dettes.  Il  fut  interdit  aux  com- 
munes de  s'imposer  extraordinaircment,  d'aliéner,  d'em- 
prunter, d'ordonner  des  députations,  de  plaider  et  même 
de  s'assembler  sans  autorisation  de  l'intendant';  il  fut 
même  interdit  à  leurs  créanciers  de  les  actionner  en  justice 
sans  permission  par  écrit  de  l'autorité  administrative*. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  partie  des  fonctions  de  l'in- 
tendant se  rapporte,  selon  M.  d'Aube,  à  trois  chefs  :  éta- 
blissement des  recettes  des  communautés,  autorisations 
de  plaider,  liquidation  des  dettes. 

c<  Quant  à  la  recette  à  établir,  dit  M.  d'Aube  *,  plus  elle 

^  Déclaration  du  14  novembre  4724. 

*  Déclaration  du  22  juin  i659. 

»  Déclaration  du  22  juin  1659,  édit  d'avril  1683,  déclaration  âuî 
août  1687,  déclaration  du  2  octobre  1703,  édit  d'août  1764,  arrêt  du 
Conseil  du  8  août  1783.  Voir,  pour  les  assemblées  des  corps  manici- 
paux,  les  arrêts  du  Conseil  des  23  décembre  1786  et  10  août  17H7, 
rendus  pour  les  villes  d'Etampes  et  de  Meaux. 

*  Edit  d'avril  1683. 

*  Mémoire  précité,  p.  o45. 
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sera  forte,  plus  seront  grandes  la  quantité  et  la  quotité 
des  dépenses  auxquelles  elle  pourra*  satisfaire,  et  plus 
rarement  sera-t^on  obligé  d'en  venir  à  faire  des  imposi- 
tions sur  les  membres  qui  les  composent.  L'intendant  doit 
donc  s'attacher  à  faire  en  sorte  que  les  revenus  légitimes 
des  villes  et  commimautés  montent  aussi  haut  qu'il  soit 
possible,  en  prenant  et  faisant  prendre  toutes  les  précau- 
tions convenables  pour  faire  porter  à  une  juste  valeur  les 
adjudications  des  droits  ou  autres  biens  à  affermer,  et  en 
faisant  établir  la  plus  parfaite  économie  pour  la  perception 
des  droits  et  autres  revenus  à  régir.  Il  doit  s'attacher  aussi 
à  empêcher  que  ladite  recette  ne  soit  confiée  à  gens  ca- 
pables d'en  détourner  les  fonds,  et  qui,  en  tout  cas,  ne 
seraient  pas  bons  pour  en  répondre,  ni  à  gens  incapables 
de  faire  les  recouvrements,  ou  négligents.  II  doit  veiller 
encore  à  ce  que  les  comptes  de  recette  et  de  dépense,  de 
régie  et  d'administration,  soient  rendus  avec  ordre  et  exac- 
titude, et  c'est  pour  cela  qu'il  est  particulièrement  auto- 
risé, par  sa  commission,  à  se  faire  représenter  les  comptes 
de  ceux  qui  ont  eu  le  maniement  des  deniers  communs  ou 
d'octroi  desdites  villes  et  communautés,  avec  les  pièces 
justificatives  desdits  comptes,  pour  en  juger,  sauf  l'appel 
au  Conseil  du  roi.  » 

A  l'égard  des  procès  à  intenter  ou  soutenir  de  la  part 
des  villes  et  commimautés,  M.  d'Aube  *  fait  remarquer 
qu'ils  sont  de  deux  espèces.  Les  uns  sont  de  la  compé- 
tence des  juges  ordinaires,  et  les  autres  de  la  compétence 
de  l'intendant.  Pour  ces  derniers ,  aucune  autorisation 
n'est  nécessaire.  «  Quant  aux  premiers,  les  villes  et  com- 
munautés veulent-elles  les  intenter  ;  nos  rois  ont  décidé 
expressément  qu'elles  ne  le  peuvent  faire  sans  y  être  au- 

>  Mémoire  précité,  p.  547. 
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toriaées  par  rintond(int.  I)  n'y  h  pa»  de  loi  aussi  précise 
pour  ce  qui  regai*(]e  Io8  procès  qu'elles  auront  à  soutenir 
en  défendant;  mais  qu*on  examine  bien  le  motif  qai  a 
déterminé  à  leur  défendre  expressément  de  plaider,  en 
attaquant,  sans  Vautorisation  de  l'intendant,  on  trourera 
que,  de  ce  même  motif,  il  doit  résulter  qu'il  ne  convient 
pas  de  les  admettre  à  plaider  aussi,  en  défendant,  sam 
une  pareille  autorisation  ^ 

ft  L'intendant,  poursuit  M.  d'Aube*,  doit  toujours  faire 
en  sorte,  autant  que  cela  lui  sera  possible,  que  les  Tilfe> 
et  communautés  ne  plaident  point  sans  son  aveu.  Mais 
aussi  il  no  doit  pas  se  rendre  trop  difficile  quand  les  vîlli> 
et  communautés  lui  demanderont  son  autorisation  pour 
plaider.  Alors,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  qu'il  apportée 
ces  affaires,  dont  il  n'est  pas  le  juge,  un  aussi  scrupuleux 
examen  que  si  c'était  h  lui  à  les  juger.  H  ne  le  pourra  pas 
même  le  plus  souvent,  puisqu'il  n'aura  pas  le  droit  Je 
faire  venir  devant  lui  les  parties  adverses.  Il  suffit,  à  mon 
avis,  pour  devoir  le  porter  à  donner  son  autorisation  pour 
plaider,  que  les  villes  et  communautés  lui  rapportent,  avec 
des  délibérations  en  bonne  forme,  tout  ce  qui  suffirait  à 
des  avocats,  gens  de  bien  et  très-intelligents,  pour  donner 
des  consultations  favorables  et  très-bien  appuyées.  « 

Le  troisième  chef  concerne  la  liquidation  des  dettes  des 
communautés,  o  Lisons  les  commissions  des  intendants  *. 


*  Merlin  exprime  la  même  opinion  (p.  312).  Il  cite  un  arrêt  du  Con- 
seil du  8  août  4743,  qui  avait  fixé  la  jurisprudence  en  ce  sens. 

»  Mémoire  précité,  p.  549. 

>  Mémoire  précité,  p.  550.  Les  motifs  de  cette  attribution  sont  «- 
pliquos  dans  un  arrêt  du  Conseil  du  23  août  4638,  donnant  commission 
à  ce  sujet  à  l'intendant  de  Metz,  et  rapporté  par  Merlin  (p.  299)  :  «  I^a 
connoissance  desdites  surséances  et  répits  appartient  priYativenw'nt 
audit  sieur  intendant,  comme  étant  le  seul  qui  sait  les  charges  que 
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Nous  y  trouverons  qu'il  leur  est  attribué  de  vérifier  les 
dettes  des  commuDautés,  de  juger  de  leur  validité  ou  in- 
validité, de  décider  sur  tous  procès  et  différends  mus  et  à 
mouvoir  pour  raison  desdites  dettes,  ou  de  leurs  cautions 
et  coobligés  dont  les  communautés  sont  garantes,  et  d'ac- 
corder auxdites  communautés  les  délais  et  surséances  que 
lesdits  intendants  estimeront  nécessaires  ^  »  • 

Yoici  maintenant  quelques  règles  qui  fontl)ien  voir  en 
quoi  consistait  l'opération  de  la  liquidation  : 

«  Quand  il  s'agit,  poursuit  M.  d'Aube  *,  de  dettes  dont 
l'ancienneté  remonte  jusques  avant  le  temps  où  les  inten- 
dants, rendus  sédentaires  dans  les  provinces,  ont  été 
constitués  les  tuteurs  des  communautés,  il  suffit,  pour  la 
validité  de  leurs  dettes,  qu'elles  aient  été  çoutr^tées  en 
vertu  de  délibérations  desdites  communautés,  rapportées 
en  bonne  forme  et  appuyées  sur  des  motifs  d'une  utilité 
très-apparente,  et  qu'il  soit  prouvé  que  l'emploi  indiqué 
par  lesdites  délibérations  ait  été  fait.  Mais  si  les  dettes 
n'ont  été  contractées  que  depuis  que  les  intendants,  ren- 
dus  sédentaires,  ont  été  donnés  pour  tuteurs  aux  commu- 
nautés, et  pour  juger  de  l'utilité  ou  inutilité  des  opérations 
qu'elles  ont  eu  à  faire,  il  faut  de  plus  que  les  susdites  dé- 
libérations aient  été  visées  par  l'intendant  et  approuvées, 
ou  par  Ce  visa  qui  suffit,  ou  par  quelque  autre  acte  authen- 

portent  les  suppliants,  soit  çonr  )es  contributions  ordinaires,  fourni- 
tures d'étapes,  quartiers  d'hiver  ou  autres  charges,  et  ainsi  peut  seul 
examiner  si  les  communautés  sont  en  pouvoir  de  p^yer  quelque  chose 
de  leurs  dettes  ou  non.  » 

*  Voir  les  nombreux  arrêts  du  Conseil  cités  par  Merlin  (p.  299). 
«  Les  intendants,  ajoute  Merlin,  ne  sont  point  juges  de  la  légitimité  des 
dettes  des  communautés  d'habitants.  Cependant»  le  recours  à  ces  ma- 
gistrats est  indispensable  lorsqu'on  veut  les  traduire  en  justice  réglée, 
ou  mettre  à  exécution  les  jugements  obtenus  contre  elles.  » 

'  Mémoire  précité,  p.  552. 
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tique.  De  cette  distinctioii  il  suit  qu'à  l'égard  des  villes, 
par  exemple,  que  le  roi  a  autorisées,  par  exception,  à  se 
gouverner  par  elles-mêmes  et  par  leurs  officiers  munici- 
paux et  conseils,  l'approbation  de  l'intendant  n'est  pas 
nécessaire,  en  quelque  temps  que  les  dettes  aient  été 
contractées,  pourvu  que  l'objet  puisse  paraître  en  avoir 
été  utile  et  que  l'emploi  de  ce  qui  a  formé  lesdites  dettes 
ait  été  fait,  j» 

Par  exemple,  «  une  ville  ou  communauté  a  fait  faire 
un  ouvrage  public  ^  Les  entrepreneurs  ou  les  ouvriers  en 
demandent  le  payement.  Us  ne  peuvent,  selon  le  droit  et 
la  raison,  l'obtenir  si  le  projet  et  l'exécution  de  l'ouvrage 
n'ont  pas  été  approuvés  par  l'intendant,  parce  qu'on  ne 
pourra,  sans  cela,  présumer  sa  suffisante  utilité,  dont  il 
eût  été  tiécesâaire  que  l'intendant  eût  jugé,  en  discutâiif 
préalablement,  non-seulement  si  ladite  ville  ou  commu- 
nauté eût  dû  y  trouver  de  l'avantage,  mais  aussi  si  cet 
avantage  était  proportionné  à  la  dépense,  et  si  ladite  \illc 
ou  communauté  était  en  état  de  supporter  cette  dépense. 
Quand  je  dis  qu'il  faut  que  le  projet  et  l'exécution  aient 
été  approuvés  par  l'intendant,  il  est  aisé  d'en  conclure 
qu'il  ne  suffirait  pas  de  l'approbation  du  projet  si  l'exécu- 
tion ne  paraissait  pas  avoir  été  précédée  et  suivie  de  toutes 
les  formalités  nécessaires,  c'est-à-dire  d'adjudications  en 
bonne  forme,  de  procès-verbaux  constatant  l'exécution, 
et,  en  cas  de  dépenses  indispensables  et  imprévues  faites 
par  les  adjudicataires,  de  l'évaluation  juridique  desdites 
dépenses,  et  si  ladite  exécution  n'était  pas  devenue  sur 

*  Mémoire  précité,  p.  553.  Les  communes  ont  toujours  été  soumises 
à  Tobligation  d'entretenir  et  de  réparer  la  nef  de  Téglise  et  la  clôture 
du  cimetière,  et  de  fournir  au  curé  un  logement  convenable.  L'arrêt 
du  Conseil  du  26  décembre  1684  et  Tédit  d'avril  4695  attribuent  à  cette 
fin  toute  compétence  aux  intendants. 
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ces  fondements  digne  de  l'approbation  de  l'intendant.  Ce 
projet  et  cette  exécution,  étant  ainsi  appuyés,  forment 
des  dettes  légitimes  au  payement  desquelles  les  villes  et 
communautés ,  quoique  mineures ,  sont  obligées ,  mais 
n'en  peuvent  former  qu'à  l'appui  de  tout  cela;  et  les 
créanciers  qui  ne  peuvent  justifier  ainsi  leurs  créances 
ne  sont  pas  en  droit  de  se  plaindre  si  les  villes  et  commu- 
nautés ne  les  payent  pas,  parce  qu'ils  ont  dû  savoir  et  se 
procurer  tous  les  titres  dont  ils  avaient  besoin.  » 

Ainsi,  ce  droit  de  liquider  les  dettes  des  communes  en- 
traînait, pour  les  intendants,  le  droit  de  juger  presque 
toutes  les  affaires  contentieuses.  Les  tribunaux  ordinaires 
ne  conservaient  plus  de  juridiction  à  cet  égard  que  sur  les 
questions  de  propriété*. 

Dans  certaines  provinces,  les  pouvoirs  des  intendants 
avaient  reçu,  à  raison  des  circonstances  locales,  une  ex- 


^  Voir  un  arrêt  du  Conseil  du  25  septembre  1732  entre  la  Tille  de 
Montpellier  et  un  entrepreneur  de  travaux  publics.  Il  tranche,  en  fa- 
veur de  rintendant  de  Languedoc,  un  conflit  entre  ce  dernier  et  la 
Cour  des  comptes  et  aides  de  Montpellier^  au  sujet  de  contestations 
entre  la  ville  et  Tentrepreneur  sur  le  payement  de  travaux  faits  en 
dehors  des  prévisions  du  devis,  et  irrégulièrement  autorisés  (Mer- 
lin, p,  270).  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  une  déclara- 
tion du  20  janvier  i7d6,  portant  :  «  Lorsqu'à  Toccasion  des  ouvrages 
qui  seront  à  la  charge  des  villes  et  communautés,  et  dont  le  fonds  aura 
été  fait  par  imposition  ou  par  emprunt,  ou  du  produit  des  deniers 
d'octroi,  il  surviendra  des  contestations  entre  lesdites  villes  et  commu- 
nautés et  les  entrepreneurs,  soit  au  sujet  de  l'adjudication  et  réception 
desdits  ouvrages  ou  sur  les  défauts  qui  pourraient  s'y  trouver,  voulons 
qu'il  ne  puisse  y  être  pourvu  que  par  nous,  en  la  forme  que  nous  ju- 
gerons à  propos,  sans  que  les  parties  puissent  faire  ailleurs  aucunes 
poursuites  à  cet  égard  jusqu'à  ce  que  par  nous  il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  » 

Qu^d  l'exécution  des  travaux  publics  communaux  causait  des  dom- 
mages aux  propriétés  particulières,  c'est  à  l'intendant  qu'il  appartenait 
de  connaître  des  demandes  en  indemnité.  Voir  un  arrêt  du  Conseil  du 
16  juin  1764,  rapporté  par  Merlin  (p.  273).  Voir  encore  Merlin,  p.  265. 
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morte,  non-seulement  les  biens  du  dergé,  mais  ceux  des 
hôpitaux  et  des  établissements  de  charité  et  d'instruction 
publique  *.  On  sait  que  les  règlements  interdisaient  à  ces 
établissements  d'acquérir  des  immeubles  sans  l'autorisa- 
tion du  roi.  L'instruction  des  demandes  en  autorisation 
était  confiée  aux  intendants,  qui  étaient  compétents  pour 
statuer  sur  les  contraventions,  par  concurrence  et  pré- 
vention avec  les  juges  ordinaires.  Aucune  construction 
ou  reconstruction  de  bâtiments  appartenant  aux  gens  de 
mainmorte,  ne  pquvait  avoir  lieu  sans  autorisation  de  l'in- 
tendant, ou  même,  en  certains  cas,  du  Conseil  d'Etat,  sur 
l'avis  de  l'intendant*. 

Les  communautés  d'arts  et  métiers,  connues  sous  le 
nom  de  jurandes,  étaient  également  soumises  à  la  tutelle 
des  intendants.  Leurs  syndics  ne  pouvaient  former  aucune 
demande  en  justice  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une 
délibération  des  députés  du  corps,  approuvée  par  l'inten- 
dant». 

Quels  que  soientle  nombre  et  l'importance  des  attributions 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  s'en  faut  cependant  de 
beaucoup  que  nous  ayons  épuisé  le  sujet.  La  police,  en 
eflet.  s'applique  à  tout,  et  le  droit  de  police  comprenait 
alors  le  droit  de  juridiction.  Sans  entrer  dans  le  même 
détail  que  Merlin,  qui  a  dressé  im  véritable  inventaire, 

»  Merlin,  p.  164. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  21  janvier  1738  et  7  septembre  1785. 

*  Déclaration  du  4  juillet  1775  ;  arrêts  du  Conseil  des  5  avril  1779 
et  15  mars  1782.  La  défense  de  plaider  sans  autorisation  s'appliquaii- 
elle  aux  fabriques  d'église  ?  C'était  une  question  souvent  agitée  dans 
Tancienne  jurisprudence.  La  déclaration  du  2  octobre  1703,  qui  faisait 
cette  défense  aux  communautés,  ne  parle  pas  des  fabriques.  Âuss 
Merlin  soutient  la  négative,  et  cette  opinion  fut  consacrée  par  un  arrêt 
(/M  Parlement  de  Flandre  du  14  décembre  1776. 
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nous  signalerons  encore  les  attributions  relatives  à  la  po- 
lice de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Cette  partie  des  fonctions  des  imtendants  prit  une  grande 
importance  depuis  la  seconde  moitié  du  dix-kuitiëme 
siècle.  Les  travaux  des  économistes  avaient  tourné  tous 
les  regards  vers  la  production,  et  le  gouvernement  sentit 
qu'il  devait  intervenir  plus  qu'il  n'avait  fait  jusqu'alors, 
soit  pour  lever  les  obstacles,  soit  pour  donner  l'impul- 
sion, l'encouragement  et  (a  direction.  Si  cette  interven- 
tion ne  fut  pas  toujours  très-intelligente,  on  ne  saurait 
cependant  méconnaître  les  services  qu'elle  a  rendus  et 
dont  les  intendants  peuvent  revendiquer  la  meilleure 
part. 

Les  'pouvoirs  que  les  intendants  reçurent  à  cet  effet 
entraînaient,  dans  des  ca»  très-nombreux,  le  droit  de  ju- 
ridiction contentieuse. 

Ainsi,  les  intendants  étaient  juges  des  contraventions 
aux  règlements  sur  les  haras  *,  à  la  défense  de  planter  des 
vignes  sans  autorisation*,  et  aux  règlements  de  police  sur 
les  épizooties';  ils  pouvaient  même  procéder  extraordi- 
nairement  en  cas  de  rébellion.  Us  réglaient  les  indemnités 
dues  à  raison  des  dégâts  commis  par  les  lapins  dans  les 
terres  adjacentes  aux  forêts  du  roi.  Ds  réprimaient  les 
contraventions  aux  règlements  sur  les  battues  aux  loups  \ 
Dans  certaines  provinces,  ils  connaissaient  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  fermiers  pour  se  maintenir  en  pos- 

^  Arrêt  du  Conseil  du  28  octobre  i68d  ;  déclaration  du  22  septembre 
1700;  arrêt  du  Conseil  du  22  février  1717. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  5  juin  1731 . 

*  Arrêt  du  Conseil  du  1"  novembre  1775.  Voir  encore  ceux  des  18 
décembre  1774, 15  septembre  et  31  octobre  1776,  11  mai  1780  et  16 
juillet  1784. 

*  Arrêta  du  Conseil  des  28  février  1773  et  15  janvier  1785. 
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session  des  biens  affermés  S  ainsi  que  des  crimes,  abus  et 
désordres  oommis  par  les  bergers*. 

Ils  connaissaient  encore  de  toutes  les  contravention.^ 
aux  règlements  sur  le  commerce  des  grains,  soit  par 
terre,  soit  par  mer ', 

Us  étaient  chargés  de  tenir  la  main  à  œ  que  les  règle- 
ments sur  l'industrie  fussent  appliqués  par  les  juges  des 
manufactures^;  ils  avaient  même  pouvoir  de  prononcer 
eux-mêmes  les  amendes  et  autres  peines  en  cas  de  négli- 
gence de  la  part  desdits  juges\ 

Des  règlements  spéciaux  avaient  été  faits  sur  la  fabri- 
cation des  draps  de  Sedan  %  sur  la  marque  des  étoffes  de 
laine*  et  des  toiles  peintes  de  fabrication  firançaise'',  sur 
la  fabrication  du  papier  %  de  la  porcelaine  ^  et  des* soudes 
de  varech*^.  Là  connaissance  de  toutes  les  contraventions 
appartenait  aux 'intendants,  sauf  appel  au  Conseil. 

D'autres  règlements  contenaient  des  prohibitions  d'en- 
trée ou  de  sortie  pour  certaines  marchandises.  Ainsi, 

*  Par  exemple,  dans  le  Garobrésis  (arrêt  du  Conseil  du  25  no?einbre 
1724),  dans  la  Picardie  et  TArtois  (arrêts  du  Conseil  des  25  mars  1724, 
i"  octobre  1732,  10  octobre  1747),  dans  la  généralité  de  Soissons 
(arrêt  du  Conseil  du  25  mars'n47).  Le  dernier  de  ces  arrêts  rendait 
les  coromuiies  responsables  de  toutes  violences  commises  sur  leur  tfti^ 
ritoire. 

•  Par  exemple,  dans  la  généralité  de  Soissons  (arrêts  du  Conseil  des 
25  mars  1724,  21  mars  1747, 14  septembre  1751). 

*  Arrêts  du  Conseil  des  23  décembre'n70, 14  février,  20  ootobre  el 
31  décembre  1773,  25  avril  1774,  12  octobre  n75. 

♦  Arrêts  du  Conseil  des  27  juillet  1670,  18  novembre  1673,  10  dé- 
cembre 1685,  6  mars  1736. 

»  Arrêt  du  Conseil  du  19  septembre  1718. 

•  Arrêts  du  Conseil  des  7  décembre  1784  et  7  décembre  1786. 
'  Arrêts  du  Conseil  des  19  janvier  et  26  mat^  1786. 

"  Arrêts  du  Conseil  des  27  janvier  1739  et  24  juin  1772. 
»  Arrêts  du  Conseil  des  15  février  1766  et  16  mai  1784. 
•°  Arrêt  du  Consdl  dû  27  mal  1738. 


LES    INl'ENBANTS.  ISS 

étaient  prohibés  à  l'entrée  les  étoffes  des  Indes  \  les  toiles 
peintes*,  les  toiles  de  coton  et  mousselines*;  à  la  sortie, 
les  chiffons,  les  vieux  fers,  les  cendres,  salins  et  potasses*. 
C'étaient  encore  les  intendants  qui  jugeaient  des  contra- 
ventions, sauf  appel  au  Conseil. 

La  police  des  ouvriers  et  des  manufactures  avait  aussi 
ses  règlements.  Ainsi,  les  ouvriers  ne  pouvaient  émigrer, 
sans  permission,  hors  du  royaume*.  Il  leur  était  interdit 
de  s'approprier  et  de  vendre  à  leur  profit  les  déchets  des 
manufactures^.  Il  était  également  défendu  d'exporter  des 
métiers  propres  à  la  fabricationMci  encore  les  intendants 
étaient  juges  de  toutes  les  contraventions,  sauf  appel  au 
Conseil.  Ils  connaissaient  aussi  des  contestations  entre 
les  maîtres  de  forges,  relativement  à  l'embauchage  des 
ouvriers  *. 

Enfin,  ils  connaissaient  des  contestations  relatives  aux 
comptes  rendus  par  les  syndics  des  jurandes  et  au  droit 
d'exercer  la  maîtrise ^ 

(iCrtains  règlements  généraux  ou  particuliers  avaient 
donné  aux  intendants  le  pouvoir  de  juger  quelques  con- 
traventions de  police,  qu'il  est  difficile  do  faire  entrer  dans 
les  catégories  déjà  parcourues.   C'est  ainsi  qu'ils  con- 

»  Arrêts  du  Conseil  des  11  juin  1714,  28  août  1717,  27  septembre 
1719,  20  mai  1720,  10  juin  et  8  juillet  1721,  o  juillet  et  14  septembre 
1723,  !•'  février  1724. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  13  août  1772,  20  juin  et  21  novembre  1778. 
»  Arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  1785. 

*  Arrêts  du  Conseil  des  21  août  1771,  18  novembre  1720,  10  février 
1780. 

»  Ordonnance  du  19  novembre  1765  ;  arrêt  du  Conseil  pour  le  Hai- 
naut  en  1763,  pour  la  Flandre  en  1783. 

•  Arrêt  du  Conseil  du  14  mars  1784. 
■»  Arrêt  du  Conseil  du  5  mors  1779. 

•  Arrêts  du  Conseil  des  27  décembre  1729  et  4  août  1786. 
»  Arrêts  du  Conseil  des  30  juin  1785  et  25  mars  1735. 
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naissaient  des  contraventions  à  la  défense  d'introduire 
dansle royaume  desboùteilles  et  carafons  de  verre  D'ayant 
pas  le  poids  et  la  jauge  prescrits  \  Ils  stuatuaîent  sur  touta 
atteintes  portées  au  privilège  de  la  Gazette  de  France-, 
ainsi  qu'aux  droits  des  médecins  et  chirurgiens  jurés 
du  roi'.  Us  avaient,  par  concurrence  avec  les  juges  de 
police,  le  droit  de  punir  ceux  qui  jouaient  à  des  jeui 
défendus*.  En  Flandre,  l'intendant  jugeait  les  contesta- 
tions qui  pouvaient  s'élever  entre  les  communes  sur  l'o- 
bligation de  supporter  les  frais  de  l'entretien  des  indigents 
dans  les  maisons  de  secours  *. 

Il  nous  reste  enfin  à  signaler  une  attribution  très-it- 
marquabie  et  qui  se  rattache  naturellement  aux  fonctions 
des  intendants  considérés  comme  officiers  de  police. 
Nous  voulons  parler  de  la  surveillance  des  cultes  dissi- 
dents. Elle  dérivait  de  l'édit  d'août  1553,  dont  YartickS 
portait  :  «  Les  maîtres  des  requêtes  s'informeront,  par 
'  les  lieux  où  ils  passeront,  de  la  vie  et  de  la  doctrine  des 
manants  et  habitants  desdits  lieux,  et  s'il  y  en  a  aucuns 
malsentants  de  la  foi,  sans  nuls  épargner,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  et  de  la  diligence  que  les  juges, 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  font  de  les  punir  et  de 
les  corriger.  » 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en  1685,  entraîna 
contre  les  protestants  une  série  de  mesures  d'une  extrême 
rigueur,  dont  l'exécution  fut  partout  confiée  aux  inten- 
dants. On  peut  en  voir  le  détail,  bien  connu  d'ailleurs, 
dans  les  Mémoires  de  M.  de  Basville,  intendant  du  Lan- 

*  Arrêts  du  Conseil  des  8  mars  et  29  novembre  1735. 
■  Arrêt  du  Conseil  du  23  décembre  1724. 

»  Édit  de  février  1692  ;  arrêt  du  Conseil  du  2  septembre  1692. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  15  Janvier  1691. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  17  octobre  1750. 
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guedoc.  Bornons-nous  à  rappeler  qu  en  vertu  des  édits, 
et  notamment  de  la  déclaration  du  14  mai  1724,  les  inten- 
dants connaissaient  du   crime  d'apostasie    imputé  aux 
nouveaux  convertis,  et  avaient  le  droit,  dont  ils  usèrent 
largement,  d'envoyer  aux  galères  le§  hérétiques  relaps. 
Les  biens  des  fabriques  protestantes  furent  rendus  aux 
fabriques  catholiques  ou  réunis  au  domaine.  Ceux  des  re- 
ligionnaires  furent  mis  sous  le  séquestre,  en  vertu  d'édits 
qui  servirent  évidemment  de  modèle  à  la  législation  do 
1792  sur  les  biens  des  émigrés  ^  Toutes  contestations  re- 
latives à  la  régie  de  ces  biens,  à  la  liquidation  desdett^s,au 
remboursement  des  rentes,  furent  attribuées  aux  inten- 
dants*, sauf  appel  au  Conseil.  Les  questions  de  propriété 
restèrent  de  la  compétence    des  tribunaux ,  mais   fu- 
rent soumises  à  un  examen  préalable  de  la  part  de  Tin- 
tendant.  Quant  aux  reUgionnaires  restés  en  France,  il  leur 
était  défendu  de  vendre  leurs  biens  sans  autorisation  de 
l'intendant'. 

Les  juifs  étabUs  en  Alsace  étaient  soumis  à  une  surveil- 
lance administrative  toute  particulière.  Il  leur  était  inter- 
dit d'acquérir  des  maisons,  de  s'assembler,  d'élire  des 
syndics,  de  s'imposer,  sans  l'autorisation  de  l' intendant \ 

Sous  l'ancien  régime,  comme  aujourd'hui,  la  ville  de 
Paris  avait  une  administration  particuUère.  La  juridiction 
de  l'intendant  était  remise  en  partie  au  bureau  des  fi- 
nances et  en  partie  au  lieutenant  de  police,  qui  jugeait 
alors,  sauf  appel  au  Conseil. 

*  Arrêts  du  Conseil  de  janvier  et  mars  1688  ;  édit  de  décembre  1689  ; 
arrêts  des  20  juillet  1700,  23  octobre  et  8  décembre  1703,  14  septem- 
bre 1745, 1*' janvier  1779. 

>  Arrêt  du  Conseil  du  28  février  1714. 

>  Déclaration  du  5  mai  1699. 

*  Lettres  patentes  du  10  juillet  1784. 
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L'Hôtel  de  vîlle  de  Paris  avait  aussi  une  juridictioii  dé- 
finie en  dernier  lieu  parTédit  de  décembre  1672*.  Il  con- 
naissait des  difficultés  relatives  aux  rentes  constituées  sur 
la  ville,  de  T immatricule  des  rentiers,  et  de  toutes  contes- 
tations entre  ces  derniers  et  les  payeurs,  de  la  police  d*-? 
port§,  quais  et  marchés,  et  de  toutes  les  contestations  re- 
latives à  Tapprovisionnement  de  Paris  par  la  Seine  et  ses 
affluents.  Lors  de  rétablissement  de  la  capitation  et  dn 
dixième,  le  jugement  des  contestations  fut  aussi  attribué, 
à  Paris,  à  l'Hôtel  de  ville. 

Le*  appels  des  sentences  de  l'Hôtel  de  ville  se  portaienl 
en  général  au  Parlement.  Toutefois,  en  matière  d'impôts, 
ils  devaient  se  relever  au  Conseil,  et  en  matière  d'octrois 
à  la  Cour  des  aides. 

'  Ordonnances  de  décembre  1672  et  de  juin  1700;  ordonnance  do 
14  décembre  1682  sur  les  transports  par  eau;  édit  de  novembre  (68^ 
sur  les  rentes  ;  arrêt  du  Conseil  du  1 1  mai  1700,  portant  création  d'un*- 
loterie  royale  ;  déclaration  du  16  mai  1765  sur  les  limites  de  k  ville  àt 
Paris. 


CHAPITRE  VI. 

LA   JUSTICE   ADMINISTRATIVE   DE    1789    A    LAN    VIIF. 


•  Nous  venons  de  voir  comment,  depuis  Tavénement  de 
Louis  XIV  jusqu'à  1789,  la  justice  administrative  appar- 
tint aux  intendants  et  au  Conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  aux 
agents  mêmes  de  F  administration,  car  la  juridiction  du 
Conseil  d'Etat  n'était  en  réalité  que  celle  des  ministres,  et 
l'intendant  lui-même  ne  pouvait  guère  faire  autre  chose 
que  d'apposer  aveuglément  sa  signature  aux  avis  préparés 
par  les  bureaux.  Ce  n'est  pas  seulement  Saint-Simon  qui 
nous  apprend  comment  se  passaient  les  choses,  c'est  un 
ministre,  un  conù'ôleur  général  des  finances,  dans  un  rap- 
port officiel  présenté  au  roi.  «  Vient-il  au  ministre,  dit 
Necker*,  des  plaintes  d'un  particuhçr  ou  d'une  paroisse 
entière  ?  que  fait-on  alors  ?  et  qu'a-t-on  fait  de  tout  temps  ? 
On  communique  à  l'intendant  la  requête.  Celui-ci,  en  ré- 
ponse, ou  conteste  les  faits,  ou  les  explique,  et  toujours 
d'une  manière  à  prouver  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses 
ordres  a  été  bien  fait;  alors  on  écrit  au  plaignant  qu'on  a 
tardé  à  lui  répondre  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris  connaissance 
exacte  de  son  affaire,  et  on  lui  transmet  comme  un  juge- 
ment réfléchi  du  Conseil  la  simple  réponse  de  l'intendant. 

'  Necker,  Rapport  au  roi  sur  le  projet  d'élahlisêement  des  assemblées 
ffrovinciales,  4778. 


160  LA  JUSTICE   ADMINISTRATIVE 

Quelquefois  même,  à  sa  réquisition,  on  réprimande  la  pa- 
roisse et  le  contribuable  de  s'être  plaints  mal  à  propos,  et 
qui  sait  s'ils  ne  se  ressentent  pas  encore  d'une  autre  ma- 
nière de  leur  hardiesse  ?  Ainsi,  le  ministre  ne  voit  jamais 
que  parles  yeux  de  l'homme  qu'il  aurait  besoin  déjuger, 
et  cet  homme  sait  qu'il  n'en  peut  être  autrement,  et  qu'à 
moins  de  manquer  à  la  subordination  ou  d'entraver  la 
marche  des  aifaires,  sa  décision  doit  être  en  tout  adoptée,  a 
A  coup  sûr,  des  formes  aussi  favorables  à  l'arbitraire  et 
au  bon  plaisir  n'étaient  pas  faites  pour  inspirer  confiance. 
On  conçoit,  au  surplus,  que  l'administration  ne  se  préoc- 
cupât guère  de  la  forme,  quand  elle  proclamait  elle-même 
son  omnipotence  sur  le  fond  :  «  Le  juge  ordinaire,  écrit 
un  intendant  sollicitant  une  évocation,  est  soumis  à  des 
règles  fixes  qui  l'obligent  de  réprimer  un  fait  contraire  à 
la  loi  ;  mais  le  Conseil  peut  toujours  déroger  aux  règlcb 
dans  un  but  utile  \  »  C'est  ainsi  que  l'administration  en- 
tendait le  respect  du  droit. 

Ainsi,  en  1789,  laréforme  était  urgente.  Le  roi  Louis  XYI 
l'avait  déjà  préparée  en  instituant  les  assemblées  provin- 
ciales, dont  les  comités  permanents  étaient  évidemment 
destinés  à  remplacer  les  intendants.  Ces  comités  seraient 
devenus  ce  que  sont  en  Belgique  les  députations  perma- 
nentes des  Conseils  provinciaux,  les  juges  du  premier 
degré  en  matière  administrative.  Quelques  changements 
dans  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  auraient  alors  suffi 
pour  mettre  la  justice  administrative  en  harmonie  avec 
un  régime  de  liberté. 

Quant  aux  anciennes  juridictions  du  domaine  et  des 
finances,  ce  n'était  plus  qu'un  inutile  débris  du  moyen  âge. 
Un  édit  du  mois  de  mai  1788  en  supprima  le  plus  grand 

»  Tocqueville,  l'Ànden  régime  et  la  Révolution,  p.  83, 
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nombre,  et  renvoya  aux  tribunaux  ordinaires  toutes  les 
affaires  contentieuses  attribuées  aux  bureaux  des  finances, 
aux  élections,  aux  juges  des  traites,  à  la  Chambre  des  do- 
maines et  du  trésor,  aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et 
aux  greniers  à  sel.  Si  cet  édit  ne  fut  pas  exécuté,  c'est 
qu'on  voulut  laisser  aux  états  généraux,  qui  allaient 
bientôt  se  réunir,  l'initiative  des  réformes,  et,  en  effet, 
la  réforme  des  tribimaux  d'exception  fut  généralement 
réclamée  dans  les  cahiers  dressés  par  les  électeurs  \ 
L'opinion  publique  s'y  soulève  énergiquement  contre  la 
justice  réservée  et  les  évocations  arbitraires.  Aussi,  quand 
l'Assemblée  se  réunit,  les  tribunaux  d'exception  étaient 
condamnés  d'avance  et  ne  trouvèrent  pas  de  défenseurs. 
On  ne  les  laissa  vivre  quelque  temps  que  pour  coordonner 
leur  suppression  avec  la  double  réforme  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  de  l'ordre  administratif. 

Les  capitaineries  royales  disparurent  les  premières  ', 
puis  les  intendants  et  les  subdélégués'.  Bientôt  après  furent 
supprimés  les  juges  et  officiers  des  gabelles*;  enfin,  un 
décret  du  7  septembre  1790,  rendu  sur  le  rapport  de  Merlin, 
abolit  tous  les  tribunaux  exceptionnels,  élections,  greniers 
à  sel,  juges  des  traites,  grueries  et  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  bureaux  des  finances,  juridictions  et  Cours  des 
monnaies.  Cours  des  aides,  Requêtes  de  l'hôtel,  grand 
Conseil,  prévôté  de  l'hôtel,  connétablie. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  tribunaux  d'amirauté  étaient 
provisoirement  maintenus  comme  juges  de  police  mari- 

*  Résumé  général  et  exact  des  eahiert  et  pouvoirs  remis  par  les  hail^ 
liages  et  sénéchaussées  du  royaume  à  leurs  députés  aux  états  généraux, 
3  vol.  in-S»,  1789. 

'  Décret  du  5  août  4789,  art.  3. 

*  Décret  du  22  décembre  1789,  sect.  iii,  art.  9. 

*  Décret  du  4  mai  1790. 

tl 
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time.  Les  Chambres  des  comptes  furent  aussi  eonsarvées 
jusqu'à  iiouvel  ordre  S  Maïs  ce  provisoire  ne  dura  pas 
longtemps.  Les  Chambres  des  comptes  furent  sapprîmées 
par  décret  du  4  juillet  1791,  et  les  amirautés  par  décret 
du  9  août  suivant. 

Le  Conseil  d'Etat  [fut  emporté  comme  tout  le  reste.  Un 
décret  du  20  octobre  1789,  tout  ei^  l'autorisant  à  continuer 
provisoirement  ses  fonctions,  lui  avait  déjà  interdit  de 
prononcer  des  arrêts  de  propre  mouvemeut  et  d'évoquer 
en  retenant  le  fond  des  affaires.  Enfin,  le  tribunal  de  cas- 
sation,  créé  par  une  loi  du  27  novembre  1790,  ayant  été 
installé  le  20  avril  1791 ,  le  Conseil  d'Etat  se  trouva  ai»- 
sous  '. 

Il  ne  restait  donc  plus  rien  de  l'ancieime  justice  aflmî- 
nistrative^  et,  comme  pour  en  proscrire  à  jam^s  la  retour, 
TAssemblée  inséra  la  déclaration  suivante  dans  la  loi  snr 
l'organisatiou  judiciaire  '  s  ce  L'ordre  constitutionnel  des 
juridictions  ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justiciablea  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels  par  avçune  commission,  ni 
par  d'autres  attributions  pu  évoeatiens  que  ceUta  qui  «ont 
déterminées  par  la  loi.  » 

n  était  facile  de  faire  ainsi  table  rase,  mais  il  l'état  n^oim 
de  savoir  ce  qu'on  mettrait  à  la  place  des  tribunaux  sup- 
primés*. L'Assemblée  avait  à  choisir  entre  trois  partis  : 
Rétablir  des  tribunaux  administratifs,  ou  renvoyer  le  con- 

*■  Décret  du  7  septembre  1790,  art.  44  et  12. 

«  Décret^des  14  et  27  avril  1791.  —  Autre  décret  du  27  avril  4791 
sur  Torganisation  du  mipi^ère,  art.  35  ;  «  Les  maîtres  des  requêtes  et 
les  conseillers  d'Etat  sont  supprimés.  » 

*  Loi  du  16  août  1790,  tit.  II,  art.  17. 

*  Voir  le  rapport  fait  au  Conseil  d'Etat  en  4850  sur  le  prqjel  de  loi 
relatif  aux  Conseils  de  préfecture,  par  M.  Boulatignier,  et  le  chapitre 
des  tribunaux  administratifs  dans  les  Etudei  admini^rativeê  de  VÎTÎen. 
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tentienx  de  radminivtpation  aui^  jugais  ordinaires,  ou  le 
laisser  à  l'adminiatration  elle^mâme, 

Le  premier  parti  fut  celui  qu9  proposa  le  Comité  d'or^ 
gamsation  judiciaire.  Frappé  des  leateurs  et  des  frais  de 
la  procédure  ordinaire,  le  Comité  voulait  créer  dans  chaque 
département  un  tribunal  d'administration,  composé  de 
<^iaq  juges,  élus  comme  les  juges  de  district.  Ce  tribunal 
jurait  jugé  sur  simples  mémoires  et  sans  frais  les  contes* 
tations  relatives  aux  impôts  directs  ou  indirects,  h  Texpror 
priatiop  pour  cause  d'utilité  publique,  h  Texéoution  des 
travaux  publics  et  à  la  grande  voirie.  Mais  ce  projet  fut 
mal  accueilli  par  rAssemblée«  «  On  vous  propose,  disait 
un  des  députés^  Ferons,  du  Tarn,  Vétabtissement  de  quatre- 
vingt-trois  Cours  des  aides  \  C'est  couvrir  la  Franoe  de 
jugesj  c'est  aceabler  les  peuples  de  frais  et  les  tourmenter 
enoore  par  des  questions  de  compétence,  d  Aucune  con-^ 
sidération  ne  pouvait  toucher  plus  vivement  l'Assemblée, 
Le  projet  fut  renvoyé  au  Comité, 

Il  ne  restait  plus  à  choisir  qu*  entre  les  tribunaux  ordi-* 
naires  et  Tadministration  même.  Les  tribunauJi  ordinaires 
trouvèrent  dans  l'Assemblée  d'habiles  défenseurs.  Voici 
comment  s'exprimait  l'un  d'eux,  Charles  Chabroud  '  : 

«c  Quant  à  la  police,  à  l'administration  et  aux  impôts,  il 
me  semble  qu41  faut  distinguer,  Ces  matières  ont  leurs 
rapports  d'ordonnance  générale  et  leurs  rapports  d'intérêt 
particulier. 

fi  Les  offipiers  municipaux  doivent  faire  les  dispositions 
générales  poi^r  qu'une  bonne  police  soit  observée,  les 
oorp9  administratifs  doivent  régler  la  marche  de  l'admi- 

'  Voir  au  Moniteur  le  compte  rendu  de  la  séance  du  27  mai  1790. 

»  Voir  ce  discours  dans  la  collection  de  Baudouin,  t.  XVI.  Il  porte 
la  date  du  30  mars  1790.  Chabroud  était  député  du  Dauphiné  et  fut 
pomiQé  mernbre  4u  tribunal  de  cassation  en  i79i . 
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nistration  et  la  perception  de  Fimpôt.  Les  officiers  muni- 
cipaux et  les  corps  administratifs  doivent  même  avoir  ce 
droit  de  répondre  aux  demandes  des  citoyens  que  Ton  ap- 
pelle la  juridiction  gracieuse.  Jusque-là  il  n'est  pas  néces- 
saire de  créer  des  tribunaux. 

(c  Mais  aussitôt  qu'un  différend  survient  entre  des  par- 
ticuliers, aussitôt  qu'une  opposition  est  formée,  voilà  un 
litige  dont  les  administrateurs  ne  doivent  pas  connaître, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  juges  ;  et  s'il  n'y  a  aucun  motif 
d'en  ravir  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  il  ne 
faut  pas  créer  inutilement  d'autres  tribunaux. 

ce  Dirait-on  que  les  tribunaux  ordinaires  pourraient  s'é- 
riger en  censeurs  de  l'administration  et  ta  contrarier?  Je 
pense  qu'ils  seraient  assujettis  à  se  conformer  aux  déci- 
sions d'ordonnance  générale,  et  que,  s'ils  s'en  écartaient, 
on  aurait,  pour  les  rappeler  à  leur  devoir,  les  mêmes 
moyens  qui  les  forceront  à  se  conformer  aux  lois. 

«  J'ajoute  qu'en  matière  de  police,  les  juges  de  paix  se- 
ront, comme  en  toutes,  assistés  de  prud'hommes  qui 
représenteront  la  municipalité,  et  qu'en  matière  d'admi- 
nistration et  d'impôt,  les  procureurs-syndics  pourront  in- 
tervenir si  l'intérêt  public  l'exige,  et  qu'ils  devront  être 
entendus.  ^ 

«  Je  conclus  que  la  Constitution  ne  doit  rien  excepter 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  » 

Théoriquement,  Chabroud  avait  raison  :  administrer  et 
juger  sont  deux  fonctions  essentiellement  distinctes,  et  ce 
n'est  pas  un  faible  mérite  que  d'avoir  nettement  aperçu  le 
rôle  naturel  de  l'autorité  judiciaire  dans  une  constitution 
libre.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  la  pro- 
position de  Chabroud  était  inacceptable.  En  effet,  l'ordre 
judiciaire  s'était  rendu  suspect,  et,  bien  loin  d'étendre  ses 
attributions,  l'Assemblée  ne  songeait  plus  qu'à  l'amoin- 
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drir.  Le  rapporteur  du  Comité  d'organisation  judiciaire, 
Thouret,  s'exprimait  ainsi  à  la  séance  du  24  mars  1790  ; 
<c  Si  la  nation  doit  s'honorer  de  la  vertu  de  quelques  ma- 
gistrats bons  patriotes, une  foule  de  faits  malheureusement 
incontestables  annoncent  que  le  plus  grand  nombre  hési- 
tent encore  à  se  montrer  citoyens,  et  qu'en  général  l'esprit 
des  grandes  corporations  judiciaires  est  un  esprit  ennemi 
de  la  régénération.  Ce  qui  s'est  passé  à  Rouen,  à  Metz,  à 
Dijon,  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  et  surtout  à  Rennes,  en 
fournit  une  preuve  éclatante  qui  dispense  d'en  rapporter 
d'autres.  Concluons  qu'il  est  nécessaire  de  recomposer 
constitutionnellement  tous  nos  tribunaux,  dont  l'état  actuel 
est  inconciliable  avec  l'esprit  et  les  principes  de  notre 
Constitution  régénérée,  d 

On  voit  que  l'Assemblée  considérait  Tordre  judiciaire 
comme  un  ennemi.  Elle  ne  chercha  qu'à  l'abattre  sous  pré- 
texte de  l'organiser.  Des  juges  de  paix  et  des  tribunaux 
de  district  électifs,  sans  tribunaux  supérieurs  assez  forts 
pour  exercer  un  véritable  pouvoir  dans  l'État,  voilà  tout 
ce  qu'elle  fit  pour  la  justice.  De  crainte  de  ressusciter  les 
Parlements,  elle  décapita  l'ordre  judiciaire,  car  le  nouveau 
tribunal  de  cassation  se  trouvait  trop  restreint  dans  ses 
attributions  pour  donner  de  l'ombrage  au  législateur. 

Or,  la  première  condition  pour  que  l'administration 
puisse  plaider  devant  les  tribunaux,  c'est  que  les  tribunaux 
soient  ce  qu'ils  doivent  être,  un  des  grands  pouvoirs  de 
l'État.  S'il  n'y  a  qu'une  justice  en  Angleterre,  c'est  que 
les  grands  juges  des  Cours  de  Westminster  sont  les  pre- 
miers fonctionnaires  du  pays.  Un  gouvernement  légal 
peut  accepter  le  contrôle  d'une  Compagnie  judiciaire  aussi 
haut  placée  que  la  Cour  du  banc  de  la  reine,  il  ne  saurait 
se  soumettre  à  la  décision  d'un  tribunal  de  district. 
L'Assemblée  constituante  n'avait  donc  plus  autre  chose 
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à  filife  que  de  laitier  le  ôofitentieus  de  rftdministraikiii  à 
radministration  mAnie  ;  c'eët  ce  que  Pesons  montra  fort 
justement  dans  le  discours  que  nous  avons  déjà  cité  : 
«  Vous  ave2,  disaiMl,  sagement  établi  dans  chftque  dé- 
partement un  directoire  de  huit  membres,  et  dims  chaque 
district  un  directoire  de  quatre  membres;  Ces  directoires, 
composés  d'hommes  choisis  par  le  peuple,  pour  UM  temps 
court,  et  toujours  en  activité,  doivent  conduire  toutes  les 
affaires  de  l'administration  i  Pourquoi  ne  videraient^Is  pas 
les  questions  contentieuses  qui  en  dépendent?  Atirdtit-ils 
moins  de  lumières,  moins  d'équité  que  les  anciennes  as- 
semblées d'Etats,  ou  leurs  commissions,  que  les  inten- 
dants, que  les  Cours  des  aides?  Le  Comité  Vent  que  1^ 
affaires  soient  jugées  sans  frais  et  sur  simples  mémoire. 
Les  administrateurs  sont  sans  doute  plus  propres  que  les 
juges  à  vider  ces  différends  avec  ce  dégagement  de  tout 
appareil  de  chicane*  i» 

Ainsi,  lé  contentieux  administratif  était  (iotisldéré 
comme  une  dépendance  de  l'administration,  et  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  énergiquement  proclamé 
par  la  loi  même  sur  l'organisation  judiciaire,  prenait  un 
sens  que  Montesquieu  n*avait  peut-être  pas  prévu.  U  ne 
s'agissait  plus  de  confier  à  deux  personnes  différentes  les 
fonctions  d'administrateur  et  celles  de  juge,  mais  bien  de 
laisser  l'administration  seule  juge  en  sa  propre  cause, 
pouf  ne  pas  la  subordonner  aux  tribunaux. 

La  loi  du  7 'septembre  1790  fut  la  premitee  appUcatioU 
de  ce  principe* 

lEUe  ne  renvoya  aux  tribunaux  ordinaires  qu'âne  partie 
des  affaires  dont  connaissaient  les  tribunaux  supprimés. 
Les  directoires  de  département  furent  chargés  de  juger 
en  dernier  ressort  les  contestations  en  matière  de  coniri- 
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Wtionfi  dlreotes,  et  leê  difileultés  «otikvéêg  par  los  entM«- 
preneurs  de  travaux  publics  f elativemeût  à  riûterprttt^' 
tioû  deâ  cléuseédélGufftinarchéâ.  lift  fuirent  encore  chargée 
de  régler  leâ  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés  par  l'aduiinistratioti  pour  la 
confection  des  travaux  publics,  mais  avec  obligation  de 
se  oonfôrmer  à  l'estimation  du  juge  de  paix.  Enfin,  l#s 
plaiAted  relatives  aux  torts  et  dommages  provenant  du  fait 
persoûnel  des  entrepreneurs  devaient  être  jugées  en  der*- 
nier  ressort  par  les  directoires  de  district. 

La  compétence  définie  par  la  Id  du  7  septembre  1790 
était,  comme  on  le  voit,  bien  restreinte^  mais  d'autres  lois 
vinrent  bientôt  l'élargir.  Toutes  les  difficultés  relatives 
aux  élections  municipale^,  départementales,  judiciaires  et 
même  ecclésiastiques  *,  à  Torganisation  des  gardes  natio- 
nales* et  au  recrutement  de  Tarmée' ainsi  qu^à  l'exécution 
des  décrets  qui  mettaient  les  biens  du  clergé  à  la  disposi- 
tion de  la  nation*  furent  renvoyées  aux  directoires  de 
département.  Ce  ne  sont  là,  au  surplus,  que  des  exemples. 
Une  bonne  partie  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante 
se  terminent,  comme  les  anciens  arrêts  du  Conseil,  par 
une  réserve  de  compétence  dans  laquelle  les  directoires 
de  département  prennent  la  place  des  commissaires  dé- 
partis. Tels  sont,  notamment,  tous  les  décrets  portant 
concession  de  travaux  publics  *. 

Mais  les  directoires  de  département  et  de  district  n'é- 
taient pas  les  seules  autorités  administratives.  SiTÂssem- 

*  Lois  des  42  août,  7  novembre^  8  décembre  1790, 15  mars  et  22  sep- 
lembTel791. 

«  Loi  du  12  août  1790. 

*  Loi  du  9  mars  1791. 

*  Lois  des  27  mai  et  11  août  1790,  14  avril  et  28  septembre  1791. 

^  Voir,  par  exemple,  les  décrets  des  9  et  16  noyembre  1790  et  4  juin 
1791,  portant  concession  de  canaux. 
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blée  constituante  n'avait  laissé  subsister  d'autre  ConseiJ 
d'État  que  les  ministres  réunis  sous  la  présidence  du  roi, 
elle  reconnut  aux  ministres  une  juridiction*,  tant  à  l'égard 
des  objets  dont  les  corps  administratifs  et  mnnicipaus 
étaient  chargés  sous  l'autorité  du  roi,  que  sur  toutes  les 
autres  parties  de  l'administration  générale.  Les  récla- 
mations d'incompétence  contre  les  actes  administratifs 
devaient  être  portées  au  roi,  chef  do  l'administration  gé- 
nérale ^  Quant  au  droit  d'en  prononcer  l'annulation  pour 
violation  des  lois,  l'Assemblée  se  le  réserva  à  ellennême, 
ainsi  que  le  jugement  des  conflits  entre  les  tribunaui 
et  l'administration. 

La  Constituante  ne  s'arrêta  pas  là.  Comme  elle  avait 
mis  les  corps  administratifs  à  la  place  des  intendants,  elle 
se  mit  elle-même  à  la  place  de  l'ancien  Conseil  en  se  ré- 
servant la  révision  des  aliénations  du  domaine',  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'État*  et  le  règlement  de  la  comp- 
tabilité publique*.  En  matière  domaniale  l'Assemblée 
devait  statuer  sur  le  rapport  du  Comité  des  doms^es.  Un 
Comité  de  liquidation  fut  spécialement  chargé  de  vérifier 
les  titres  des  dettes  arriérées  et  de  soumettre  à  l'Assemblée 
le  jugement  de  toutes  les  parties  de  la  dette  qui  paraîtraient 
susceptibles  de  contestation.  Aucun  doute  ne  s'éleva  sur 
la  compétence  de  l'Assemblée;  tout  le  monde  reconnaissait 
qu'en  France  la  liquidation  de  la  dette  publique  avait  tou- 
jours été  la  prérogative  du  souverain.  Quant  aux  comptes, 
l'examen  devait  en  être  fait  par  quinze  commissaires  nom- 

*  Loi  du  27  avriH791. 

■  Loi  du  7  octobre  i790. 

*  Loi  du  22  novembre  4790. 

*  Loi  du  25  mars  1793,  et  rapport  de  M.  de  Batz,  dans  Baudouin, 
t.  XXIV. 

»  Lois  des  4  juillet  et  17  septembre  1791. 
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mes  par  le  roi.  La  décision  devait  appartenir  à  l' Assem- 
blée. 

C'est  ainsi  que  la  justice  administrative  sortit,  transfor- 
mée et  agrandie,  du  renouvellement  de  89.  Son  ressort 
était  peut-être  moins  étendu  qu'autrefois,  mais  les  limites 
en  étaient  mieux  marquées.  Elle  avait  surtout  ce  qui  lui 
avait  manqé  jusque-là,  une  théorie,  et,siron  peut  parler 
ainsi,  une  formule,  formule  vague  et  souple  sans  doute, 
mais  merveilleusement  appropriée  par  là  même  à  une  in- 
stitution dont  le  premier  caractère  est  de  se  transformer 
constamment.  Ce  qui  lui  manquait  encore,  c'étaient  des 
formes  plus  judiciaires,  une  organisation  plus  indépen- 
dante qui  lui  permît  d'assurer  aux  droits  des  particuliers 
une  garantie  réelle,  et  d'exercer  sur  l'administration  un 
contrôle  sérieux.  C'est  ce  qui  lui  fut. donné  quelques  an- 
nées plus  tard. 

Les  Assemblées  qui  suivirent  n'apportèrent  que  peu  de 
changements  à  l'œuvre  de  la  Constituante.  Les  Comités  de 
la  Convention  prirent  la  place  du  roi  et  des  ministres,  et 
réunirent  ainsi  tous  les  pouvoirs  en  leurs  mains,  sans  en 
excepter  le  pouvoir  judiciaire,  car  il  y  a  plus  d'un  exemple 
d'arrêts  annulés  par  la  Convention.  Mais  la  constitution 
directoriale  de  l'an  III  divisa  de  nouveau  les  pouvoirs. 
Elle  créa  des  municipalités  de  canton,  remplaça  les  direc- 
toires pardesadministrationscentralesmoinsnombreuses, 
surveillées  par  des  commissaires  du  gouvernement  et 
subordonnées  aux  ministres  et  au  Directoire.  Le  gouverne- 
ment put  dès  lors  annuler  les  actes  des  corps  administra- 
tifs, non-seulement  pour  incompétence,  mais  pour  viola- 
tion des  lois  ou  même  des  ordres  donnés  par  l'autorité 
supérieure. 

L'effet  de  ces  mesures  fut  de  rétablir  deux  degrés  dans 
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là  justice  àâl!iltiirtt*atiyè,  et  de  fàl^e  Aboutir  ault  mittistres 
toutes  les  aiFedres  contentieuses,  les  unes  directement,  les 
autres  par  voie  d'appel.  La  compétence  ministérielle  ne 
s'agrandit  pas  seulement  aux  dépens  des  administra- 
tions centrales.  Elle  hérita  même  des  attributions  que 
le  Corps  législatif  s'était  d'abord  réservéesi  Ainsi,  la  U- 
quidation  des  dettes  de  TÉtat  fut  remise  en  première 
instance  à  un  directeur  général  ou  aux  administratioiu 
centrales,  et  en  dernier  ressort  au  ministre  des  finances. 
Le  contentieux  des  ventes  nationales,  des  lois  sur  l'émi- 
gration, et  en  général  ded  mesures  révolutionnaires,  passa 
des  Comités  de  la  Convention  aux  ministres  ou  au  Direc- 
toire. Le  droit  même  de  juger  les  conflits  fut  remis  au 
Directoire,  et  soumis  à  quelques  formes.  Enfin,  le  juge- 
ment des  prises  maritimes,  qUe  le  Comité  de  ftalut  public 
s'était  attribué,  ayant  été  rendu  aux  tribunaux  ordinafa^s, 
le  Corps  législatif  ne  conserva  plus  que  le  jugement  des 
comptes.  Deux  Commissions,  l'une  de  la  trésorerie,  Fautre 
de  la  comptabilité,  composées  chacune  de  cinq  membres 
élus  par  le  Conseil  des  Anciens  sui*  une  liste  triple  pré- 
sentée par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  étaient  chargées  de 
l'examen  préparatoire  des  pièces; 

En  même  temps,  le  nombre  des  affaires  contentieuses 
ne  cessait  pas  de  s'accroître.  C'est  l'effet  ordinaire  des  ré- 
volutions de  provoquer  des  mesures  exceptionnelles  que 
la  raison  d'Etat  ne  permet  pas  de  livrer  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  La  vente  des  biens  nationaux,  la  cotifls- 
cation  qui  frappa  les  biens  des  émigt*és  et  des  proscrits, 
et  les  restitutions  qui  suivirent,  la  révocation  deâ  anciens 
engagements  du  domaine,  le  partage  des  biens  commn- 
naux,  la  suppression,  puis  le  rétablissement  des  corpora- 
tions, toutes  ces  mesures,  qui  n'appartiennent  plus  aujour- 
d'hui qu'ft  l'histoire,  créèrent  un  nouveau  contentieux 
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administratif,  non  moins  considérable  que  celui  de  l'an- 
cien régime,  et  par  Timportance  des  intérêts  engagés  et 
par  la  difficulté  des  questions  soulevées. 

Il  suffit  d'indiquerici  ces  attributions,  sur  la  plupartdes- 
quelles  nous  reviendrons  dans  la  seconde  partie  de  ce 
travail.  Les  relever  en  détail  et  une  à  une,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  la  période  précédente,  serait  d'ailleurs 
une  tâche  inutile,  puisque  la  plupart  des  lois  de  cette 
époque  ont  été  des  lois  de  circonstance  et  n'ont  pas  duré. 

Rappelons  seulement  l'idée  générale  qui  les  domi- 
nait toutes,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  A 
la  veille  de  se  dissoudre,  la  Convention  fit  aux  tribunaux 
défenses  itératives  de  connaître  des  actes  d'administra- 
tion, de  quelque  espèce  qu'ils  fussent  ^  Protégée  par  ce 
principe,  armée  du  droit  d'élever  et  de  juger  les  conflits, 
Tadministration  n'avait  plus  désormais  rien  à  redouter  du 
pouvoir  judiciaire.  Elle  avait  fondé  sa  compétence.  Il  ne 
lui  restait  plus  qu  à  organiser  sa  juridiction. 

*  Loi  du  16  fructidor  an  ftl. 
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Le  coup  d'État  du  18  brumaire  rétablit  la  monarchie  en 
France,  et,  comme  par  la  force  des  choses,  le  pouvoir  nou- 
vel reprit  les  traditions  de  la  royauté.  L'ancienne  orga- 
nisation administrative  détruite  par  la  Constituante  fut 
relevée  pièce  à  pièce,  et  pour  s'aider  dans  cette  œuvre  de 
reconstruction,  le  gouvernement  alla  chercher  dans  la  re- 
traite ou  dans  l'exil  tout  ce  qui  restait  encore  d'anciens 
fonctionnaires  disposés  à  lui  prêter  appui.  Tout  ce  qu'il  y 
avait  d'utile,  soit  dans  les  institutions  de  l'ancien  régime, 
soit  dans  les  projets  pour  la  plupart  avortés  de  l'Assem- 
blée constituante,  fut  restauré  avec  autant  de  fermeté  que 
d'intelligence  et  devint  le  fond  du  régime  nouveau. 

Avant  tout,  la  Constitution  du  22  frimaire  an  YIII  in- 
stitua auprès  des  consuls,  et  sous  leur  direction,  un  Conseil 
d'État  chargé  de  préparer  les  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s* élè- 
vent en  matière  administrative  *.  Le  règlement  organique 
du  5  nivôse  an  VIII  vint  bientôt  expliquer  ce  principe. 
Aux  termes  de  ce  règlement,  le  Conseil  d'État  dut  pro- 
noncer d'après  le  renvoi  fait  par  les  consuls  :  !•  sur  les 
conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les 

*  Constitution  du  22  frimaire  an  vin,  art.  62. 
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tribunaux  ;  2*  sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  déci- 
sion était  précédemment  remise  aux  ministres  \ 

Li' effet  de  ces  mesures  fut,  non  de  supprimer  la  juridic- 
tion  des  ministres,  mais  de  la  subordonner  à  celle  du 
Conseil  d'État.  On  voulait  que  la  justice  administrative 
fût,  au  moins  en  dernier  ressort,  séparée  de  l'administra- 
tion même.  L'article  12  du  règlement  précité  porte  ex- 
presi^ément  :  <r  Les  conseillers  d'État  chargés  de  la  direc- 
tion de  quelque  partie  de  l'administration  publique  n'ont 
point  de  voix  au  Conseil  d'État,  lorsqu'il  prononce  sur  le 
cïontentieux  de  cette  partia.  » 

La  loi  du  28  pluviôse  an  YUI  réorganisa  l'administra- 
tion locale.  Elle  créa  dans  chaque  département  un  préfet, 
investi  des  mêmes  pouvoirs  que  l'ancien  intendant,  et 
dans  chaque  arrondissement  un  sous-préfet,  qui,  à  la  dif- 
férence de  l'ancien  subdélégué,  devait  être  nommé  par 
le  gouvernement.  Des  Conseils  électifs,  au  moins  en  ap- 
parence, furent  associés  au  préfet,  comme  les  assemblées 
provinciales  l'avaient  été  aux  intendants  pour  la  réparti- 
tion de  l'impôt  et  le  vote  des  ressources  locales.  Enfin,  à 
côté  du  préfet  un  Conseil  de  préfecture,  composé  de  trois 
à  cinq  membres,  reçut  l'attribution  de  juger  les  affaires 
contentieuses.  Cette  institution  des  Conseils  de  préfec- 
ture était  toute  nouveUe,  et  voici  comment  Roederer  la 
justifiait  dans  son  exposé  de  motifs  : 

<r  Dans  l'administration  locale,  disait  Rœderer,  il  faut 
distinguer  trois  services  distincts  : 
«  r  L'administration  proprement  dite  ; 
«c  2*  Les  jugements  qui  se  rendent  d'office  en  matière 
de  contributions,  et  qui  consistent  dans  les  différentes  ré- 
partitions qui  se  font  entre  les  masses  et  les  individus  ;• 

>  Arrêté  da  5  nWôse  an  VIU,  art.  li. 
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tf  3""  Le  jugement  du  wptentiem^  dans  toutes  les  parties 
de  radminislvatioii. 

»  Le  projet  de  loi  sépare  ces  trois  fouetiaiis. 

a  n  remet  la  première  à  un  seul  magistrat  dans  oha^ 
degré  du  pouToir  administratif,  savoir: au  préfet,  ta 
seus-préfet,  au  maire. 

ce  n  remet  la  seconde  à  des  Conseils  de  département,  à 
des  Conseils  d'arrondissements  communaux  et  auxTépttv 
titeurs  municipaux  dont  l'existence  est  conservée. 

a  n  remet  la  troisième  à  un  Conseil  de  préfecture. 

cf  Ces  dispositions  sont  fondées  sur  deux  principes  : 
qu'administrer  doit  être  le  fait  d'un  seul  homme,  et  juger 
le  fait  de  plusieurs.  » 

Puis,  après  iine  analyse  plus  su})tile  c^u exacte  des 
fonctions  de  l'administration,  Rœderer  ajoutait  : 

a  Remettre  le  contentieux^  de  Tadministration  à  un  Con- 
seil de  préfecture  a  parv  nécessaire  pour  ménager  au 
préfet  le  temps  que  den^ande  Fadministration,  pour  ga- 
rantir aux  personnes  intéressées  qu'elles  ne  seront  pas 
jugées  sur  des  rapports  et  des  avis  de  bureaux,  poui*  don- 
ner à  la  propriété  des  juges  accoutumés  au  ministère  de 
la  justice,  à  ses  règles  ^t  à  s^s  fprmes;  pour  doni^er  tout 
à  la  fois  à  l'intérêt  particulier  et  h  l'intérêt  pubjic  la  sû- 
reté qu'on  ne  peut  guère  attendre  d'un  jugement  porté 
par  un  seul  homme.  Car  cet  administrateur,  qui  balance 
avec  impartialité  des  intérêts  collectifs,  peut  se  trouver 
prévenu  et  passionné  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  par- 
ticulier ;  il  peut  être  sollicité  par  ses  affections  et  ses  haines 
personnelles  à  trahir  l'intérêt  public  ou  à.  blesser  des 
droits  particuliers .... 

«  Sous  le  règne  qui  a  précédé  la  Révolution,  une  grande 
partie  du  contentieux  de  l'adffiinistr^tîpn  était  portée  de- 
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vant  les  tribuu{iU3(«  qui  s' étaient  fait  un  esprit  contraire  h 
l'intérêt  du  trésor  publia. 

j»  Leur  p^alité  détermina  l'Assemblée  constituante  h 
réunir  le  contentieu:^  de  l'administratiop  avec  Tadminis* 
tration  elle-même;  et  comme  cette  Assemblée  remit  les 
fonctions  administratives  h  des  directoires  nombreux, 
elle  crut  pouvoir  faire  de  ces  corporations  des  espèces  de 
tribunaux.  En  effet,  la  justice  pouvait  trouver  quelque  su-* 
reté  dans  ce  système.  C'est  avec  l'administration  qu'il 
était  incompatible,  parce  que  les  ordres  du  gouvernement 
et  les  lois  elles-mêmes  rencontraient  la  délibération  là  où 
elles  ne  devaient  trouver  qu'empressement  à  l'action  et  à 
l'obéissance.    . 

«  Le  gouvernement  croit  avoir  jHÎs  un  juste  milieu 
entre  l'ancien  système  qui  séparait  la  justice  administra- 
tive et  l'administration,  comme  inconciliables,  et  le  nou- 
veau qui  les  cumulait  dans  les  mêmes  mains,  comme  si 
elles  eussent  été  une  seule  et  même  chose,  » 

Ce  discours  exprime  clairement  l'intention  fondamen* 
taie  de  la  loi,  mais  l'orateur  s'y  laisse  entraîner  au  déve- 
loppement de  sa  théorie,  et  le  texte  de  la  1(H  ne  va  pas,  il 
faut  le  reconnaître,  aussi  loin  que  l'exposé  de  motifs. 

D'abordj  le  préfet  a  entrée  au  Conseil  de  préfecture,  de 
même  que  l'intendant  avait  entrée  dans  toutes  les  juridic- 
tions de  9on  ressort,  et  lorsqu'il  y  entre  c'est  pour  y  pré- 
sider avec  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  La 
séparation  du  jugement  et  de  l'action  n'est  donc  pas 
complète.  En  outre,  la  loi  ne  confie  pas  au  Conseil  de 
préfecture  le  jugement  du  contentieux  dans  toutes  les 
parties  de  f  administration.  Elle  lui  remet  seulement,  et 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  les  attributions  con- 
tentieuses  que  la  loi  du  7  septembre  1790  avait  données 
aux  corps  administratifs.  Elle  n'y  ajouta  qu^  le  conten- 
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lieux  des  domaines  nationaux,  la  grande  voirie  et  les 
autorisations  de  plaider  demandées  par  les  communes. 
C'est  beaucoup  sans  doute,  mais  bien  moins  que  ne  di- 
sait Rœderer.  En  effet,  la  Compétence  des  Conseils  de 
préfecture  nest  qu'une  compétence  d'attribution.  La  ju- 
risprudence a  bien  pu  reconnaître  que  toutes  les  attri- 
butions contentieuses  remises  aux  directoires  de  dépar- 
tement ou  aux  administrations  centrales  par  les  lois 
antérieures,  étaient  passées  de  plein  droit  aux  Conseils 
de  préfecture,  mais  elle  a  dû  s'arrêter  là.  Toutes  autres 
contestations  se  trouvent  implicitement  exclues  de  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture,  et,  dans  le  silence 
de  la  loi,  elles  doivent  être  portées  devant  les  ministres, 
restés  juges  ordinaires  du  contentieux  administratif. 

Sous  la  nouvelle  constitution,  le  Corps  législatif*  ne 
pouvait  eonserver  le  jugement  de  la  comptabilité  publi- 
que. Il  fut  remis,  par  la  Constitution  même,  à  sept  com- 
missaires de  la  comptabilité  nationale  nommés  par  le 
Sénat. 

Quant  au  jugement  des  prises  maritimes,  il  était  ur- 
gent de  le  rendre  à  une  autorité  politique.  Pour  com- 
prendre comment  cette  attribution  avait  pu  être  un  seul 
instant  donnée  aux  tribunaux  ordinaires,  il  faut  se  rap- 
peler la  défiance  que  le  gouvernement  du  Directoire  in- 
spirait aux  Conseils  législatifs.  Cette  raison  n'existait  plus 
en  l'an  Ym*.  Le  Conseil  des  prises  fut  rétabli. 

Ainsi,  quelques  mois  à  peine  avaient  suffi  au  gouver- 
nement consulaire  peur  restaurer  dans  ses  éléments  es- 
sentiels l'ancienne  organisation  administrative,  et  pour 

*  Constitution  du  22  frimaire  an  YIH,  art.  89.;  arrêté  du  29  frimaire 
an  IX. 

•  Loi  du  26  ventôse  et  arrêté  du  6  germinal  an  VIII. 
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reprendre  la  tradition  de  Louis  XIY.  H  n'alla  que  trop 
loin  dans  cette  voie,  mais  cette  tendance  même  profita, 
comme  nous  Talions  voir,  à  la  bonne  organisation  de  la 
justice  administrative. 

Depuis  l'an  YUI,  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  cessé  de 
grandir.  La  Constitution  lui  donnait  le  droit  d'autoriser 
les  poursuites  judiciaires  contre  les  agents  du  gouverne- 
ment. Les  articles  organiques  lui  attribuèrent  les  appels 
comme  d'abus.  Un  décret  de  1802  lui  adjoignit  une  pépi- 
nière d'auditeurs,  mais  sa  juridiction  ne  fut  soimûse  à  des 
formes  certaines  que  par  les  deux  décrets  du  11  juin  et 
du  22  juillet  1806. 

Le  premier  rétabUt  des  maîtres  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  attribua  au  Conseil  la  haute  police  administrative, 
le  contentieux  des  marchés  passés  par  les  ministres,  et 
dont  le  règlement  avait  été  considéré,  depuis  1789,  comme 
faisant  partie  de  la  comptabilité  nationale.  U  ouvrit  aussi 
un  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  de  la 
Comptabihté  nationale  et  du  Conseil  des  prises  ;  mais  la 
disposition  la  plus  importante  était  celle  qui  créait,  sous 
la  présidence  du  grand  juge,  une  Commission  spéciale, 
dite  du  contentieux^  composée  de  six  medtres  des  requêtes 
et  de  six  auditeurs,  et  chargée  soit  de  préparer  Tinstruo- 
tien,  soit  de  faire  le  rapport  des  affaires  contentieuses 
soumises  à  la  décision  du  Conseil  d'Etat.  Les  avocats  au 
Conseil  étaient  rétablis,  et  investis  du  droit  exclusif  de  si- 
gner les  mémoires  et  requêtes  des  parties  en  matière  con- 
tentieuse. 

Enfin,  le  décret  du  22  juillet  1806  détermina  la  procé- 
dure à  suivre  pour  les  affaires  contentieuses  portées 
devant  le  Conseil. 

Quant  à  la  Commission  de  comptabilité  nationale,  elle 
n'était  ni  assez  nombreuse,  ni  assez  indépendante  pour 

18 
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^xeroer  convenablemont  ies  fonetions.  La  loi  du  16  Mp- 
tembre  1807  eréala  Cour  des  cemptei.  Cette  Coiur,  vanqne 
pour  tout  l'Empire,  eut  un  premier  préaident,  troii  prési- 
dents de  chambre,  dix-huit  maîtres  de»  eompt^B,  quatre- 
vingts  référendaires  ;  en  outre,  un  procureur  général  et 
un  greffier  en  chef.  Elle  eut,  enfin,  ce  que  n  avait  aucune 
autre  juridiction  administrative^  Tînamovibilité*.  Mai»  ses 
attributions  furent  restreintes  à  la  ligne  de  compte,  et  il 
lui  fut  interdit  de  s'attribuer  aucune  juridiction  sur  les 
ordonnateurs.  Elle  n'eut  pas  non  plus  les  attributions  cri- 
minelles  des  anciennes  Chambres  des  comptes.  Du  reste, 
elle  fut  déclarée  Cour  souveraine,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  pour  violation  des  fonpes  ou  de  la  loi. 

Pour  compléter  ce  tableau  de  la  justice  adminUtraiive 
sous  TEmpire,  il  ne  nous  reste  plus  qu  à  indiquer  quel- 
ques juridictions  accesaoires,  qui  furent  créées  ou  main- 
tenues ^  côté  des  mioistres  et  des  Conseils  de  préfeotnre. 

D'abord,  et  par  une  dérogation  évidente  aux  prinaipes 
posés  par  Rœderer»  certaines  attributions  oontentieuaes 
d'un  intérêt  minime  ou  urgent  furent  remises  aux  préfets, 
et  même  aux  soua*préfct9  et  aux  maires.  D'autres  furent 
confiées  aux  préfets  en  Conseil  de  préfecture;  mais  cette 
juridiction  nouvelle  n'est  que  le  résultat  d'une  inadver- 
tance commise  dans  la  rédaction  de  certaines  lois.  Le 
préfet  étant  le  président  du  Conseil  de  préfecture,  on  crut 
qu'il  était  indifférent  de  renvoyer  une  affaire  au  Conseil 
ou  au  préfet  en  Conseil.  Peut-être  cette  erreur  vient«elle 
de  ce  qu'on  avait  sous  les  yeux  d'anciens  règlements  por- 
tant évocation  aux  intendants  et  au  Conseil  d'Etat.  On 

*  D'abord  après  cinq  ans  d'exercice  (décret  du  28  septembre  4807, 
art.  2)  ;  puis  bientôt  d'une  manière  absolue  (décrets  des  29  mars  et 
44  mat  4S«3;  oFdonnanoe  du  27  février  mn). 
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timduiiit  l6  mot  intendants  par  celai  de  priais,  naos  ra-i 
marquer  que  la  juridiction  des  intendants  avait  passé  en 
Tan  yin  aux  Conseils  de  préfecture  ^ 

En  dehors  des  agents  directs  de  la  hiérarchie  adminis'** 
trative,  le  gouv^roement  impérial  institua  quelques  juri- 
dictions toutes  spéciales,  techniques,  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  ^  d'ailleurs  aboutissant  toutes  au  Conseil  d'Etat, 
soit  par  voie  d'appel,  soit,  tout  au  moins,  par  voie  de  ro*- 
cours  en  cassation  pour  ineo^ipétence  ou  exeès  de  pou« 
voir. 

Ainsi,  dès  Tan  X,  la  connaissance  des  réclamations  r^ 
latives  à  la  conscription  militaire  fut  attribuée  à  un  Conseil 
de  recrutement  composé  du  préfet,  du  général  et  du  comh* 
mandant  de  gendarmerie,  sauf  recours  au  ministre  de  la 
guerre  '•  Le  Conseil  de  l'Université  et  les  Conseils  acadé- 
miques furent  investis  d'une  juridiction  contentieuso  et 
disciplinaire.  Leur  compétence  s'étendit  même  à  la  comp* 
tabUité  *.  Ï4a  loi  du  16  septeinbre  1807  sur  les  travaux 
publics  remit  h  des  Commissions  spéciales  de  sept  mem^ 
bres  nommés  par  le  gouvernement  le  contentieux  des 
dessèchements  de  marais,  des  travaux  de  défense  contre 
les  eaux,  et  des  plus-values  réclamées  par  l'Etat.  Un  décret 
du  27  octobre  1808  rétablit  l'ancienne  juridiction  du  ma- 

^  C'est  surtout  dans  Torganisation  des  pays  conquis  que  se  montre 
la  tendance  du  gouvernement  à  reproduire  de  plus  en  plus,  non-seu- 
lément  les  institutions^  mais  encore  le  langage  de  Tancien  régime. 
C'est  ainsi  qu'en  Hollande  un  avocat  fiscal  fut  institué  auprès  de  chaque 
Conseil  de  préfecture  pour  y  soutenir  les  droits  de  TEtat  dans  les  af- 
faires relatives  aux  contributions  publiques  (décret  du  18  octobre  1810). 
C'est  ainsi  encore  que,  dans  les  provinces  iUyriennes,  le  décret  d'or- 
ganisation du  15  avril  1811  établit,  non  des  préfets  ni  des  sous-préfets, 
mais  des  inUmdanU  et  des  âubdéUgués, 

^  Arrêtés  des  18  tbermidor  an  X^  27  frimaire  an  XI,  9  fractidor 
«nXlU. 

•  Décrets  des  17  mars  1808  et  15  novembre  1811. 
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gifitrat  du  Rhin,  chargé  de  juger  les  réclamatioiift  relar- 
tives  aux  travaux  défensib  de  la  vallée  du  Rhin.  Il  la 
donna  à  un  mattre  des  requêtes  et  deux  auditeurs,  sauf 
appel  au  Conseil  d*Etat. 

Enfin,  la  Commission  des  monnaies,  créée  par  Tarrëté 
du  S  germinal  an  XII,  et  composée  d'un  président  et  de 
deux  commissaires  généraux  nommés  par  le  gouverne- 
ment, fut  chargée,  comme  les  anciennes  Cours  des  mon- 
naies, de  juger  le  titre  et  le  poids  des  espèces  fabriqnées, 
et  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  titre  et  à  la 
marque  des  lingots  et  ouvrages  d'or  et  d'argent.  Ses  dé- 
cisions devaient  être  en  dernier  ressort  et  ne  pouvaient 
être  déférées  au  Conseil  d'Etat  que  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir. 

Un  Coùseil  général  de  liquidation  de  la  dette  publique 
avait  été  institué  par  arrêtés  des  23  vendémiaire  an  IX  et 
13  prairial  an  X  ;  mais  il  fut  supprimé  en  1810,  et  ses  at- 
tributions retournèrent  au  ministre  des  finances  \  Depuis 
lors,  le  gouvernement  se  contenta  de  nommer  au  besoin 
des  Commissions  temporaires  pour  répartir  les  indemnités 
obtenues  par  voie  diplomatique  *. 

La  justice  administrative  resta,  sous  la  Restauration^  ce 
qu'elle  avait  été  sous  l'Empire. 

A  Tavénement  de  la  monarchie  constitutionnelle  en 
1814,  l'existence  du  Conseil  d'Etat  fut  un  instant  mise  en 
question,  mais  le  Conseil  d'Etat  sortit  de  la  discussion  plus 
fort  et  plus  respecté  que  jamais  •.  Le  Comité  du  conten- 

»  Décrets  des  25  février  1808  et  13  décembre  1809;  loi  du  15  jan- 
vier 1810. 

«  Décrets  des  26  juin  et  26  octobre  1810  sur  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue. 

•  Ordonnances  du  29  juin  18U,  du  23  août  1815,  du  26  août  1824 
et  du  5  novembre  1828. 
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tieux  reçut  dès  1814  une  orgaiiisalion  noixvelle.  Le  gou- 
vernement y  plaça  des  conseillers  d'Etat,  d'abord  trois 
seulement,  puis  le  nombre  en  fut  porté  jusqu'à  douze. 
Enfin,  l'ordonnance  du  1*'  juin  1828  soumit  les  conflits  à 
une  procédure  régulière. 

Au-dessous  du  Conseil  d'Etat  le  gouvernement  de  la 
Restauration  ne  créa  qu'une  juridiction  nouvelle,  les  Con- 
seils privés  des  colonies.  Bourbon,  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Guyane  eurent  chacune  un  Conseil  privé  *, 
sorte  de  terme  moyen  entre  un  Conseil  d'Etat  et  un  Con- 
seil de  préfecture,  ayant  entre  autres  attributions  la  con- 
naissance du  contentieux  administratif,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  au  moins  pour  les  afiTaires  les  plus  impor- 
tantes. 

Le  Conseil  privé  se  compose  du  gouverneur  président, 
de  l'ordonnateur,  du  directeur  de  l'intérieur,  du  procureur 
général  et  de  deux  conseillers  privés  qui,  au  besoin,  sont 
remplacés  par  des  suppléants.  Ces  conseillers  et  leurs 
suppléants  sont  nommés  et  révoqués  par  le  cbef  de  l'Etat. 
A  la  différence  des  Conseils  de  préfecture,  les  Conseils 
privés  sont  les  juges  ordinaires  du  contentieux  adminis- 
tratif dans  la  colonie.  Lorsqu'ils  siègent  coisme  juges,  ils 
doivent  s'adjoindre  deux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire 
désignés  par  le  gouverneur.  Le  contrôleur  colonial  rem- 
plit les  fonctions  du  ministère  public.  Enfin,  les  Conseils 
privés  ont  ce  que  n'ont  pas  les  Conseils  de  préfecture,  un 
règlement  de  procédure  qui  leur  a  été  donné  par  l'ordon- 
nance du  31  août  1828. 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'armée  en  1818,  il  fut  ques- 
tion de  renvoyer  les  réclamations  contre  le  tirage  aux 

*  Ordonnances  du  21  août  189^  pour  Bourbon^  du  9  février  1827 
pour  les  Antilles,  du  %1  août  1828  pour  la  Guyane. 
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GoBseilfc  dé  préfecture ,  nuis  on  prdféïâ  réC^'gaiiiser  1m 
Gom^éils  de  recrutement  «dus  le  nom  de  Cgmeib  et  révi* 
swn^  On  y  fit  siéger,  sous  la  présidence  du  préfet^  un  eon« 
Seiller  de  préfecture^  Un  membre  du  Conseil  Ifénéral,  un 
membre  du  Conseil  d'arrondissement  et  un  offieii^  général 
ou  supérieur  dé«gné  pat  lé  roi  ^ 

Enfin,  le  gouyememeiit  de  la  Restauration  usii  souvent 
du  droit  de  créer  des  Commissions  temporaires.  En  1814 
et  1816,  des  Commissions  départementales  furent  chargées 
de  vérifier  et  dtrètw  tous  les  comptes  et  marchés  faite 
pour  réquisitions  de  guerre  pendant  Tinvasion  du  terril 
toire  français.  Elles  se  composaient  de  six  membres  nom- 
més par  les  Conseils  généraux  et  présidés  par  les  préfets, 
et  statuaient  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Les  mesures 
de  réparation  prises  à  l'égard  des  émigrés  nécessitèrent 
la  création  de  Commissions  semblables*  Ainsi^  la  loi  du 
Ô  décembre  1814,  en  restituant  aux  émigrés  leurs  bims 
non  vendus,  confia  cette  opération  à  une  Commission 
spéciale,  et  la  loi  du  27  avril  1825,  qui  accorda  aux  émi- 
grés ime  indemnité  pour  leurs  biens  vendus,  institua  une 
Commission  de  liquidation  divisée  en  plusieurs  sections 
et  jugeant  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  L'indemnité 
accordée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  à  l'occa- 
sion de  l'émancipation  de  cette  colonie,  fut  encore  répartie 
par  une  Commission  spéciale  *.  Enfin^  à  diverses  reprises, 
des  Commissioiis  furent  instituées  par  de  simples  ordon- 
nances pour  répartir,  avec  ou  sans  recours  au  Conseil 
d'Etat,  .des  indemnités  obtenues  par  Vdie  diplomatique  '. 

Ces  diverses  mesures,  et  surtout  l'indemnité  des  émi- 
grés ,  eurent  pour  effet  de  soumettre  au  jugement  dti 

^  Loi  du  10  mars  1818. 

•  Lddu30aVriU828. 

*  Ordonnances  du  7  août  i82S  et  du  28  janvier  1824» 
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Conseil  d'Etat  un  gnanà  ûoinbre  d'afiai^s  nouvellei.  La 
juridiction  de  la  Gant  dea  oomptea  ë' étendit  aussi»  Pgn* 
dant  plusiaurs  annéas^  la  Cour  n'avait  eu  à  examiner  <{ue 
dea  comptes  eolleotifs  présentés  pour  ordre  par  les  direô« 
teura  des  régies  fitiancièfesi  Sous  un  gouvernement  eon<' 
stîtutionnel)  bn  contrôle  plus  diirect  et  plus  efficace  était 
nécesaaire.  Diverses  ordonnances  assujettirent  directe^ 
ment  toiu  les  comptables  à  la  juridiction  de  la  Cour« 

A  Tavétiement  du  gouvernement  de  Juillet,  la  justice 
admmistrative  était  l'objet  d' amènes  critiques.  Le  publia 
Sa  plaignait  de  ne  pas  trouver  devant  cette  juridiction  les 
garanties  qu'ofirent  les  tribimaux  ordinaires,  et,  dans  un 
onlTotnement  qui  s'etplique  et  se  oomprend  sans  peine, 
les  meilleurs  esjnits  allaient  Jusqu'à  detnander  la  suppres^ 
sion  de  la  justice  administrative*  Sans  rien  préjuger  sur 
une  question  qui  devait  être  débattue  devant  les  Cham^ 
breS)  le  gouvernement  nouveau  se  hâta  d'introduire  dans 
cette  institution  les  réformes  qui  ne  dépendaient  que  de 
lui  Ml  établit,  pour  la  discussion  des  affaires  contentieuses 
dans  l'assemblée  générale  du  Conseil  d*État,  la  publicité, 
le  débat  oral,  et  le  ministère  public,  innovation  au  moins 
égale  en  importance  à  celle  qui  avait  institué  la  Commis- 
sion du  ôont^tieux'.  Le  Conseil  d'État  se  trouvait  ainsi 
décidément  transformé  en-  une  véritable  Cour  de  justice 
administrative  S  Pour  achever  cette  transformation,  il  n'y 

•  Ordonnances  des  2  février,  12  et  13  mars  et  9  septembre  1831. 

*  Cette  garantie  fht  étendue  même  au  jugemêut  des  conflits.  Toute- 
fMs,  lès  demandés  eU  autorisation  de  plaider^  les  requêtes  tendant  à  la 
mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics^  les  appels  comme  d'abus^ 
«t  plus  tard  les  afTIklres  de  prises  maritimes^  furent  renvoyées  à  la  sec- 
tion de  téglslatlôù  eômme  n'étant  pas,  à  proprement  parler,  conten- 
tieuses  (ordonnëueeS  des  12  mars  1S31  et  13  septembre  1839). 

'  k  partir  de  cette  époque,  et  par  une  conséquence  inéYitabie>  le 
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avait  plus  que  deux  mesures  à  prendre,  donner  au  Con- 
seil d'État  rinamovibilité  et  la  juridiction  propre. 

C'est  en  effet  à  ces  deux  questions  que  peut  se  ramener 
toute  la  discussion  qui  se  prolongea  dans  les  Chambres 
pendant  douze  années,  de  1833  à  1845,  et  qui  se  trouve 
résumée  dans  les  rapports  de  MM.  Portalis,  Dallez,  Persil 
et  Dumon^  La  loi  du  19  juillet  1845,  préparée  par  ces 
longs  travaux,  repoussa  l'une  et  l'autre  des  innovatioQs 
proposées  et  arriva  à  donner  simplement  une  sanction  lé- 
gale à  l'ordre  de  choses  établi.  D'après  cette  loi  les  con- 
seillers d'État  et  les  maîtres  des  requêtes  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  roi.  Seulement  leur  révocation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  individuelle  dé- 
libérée en  Conseil  des  ministres  et  contre-signée  par  le 
garde  des  sceaux.  De  plus  le  Conseil  d'État,  même  au  con- 
tentieux, n'a  pas  de  pouvoir  propre.  H  émet  seulement  des 
avis,  qui  ne  peuvent  avoir  la  force  d'arrêts  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  contre-signée  par  le  garde  à^ 
sceaux.  L'article  24  ajoute  :  <c  Si  l'ordonnance  n'est  pas 
conforme  à  l'avis  du  Conseil  d'État,  elle  ne  peut  être  ren- 
due que  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres.  Elle  est  motivée 
et  doit  être  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois.  » 
Les  motifs  qui  conduisirent  à  cette  double  solution  se 
trouvent  clairement  exposés  dans  le  rapport  de  M.  Persil. 
Le  législateur  ne  crut  pas  pouvoir  achever  la  transforma- 
tion du  Conseil  d'État  en  Cour  de  justice  administra- 
tive, parce  que  cette  mesure  lui  paraissait  porter  ai- 
ministre  de  la  justice  a  cessé  de  présider  la  section  du  contentieui 
(Ordonnances  des  i2  août  1830>  2  février  1831,  2  avnl  1831,  18  sep- 
tembre 1839). 

'  Rapport  de  M.  Portalis,  MoniUwr  du  26  janvier  1834  ;  rapport  de 
M.  Dalloz,  Mmiteur  des  11  et  24  juin  1840;  rapport  de  M.  Persil, 
Mmileur  du  18  mars  1843;  rapport  de  M.  Dumon ,  Jlfafif(«ur  da 
7  juiUet  1843. 
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teinte  à  la  Charte  qui  déclarait  les  ministres  responsables 
et  attribuait  le  pouvoir  exécutif  au  roi  seul.  Au  point  de 
vue  constitutionnel,  ces  motifs  n'étaient  pas  sans  force, 
et  il  en  résultait  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  contre  le 
système  de  la  minorité  ;  mais,  au  fond,  la  minorité  avait 
raison  de  répondre  que,  quand  l'administration  apprécie 
une  réclamation  fondée  sur  un  droit,  elle  fait  en  réalité 
office  de  juge,  et  que  la  responsabilité  ministérielle  ne 
peut  s'appliquer  en  aucun  cas  à  un  acte  de  juridiction. 

Au  surplus,  il  faut  reconnaiti*e  qu'il  s'agissait  là  d'une 
pure  théorie.  En  fait,  le  Conseil  d'État  resta  seul  juge. 
L'intervention  du  gouvernement  ne  fut  que  nominale  et 
son  droit  de  destitution  ne  fut  jamais  exercé. 

Le  gouvernement  de  Juillet  ne  créa  qu'une  seule  juri- 
diction nouvelle,  pour  le  service  de  la  garde  nationale  ^ 
La  liste  des  gardes  nationaux  dut  être  faite  dans  chaque 
commune  par  un  ou  plusieurs  Conseils  de  recensement 
composés  du  maire  et  du  Conseil  municipal  ou  de  gardes 
nationaux  désignés  par  le  maire.  Les  recours  pouvaient 
être  portés  à  un  jury  cantonal  de  révision  composé  de 
douze  gardes  nationaux  tirés  au  sort  et  présidés  par  le 
juge  de  paix.  Ce  jury  ne  pouvait  prononcer  qu'au  nombre 
de  sept  membres  au  moins,  y  compris  le  président.  Ses 
décisions  devaient  être  prises  à  la  majorité  absolue  et 
n'étaient  susceptibles  d'aucun  recours,  sinon  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoi. 

L'institution  des  Conseils  privés  ou  Conseils  d'adminis- 
tration fut  étendue  à  toutes  les  colonies  françaises  *.  L'Al- 
gérie en  eut  un  dès  1834.  Ce  Conseil  d'administration  fut 
remplacé  en  1845  par  un  Conseil  du  contentieux,  et  en 

1  Loi  du  22  mars  1831  ;  loi  du  14  juillet  1837.    ' 
*  Ordonnances  du  23  juillet  1840  pour  l'Inde  ;  du  7  septembre  1840 
pour  le  Sénégal  ;  du  18  septembre  1844  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
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1847  par  trois  Gônaeils  de  diiMtioii  ^  Eâfln  deé  côniffli»* 
sioAfl  temporaireB  tvmni  iUBtituéëS  6  diveirses  épDqtiei 
pour  répartir,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  ou  &  une 
Cointtiission  de  révision,  les  indemnités  obtentles  par  yoie 
diplomatique  *. 

Quant  à  la  compétence  dés  juridictions  adiûinistratiTes, 
elle  s'acorut,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  de  quelques 
matières  nouvellds.  La  plus  importante  èët  ôelld  deé 
contestations  en  matière  électorale»  Maiâ  lé  nombre  des 
affaires  soumises  au  Conseil  d'État  fut  surtout  augmenté 
par  la  dispense  de  tous  frais  acôordéè  aux  pourvoie  en 
matière  de  contributions  directes,  et  par  la  puissante  iDh 
pulsion  donnée  aux  travaux  publies  i 

Après  la  révolution  de  1848,  la  justice  administrative 
fut  mise  en  question  comme  tout  le  restai  Le  projet  de 
constitution  proposa  des  tribunaux  d'administration  sem- 
blablcs  à  ceux  qu'on  avait  voulu  établir  en  1790|  et»  pour 
remplacer  le  Conseil  d'État,  un  tribunal  administratif  su- 
périeur. Mais  l'Assemblée  nationale  n'accueillit  pas  ces 
propositions  k  Le  Conseil  d'État  fut  réorgaoisé  sur  des 
bases  nouvelles  par  la  loi  du  3  mars  i849»  Une  section  du 
contentieux  y  fut  instituée  avec  une  juridiction  propre. 
Les  conseillers  d'État  étaient  nommés  par  TAsseUiblée 
nationale.  Enfin  un  tribunal  spécial,  composé  par  moitié  de 
conseillers  d'État  et  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation, 
sous  la  présidence  du  ministre  de  la  justice,  fut  chargé  de 

*  Ordonnances  du  22  juillet  iSU,  art.  3;  du  28  février  1841, 
art.  68;  du  19  avril  1845  et  du  1"  «eptertibre  184'?.  —Un  aîrêlédn 
9  décembre  1848  donna  aux  Gooseils  de  direction  le  titre  et  les  Im- 
tions  de  Conseils  de  préfecture. 

î  Ordonnance  du  30  septembre  1831  »  loi  du  14  juin  1S3S  et  or- 
donnance du  21  mai  1836  ;  ordonnances  des  30  nevembrs  1619  et 
17  février  1840. 
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juger  les  conflits,  ainsi  que  les  recours  dirigés  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir.  Le  tribunal  des  conflits  devait,  en  outre,  ser- 
vir à  réprimer  au  besoin  les  entreprises  de  la  section  du 
contentieux.  Le  ministre  de  la  justice  fut  en  effet  investi 
du  droit  de  revendiquer  les  affaires  qui,  portées  devant  la 
section  du  contentieux^  n'appartiendraient  pas  au  conten- 
tieux administratif,  soit  qu'elles  fussent  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire,  soit  qu'elles  appartinssent  à  l'admi- 
nistration pure.  C'était  le  correctif  de  la  juridiction  propre 
attribuée  à  la  section  du  contentieux,  mais  le  gouverne- 
ment ti'ft  pai  Wk  ToeôiMion  d'6A  faille  uAAge» 

Le  temps  manqua  pour  f  éfôrmer  l'institulioU  des  Con^ 
wils  de  prÂfi9ctu]*e.  On  voulait  en  exclure  lô  préfet,  y  éta- 
blir un  débat  oral  et  public^  au  moins  dans  iine  certaine 
mesure,  et  un  ministère  publie,  mais  cette  utile  réforme 
a  été  ajôurûée. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  qui  remplaça 
la  République  fut  d'Abolir  le  tribunal  des  conflits  et  de 
rétablir  le  CoUseil  d'État  de  la  monarchie  à  peu  près  tel 
que  l'avait  fait  la  loi  de  1845i  Depuis  lors  la  justice  admi- 
nistrative n'a  subi  aucime  modification. 


CHAPITRE  Vm. 


ORGANISATION   ACTUELLK. 


Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  esquisser  Forganisation  ac- 
tuelle de  la  justice  administrative. 
.  D* après  le  décret  du  25  janvier  1852,  la  section  du  con- 
tentieux est  chargée  de  diriger  Finstruction  écrite  et  de 
préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires,  contentienses, 
ainsi  que  des  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire.  Elle  est  composée  àm 
président  de  section,  de  cinq  conseillers  d'État  et  d'un 
certain  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs. 
Elle  ne  peut  délibérer  si  quatre  au  moins  de  ses  membres 
ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents.  Les  maîtres  des 
requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires,  ei 
voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs. 
Les  auditeurs  ont  voix  consultative  dans  les  affaires  dont 
ils  font  le  rapport. 

Trois  mcdtres  des  requêtes,  désignés  par  l'empereur, 
remplissent  les  fonctions  de  commissaires  du  gonvenie- 
ment.  Ils  assistent  aux  délibérations  de  la  section  ducon* 
tentieux. 

Les  affaires  instruites  par  la  section  sont  ensuite  portées 
non  plus  devant  l'assemblée  générale  du  Conseil,  comme 
le  voulait  la  loi  de  1845,  mais  dans  une  assemblée  corn- 


ORGANISATION   ACTUELLE.  189 

3osée  d'abord  des  membres  de  la  section,  et,  en  ontre,  de 
Aix  membres  pris  en  nombre  égal  dans  chacune  des  autres 
sections.  Ces  derniers  sont  désignés  par  l'empereur  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Toutefois  les 
membres  du  Conseil  d'État  ne  peuvent  participer  aux  dé- 
libérations relatives  aux  recours  dirigés  contre  la  décision 
d'un  ministre,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par 
une  délibération  de  section  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 
Cette  assemblée  siège  publiquement  pour  écouter  le  rap- 
port de  la  section,  les  observations  de  l'avocat,  s'il  y  a 
lieu,  et,  en  tout  cas,  les  conclusions  du  ministère  public. 
Elle  est  présidée  par  le  vice-président  du  Conseil  d'État, 
ou,  en  son  absence,  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux. L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  onze  membres 
an  moins  ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents.  Con- 
trairement à  la  règle  constante  de  tous  les  corps  judi- 
ciaires, le  décret  donne  au  président  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

Telle  est  la  règle,  mais  elle  souffire  exception  à  l'égard 
des  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  constitution 
d'avocat.  Elles  ne  sont  portées  en  séance  publique  que  si 
ce  renvoi  est  demandé  par  l'un  des  conseillers  d'État  de 
la  section,  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement  au- 
quel elles  sont  préalablement  communiquées,  et  qui  donne 
ses  conclusions.  Cette  exception  au  principe  de  la  publi- 
cité se  justifie  par  le  besoin  d'une  rapide  expédition  des 
affaires;  et  les  parties  ne  peuvent  d'ailleurs  s'en  plaindre, 
puisqu'il  dépend  toujours  d'elles  de  s'assurer  le  débat  pu- 
blic en  constituant  un  avocat. 

La  délibération  n'est  pas  publique.  L'assemblée  rédige 
un  projet  de  décret  qui  est  transcrit  sur  le  procès-verbal 
des  délibérations,  avec  mention  des  membres  présents 
Ayant  délibéré.  L'expédition  du  projet  est  signée  par  le 
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président  de  U  «aetion  du  oontentiaux  et  remÎM  à  Ym» 
pereur  par  le  vioe--président  du  Conseil  d'État.  Le  dé- 
cret qui  interrient  est  oontreniigné  par  le  garde  dei 
sceaux,  ministre  de  la  Justice.  Ce  décret  peut  n*ètre  pas 
conforme  au  projet  proposé  par  le  Conseil  d'État.  Dou 
ce  cas  le  décret  doit  être  inséré  au  Moniteur  et  an  M 
letin  des  lois,  mais  Favis  conforme  du  Congeil  des  min^ 
très  n'est  plus  exigé,  comme  il  l'était  soua  Tempire  de 
la  loi  de  1845. 

Au--deasous  de  cette  juridiction  suprême  dont  nom 
venons  d'esquisser  l'état  actuel,  viennent  se  ranger  toutei 
les  juridictions  dont  nous  avons  raconté  l'hiatoire.  fiap- 
pelons*les  en  peu  de  mots  : 

Le  contentieux  administratif  en  première  instance  n 
partage  à  peu  près  entièrement  entre  les  ministres  el 
les  Conseils  de  préfecture.  Ces  derniers  sont  encore com- 
posés  aujourd'hui  comme  ils  rétaient  en  l'an  VID.  ib 
sont  restés  juges  d'attribution.  Dans  le  silence  de  la  loi, 
la  compétence  appartient  de  droit  aux  ministres. 

De  toutes  les  juridictions  administratives  il  n'en  estpi« 
qui  ait  été  plus  vivement  critiquée  que  celle  des  ministres. 
Aucune,  en  effet,  ne  présente  au  même  degré  rinconvé- 
nient  de  faire  l'administrateur  à  la  fois  juge  et  partie: 
mais,  si  l'on  veut  y  regarder  de  près,  cet  inconvéoientpê- 
rattra  inévitable.  U  a  d'ailleurs  son  correctif  dans  le  re- 
cours au  Conseil  d'État,  auquel  sont  soumises  sans  aucooc 
exception  toutes  les  décisions  ministérieUes.  Lesp^^ 
sont  donc  assurées  d'avoir  des  juges  au  moins  en  seconde 
instance  ;  c'est  là.  l'essentiel  et  cela  suffit.  Quant  à  re- 
mettre aux  Conseils  de  préfecture  la  compétence  tsm^ 
rielle,  ce  serait  un  expédient  plus  spécieux  que  praticable. 
Les  matières  dans  lesquelles  les  ministres  jugent  soDt  eo 
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gé^énd  oellet  dana  leiquellas  ils  administrent.  Les  limHei 
du.  pouvoir  discrétionnaire  ne  sont  paa  toujours  bien  tra^' 
c^es«  n  suit  de  là  que  le  caractère  des  arrêtés  ministériels 
est  souvent  douteu^^.  Le  recours  au  Conseil  d'État  suffit 
pour  garantir  les  droits  des  parties  ;  un  recours  préalable 
wx  Conseil  de  préfecture  ne  ferait  que  r&lentir  la  marche 
des  affaires  au  détriment  des  parties  elles-mêmes  et  con- 
duirait infailliblement  à  l'extension  du  pouvoir  discrétion* 
naire.  Les  actes  des  ministres  ne  peuvent  pas  être  mis  en 
question  devant  un  Conseil  de  préfecture  ;  ils  ne  peuvent 
être  appréciés  que  par  Tautorité  supérieure  du  Conseil 
d'État. 

Après  ces  deux  juridictions  viennent  les  Conseils  privés 
ou  Conseils  d'administration  des  colonies.  Ils  sont  restés 
tels,  à  peu  de  chose  près,  que  la  Restauration  les  avait 
créés*.  Il  y  a  des  cas  où,  par  exception,  et  à  raison  de  Té- 
loignement,  les  décisions  des  Conseils  privés  sont  en  der- 
nier ressort,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  du  contentieux 
des  contributions. 

Rappelons  ensuite  les  Commissions  spéciales  des  tra- 
vaux publics,  créées  par  la  loi  du  16  septembre  1807. 
Leur  organisation  n'a  pas  varié  depuis,  et  elles  jugent 
toujours,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Une  pratique  constante  autorise  le  législateur  ou  même 
le  gouvernement  à  créer  des  Commissions  temporaires 
pour  liquider  ou  répartir  des  indemnités.  Ces  Commissions 
peuvent  être  créées  avec  ou  sans  recours  au  Conseil  d'É- 
tat, maisleurs  décisions,  même  en  dernier  ressort,  peuvent 

'  Sénatus-consulte  du  3  mai  4854,  art.  9  ;  décret  du  29  août  <855, 
art,  5.  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  Les  autres  colonies  sont  soumises  à  des 
règlements  particuliers,  quoique  analogues. 
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toujours  être  déférées  au  Conseil  d*État  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir. 

Nous  ne  parlons  ici  que  pour  mémoire  du  Conseil  des 
prises,  que  le  gouvernement  institue  en  cas  de  gnem 
maritime  et  qui  juge  sauf  recours  au  Conseil  d*État,  car 
ce  recours  n'est  pas  considéré  comme  un  appel  ordinaire 
et  n'est  pas  déféré  à  la  section  du  contentieux.  C'est  ont 
juridiction  toute  politique,  dont  nous  n'avons  pas  à  nom 
occuper  ici  *. 

Rappelons  enfin  les  Conseils  de  révision  pour  l'ann^ 
de  terre  et  de  mer,  les  Conseils  de  recensement  et  les 
jurys  de  révision  pour  la  garde  nationale.  La  compositioQ 
de  ces  deux  dernières  juridictions  a  été  modifiée  par  k 
décret  du  11  janvier  18S2,  qui  a  remis  au  gouvernement 
la  nomination  de  leurs  membres.  Les  décisions  des  Con- 
seils et  jurys  de  révisionne  peuvent  être  déférées  au  Con- 
seil d'État  que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
En  dehors  de  ces  juridictions  il  y  a  encore  un  certm 
nombre  de  cas  où  le  jugement  n'a  pu  être  séparé  de  Tac- 
tion  administrative.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  encore  une  juri- 
diction des  maires,  des  sous-préfets,  des  préfets  soit 
seuls,  soit  en  Conseil  de  préfecture,  des  préfets  maritimes, 
des  Conseils  de  l'instruction  publique,  et  de  la  Commis- 
sion des  monnaies.  Mais  ce  sont  là  des  anomalies  que  les 
progrès  de  la  législation  feront  peu  à  peu  disparaître  et 
qui  n'ont  d'ailleurs  aucune  importance  réelle.  Contre  les 
décisions  de  ces  juges  exceptionnels,  diverses  voies  de  re- 
cours sont  ouvertes,  soit  au  ministre  et  ensuite  au  Conseu 
d'État,  soit  au  Conseil  d'État  directement.  Quelquefois 
la  décision  est  en  dernier  ressort  et  ne  peut  être  déférée 

*  En  Angleterre  même,  où  la  justice  administratiye  n'existe  pas,  te 
recours  contre  les  décisions  des  amirautés  en  matière  de  prises  man- 
times  se  porte  au  Conseil  privé. 
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au  Conseil  d'État  que  pour  incompétence  ou  excès  de  pou- 
voir. 

Pour  terminer  ce  tableau,  il  ne  nous  reste  plus  à  parler 

que  de  la  Cour  des  comptes.  L'organisation  de  cette  Cour 

n'a  pas  varié  depuis  1807,  sauf  une  faible  augmentation 

de  personnel;  mais  ses  attributions  se  sont  étendues. 

Pendant  les  dix  premières  années  de  son  existence,  la 

Cour  ne  jugeait  que  des  comptes  collectifs  présentés  pour 

ordre  par  les  directeurs  généraux  des  régies  financières. 

Depuis  l'introduction  du  régime  représentatif,  tous  les 

comptables  ont  été  peu  à  peu  soumis  au  contrôle  direct 

et  immédiat  de  la  Cour.  Les  comptes  des  services  spéciaux 

de  l'État,  ceux  des  matières  appartenant  à  FÉtat  ont  été 

renvoyés  à  la  même  juridiction.  Quant  aux  matières  de 

consommation  et  de  transformation,  notamment  dans  les 

services  de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  Cour  en  contrôle 

les  comptes,  sinon  par  voie  de  jugement,  du  moins  par 

voie  de  déclaration\ 

La  comptabflité  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  est  réglée  par  la  Cour,  en  premier  et  dernier 
ressort,  si  les  recettes  ordinaires  de  la  commune  dont  il 
s'agit  se  sont  élevées  à  30,000  francs  pendant  trois  années 
consécutives.  Dans  le  cas  contraire,  les  comptes  sont  ré- 
glés par  les  Conseils  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour 
des  comptes. 

1  Loi  du  6  juin  1843,  art.  14;  ordonnance  du  16  août  1844.  Les 
exigences  de  la  discipline  militaire^  à  laquelle  sont  soumis  les  comptables 
de  Tannée  et  de  la  marine^  n'ont  pas  paru  permettre  de  soumettre  di- 
rectement ces  comptables  à  la  juridiction  de  la  Cour.  C'est  donc  au 
ministre  qu'il  appartient  de  statuer,  fl  peut  même  décharger  les 
comptables  soit  avant  la  déclaration  de  la  Cour,  dans  le  cas  de  force 
majeure,  soit  même  après  cette  déclaration,  C'est  ce  qui  a  été  expliqué 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  4843. 

13 
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^fln  les  travaux  ju4iciaires  de  la  Cûitr  60nt  fémà 
et  complétés  chaque  année  par  ses  déclarations  générale» 
de  conformité  et  son  rapport  annuel  à  l'Empereur.  Par 
ses  déolariùtioiMi  aJL^  eofist^ite  ©t  certifia,  d' W^ès  le  reUve 
des  compte»  iodividueU  et  1^  pièc^^  justificative*  pro- 
duites par  les  comptable»  t  TeMctitude  àm  compte 
généraux  publiés  par  \^  ministre  d^  fin$^c63  et  par 
chaque  miaistre  ordopnateur.  Ce»  déclarations,  prûD($- 
cées  eu  audience  solenneUft  çt  publique  de  la  Cour. 
sont  imprimées  et  oouummiquées  m  Corps  législatil 
avant  le  règlement  définitif  du  budget  du  derpiercier- 
cice.  Le  rapport  ani^uel  à  TEiaaperQur  a  poiir  pbjet  de  to 
eonnaîlr<î  le  résultai  géoéral  de«  travMUs:  de  la  Cour  et  «? 
vues  de  réforme  et  d'améUoratioft  dw^l^s  div^s$er*ic« 
de  la  eomptabilité.  U  est  égalemeut  imprimé  6|  distrM 
nux  daambrès, 

I«  Cour  des  cpmptes  faît  ainsi  G^  que  les  9^9sm 
Chambres  des  ç(m^^  ne  pouvaient  pat»  flore,  fille  exeree 
un  contrôle  sérieux  sur  l'ensemble  de  la  gestion  finpcièr/ 
du  pay^.  Seule  de  toutes  les  juridictions  iidjDaiw^tives, 
f&Ua«i  l'inamovibilité  s  mais,  par  uneétrwge  aaoia#>^ 
ne  juge  qu'à  huis  clos,  ^m»  qu<e  tes  parties  paissent  ja- 
mais étrp  autorisées  à  présenter  des  obsarvatipDS  orales  î 
Taudienoe,  soit  par  ellf^-mémfis,  soit  ^91  le  m^^ 
d'avoqat.  he  jugement  des  comptes  soulève  cspeB(laBtif 
fréquentes  questions  véritablement  contentieux»'  f^' 
quoi  dès  lors  refuser  le  débat  oral  et  public  aux  parties 
Le  temps  n'est  plus  où  le  secret  psiraiss^it  nécessaire  da»^ 
les  finances  publiques,  et  où  le  relieur  et  pêgie  Y\m^^ 
de  la  Cour  ne  devaient  pas  savoir  liite. 

JNous  avons  déjà  dit  que  les  i^rrêts  de  la  Cour  des 
comptes  peuvent  êtrp  déférés  au  Consul  à%Ui  pour  vio- 
lation de  la  loi,  incompétenoa  ou  eKcès  de  peuvoÎT* 
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Telle  est  rorganigatioa  actuelle  de  lajustioe  adminis- 
trative en  France.  On  voit  assez  combien  elle  diffère  de 
eelle  de  Tanoîen  régime.  Sous  l'ancien  régime  le  conten- 
tieux administratif  était  jugé  par  l'administrateur  lui^ 
même.  Le  même  intendant  qui  avait  pris  une  mesure 
statuait  sur  les  réclamations  soulevées  par  cette  mesure. 
Au  degré  supérieur,  le  ministre  jouait  le  même  rôle,  sous 
le  nom  du  Conseil  d'État.  Aujourd'hui  la  justice  adminis- 
trative est  en  général  remise  à  des  Conseils  qui  ne  pren- 
nent pas  une  part  directe  à  l'administration  active,  et  for- 
ment des  tribunaux  spéciaux ,  intermédiaires  entre  les 
tribunaux  ordinaires  et  l'administration.  Autrefois  l'in- 
stitution de  lajustioe  administrative  était  une  arme  fournie 
aux  ministres  contre  les  Parlements.  Aujourd'hui  c'est 
une  garantie  donnée  aux  citoyens  contre  l'arbitraire  ad- 
ministratif. Ainsi  constituée,  la  justice  administrative  a 
cet  immense  avantage  qu'elle  permet  de  distinguer  nette- 
ment les  deux  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  actes 
administratifs,  l'un  par  la  voie  gracieuse,  l'autre  par  la 
voie  contentieuse,  le  premier  devant  l'administrateur  lui- 
même,  le  second  devant  le  jugo  institué  par  la  loi  ;  en 
d'autres  termes,  les  simples  pétitions  et  les  pourvois. 

Faut-il  aller  plus  loin  encore,  et  remettre  simplement 
aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  du  contentieux  ad- 
miaistratif  ?Nous  ne  le  pensons  pas,  et  peut-être  avons-nous 
assez  montré  déjà  que  cette  apparente  simplification  ne 
serait  en  France  ni  praticable  ni  utile.  Mais  nous  revien- 
drons sur  ce  point  dans  la  seconde  partie  de  cet  ou- 
vrage, 

IHsons  seulement  dès  à  présent  qu'il  y  a  en  cette  ma- 
tière trois  systèmes  possibles  :  le  contentieux  de  radmi- 
nistration  peut  être  remis  ou  aux  tribunaux  ordinaires, 
ou  à  l'administration  elle-même,  ou  à  des  juges  admim's- 
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tratifs.  Notre  législation  a  adopté  ce  terme  moyen;  et  cet 
exemple  a  été  suivi  dans  presque  toutes  les  législations  de 
l'Europe.  Au  siècle  dernier,  l'Espagne  et  l'Italie  avaient 
des  intendants  comme  la  France.  Au  commencement  de 
ce  siècle  les  attributions  contentieuses  de  ces  intendants 
ont  été  remises  à  des  Conseils,  Conseils  provinciaux  en 
Espagne  ^  Conseils  d'intendance  à  Naples  et  en  Piémont, 
^avec  recours  à  un  Conseil  d'État  pour  les  premiers  et  aux 
Cours  des  comptes  pour  les  seconds  *.  On  trouve  aussi  des 
tribunaux  administratifs  dans  la  plupart  des  États  secon- 
daires de  l'Allemagne,  mais  l'organisation  de  ces  tribu- 
naux laisse  beaucoup  à  désirer,  et,  par  une  conséquence 
sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  insister,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  le  recours  par  la  voie  contentieuse  soit  ou- 
vert aussi  largement  qu'en  France.  Les  recours  de  ce 
genre  sont  portés  devant  les  administrations  collectives 
(régences,  ou  directions  de  cercle).  En  dernière  instance 
elles  aboutissent  ou  à  un  Conseil  d'État,  comme  en  Ba- 
vière', ou  simplement,  comme  en  Saxe*,  au  ministre  as- 
sisté d'une  Commission  qui  se  compose  de  deux  employés 
du  ministère  et  de  deux  magistrats.  C'est  seulement  dans 
le  grand-duché  de  Hesse  que  la  justice  administrative  a 

*  Coinneiro,  Derecho  admimslrativo  Espanol,  in-8^  ;  Madrid,  1850. 
MlnuioM,  Portugal  und  seine  Kolonieenim  Jahr  1854;  Stuttgard,  185B- 

*  Vivien,  Mémoire  sur  la  slalislique  de  la  justice  civile  dans  lei  EtsU 
sardes  (séances  et  travaux  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, Paris,  1853).  Arcieri,  Storiadel  dritlo^per  servire  d'introduzioM 
allô  sludio  délie  leggi  civili  e  del  driUo  amministrativOj  Naples,  i^^l 
Une  loi  piémontaise,  de  1859,  a  supprimé  la  juridiction  d'appel  de  la 
royale  Chambre  des  comptes,  et  renvoyé  le  contentieux  administratifs 
un  conseil  d'Etat  organisé  sur  le  modèle  du  Conseil  d'Etat  français. 

*  Pœzl,  Lehrbuch  des  bayerischenVerfassungs^nd  VertoallungsrechU} 
Mûnchen,  1854-1856. 

*  Handbuch  der  Kœnigl,  Sœchsischen  Geselzgebung  vùtn  2B  «»«* 
30  Januar  1835  Hiber  CompetenzverhœHnisse. 
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reçu  une  organisation  complète  \  Depuis  1832  elle  appar- 
tient à  un  tribunal  spécial  {Administrativjustizhof)^  dont 
les  décisions  peuvent  être  déférées,  suivant  les  cas,  au 
ministre  de  Tintérieur  ou  au  Conseil  d'État. 

Il  y  a  cependant  plus  d'un  pays  en  Europe  où  la  justice 
administrative  n'existe  pas.  Gela  peut  tenir  à  deux  causes  : 
ou  bien  le  contentieux  de  l'administration  est  remis  à  l'ad- 
ministration même,  et  se  confond  alors  plus  ou  moins 
avec  le  recours  par  la  voie  gracieuse  ;  c'est  ce  qui  a  lieu 
en  Prusse  *  et  surtout  en  Autriche.  Ou  bien  il  est  renvoyé 
aux  tribunaux  ordinaires  :  c'est  le  système  que  suivent 
l'Angleterre,  l'Amérique  et  quelques  cantons  suisses,  et 
dont  la  Belgique  et  la  Hollande  se  rapprochent  de  plus  en 
plus.  Le  contentieux  administratif  ne  comprend  plus  dans 
ces  deux  derniers  pays  que  les  difficultés  relatives  aux 
élections,  aux  contributions,  au  service  de  l'armée  et  de 
la  garde  civique.  Il  est  jugé  par  les  députations  perma- 
nentes des  Conseils  provinciaux,  sauf  recours  au  roi  ou  à 
la  Cour  de  cassation  \  La  Hollande  a  en  outre  des  syndi- 
cats chargés  de  l'entretien  dips  digues,  et  un  Conseil  des 
monnaies.  Mais  ces  juridictions  ont  un  caractère  excep- 
tionnel, et,  d'après  la  Constitution,  toute  contestation  doit 
être  portée  devant  les  juges  ordinaires,  à  moins  d'une 
disposition  expresse  écrite  dans  la  loi. 

*  Voir  un  article  de  M.  Beck,  conseiller  de  gouvernement  à  Darm- 
stadt,  sur  la  justice  administrative  dans  le  grand-duché  de  Hesse 
{Ârckiv  der  politischen  OEkonomie  und  Polizeitcissemchafl^  t.  Y,  Hei- 
delberg,  1843). 

*  Rœnne^  Preussisches  SloaUrecht,  Berlin,  1857. 

*  Voir  un  article  de  M.  Nypels,  professeur  à  Liège,  sur  les  institu- 
tions politiques  de  la  Belgique  (  Revue  de  droit  français  et  étranger ^ 
année  4848,  p.  346),  et  un  article  de  M.  Thimus  sur  le  contentieux 
administratif  en  Belgique  dans  la  Revue  de  Vadministralion  et  du  droit 
administratif  en  Belgique^  Liège,  1856.  Ploos  van  Amstel,  Dejuris- 
dictûme  quœ  dieitur  administrativa  in  pairia  nostra,  Amsterdam,  1 847. 
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Nous  avOflâ  déjà  fait  pressentir  les  conséquences  de 
ces  divers  systèmes <  Ce  n'est  pas  encore  le  moment  d'in-* 
«ister  et  de  conclure.  Après  avoir  raconté  l'histoire  et  dé- 
crit l'organisation  de  la  justice  administrative,  il  faut  en-* 
oore  montrer  quelles  actions  sont  portées  devuit  elle,  et 
quelles  règles  elle  doit  leur  appliquer*  Ce  sera  l'objet  de 
notre  seconde  partie  4 
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DEtlMMI!  PARTIE 

LBS  ACTIONS  ADMINISTRATIVES.^ 


Ainsi  qtié  la  justice  ftdiîitnistf  dtive  le  dî-dît  àdtninistra- 
tif  a  sa  fàcine  dans  la  législation  tomaine.  Lés  contesta- 
tions danâ  lesquelles  le  fisc  Impérial  était  partie  ne  ditté*- 
raient  pas  seulement  des  cotitesfâdoiïS  ordinaires  eh  et 
qu  elles  étaient  jtigées  pai*  des  trihtlttdtlx  différents;  elles 
étaient  jugées  d'après  d'auti'es  règles  qui  constituaient  les 
privilèges  du  fisc,  et  dont  l'étude  n'a  pas  été  négligée  par 
les  jurisconsultes  romains\ 

Ces  privilèges  du  fisc,  tels  que  les  appelaient  les  Ro- 
mains, qu'est-ce  aujourd'hui  sinon  le  droit  administratif 
lui-même?  Dès  lors,  pour  bien  comprendre  ce  droit, 
surtout  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  convient  de  le 
rattacher  au  droit  civil,  comme  on  rattache  l'exception  à 
la  règle,  et  de  lui  appliquer  la  même  méthode,  celle  qui 
des  Institutes  de  Gains  a  passé  dans  les  Institutes  de  Justi- 
nien,  et  de  là  dans  tous  les  Codes  modernes.  Ainsi  que  le 
droit  civil,  le  droit  administratif  se  rapporte  tout  entier 
aux  personnes,  aux  choses  et  aux  actions.  L'État  et  les 
corporations  publiques,  toujoiurs  intéressés,  sinon  direc- 

*  Callistrate,  Paul,  et  d'autres  encore,  avaient  écrit  des  traités  De 
jure  /l«ct. 
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tement  engagés  dans  les  contestations  administratives, 
sont  des  personnes  civiles.  Us  peuvent  être,  comme  tou: 
le  monde,  propriétaires,  créanciers,  débiteurs,  sauf  à  De 
pas  l'être  de  la  même  manière  que  tout  le  monde.  Ils 
peuvent  intenter  ou  soutenir  des  actions  réelles  ou  per- 
sonnelles, sauf  à  les  porter  devant  des  juges  spéciaux.  La 
marche  que  nous  avons  à  suivre  est  donc  tracée  d'avance. 
C'est  dans  l'ordre  même  du  Codé  Napoléon  que  nous  al- 
lons exposer  les  droits  de  l'administration,  ses  obligatioEs 
les  actions  qui  en  résultent  et  la  juridiction  compétente 
pom*  y  statuer. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
du  contentieux  administratif  considéré  dans  ses  caractères 
généraux.  Nous  traiterons  ensuite  de  l'Etat ,  puis  des 
communes  et  établissements  publics,  et  nous  terminerons 
par  un  aperçu  sommaire  de  la  procédure. 


CHAPITRE  I. 

SÉPARATION   DES   POirVOIRS. 


La   plupart  des  constitutions  modernes  reconnaissent 
trois  pouvoirs  distincts  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  La  distinction  n'est  pas 
nouvelle;  elle  remonte  au  moins  à  Aristote^  et  elle  a  son 
fondement  dans  la  nature  des  choses.  Délibérer,  agir, 
juger   sont  trois  opérations  essentiellement  différentes. 
Mais,  tout  en  distinguant  ces  trois  fonctions,  les  anciens, 
comme  nousTavons  vu,  ne  les  séparaient  guère.  C'est  dans 
les  temps  modernes  que  la  complication  toujours  crois- 
sante de  l'organisation  sociale  et  politique  a  produit  la  di- 
vision du  travail,  et  par  suite  la  séparation  des  pouvoirs. 
La  séparation  des  pouvoirs  est  regardée  aujourd'hui 
dans  la  science  politique  comme  la  première  condition 
d'un  gouvernement  libre.  «Tout  serait  perdu,  dit  Mon- 
tesquieu, si  le  même  homme  ou  le  même  corps  des  prin- 
cipaux, ou  des  nobles,  ou  du  peuple,  exerçait  ces  trois 
pouvoirs  :  celui  de  faire  des  lois,  celui  d'exécuter  les  ré- 
solutions publiques  et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les  dif- 
férends des  particuliers'»  La  séparation  est  donc  néces- 
saire, mais  elle  ne  saurait  être  absolue.  Il  serait  chiméri- 

*  AristOte,  Politique^  lY^  II  :  Èort  H  T^apbo'^ia  tûv  iroXiTsi&v  iraràv... 
ioil  ^i  TttY  rptov  TOVTttv  ly  (i.«v  Ti  to  PcuXtuo{4.tvov  irtpi  tûv  «xoivâv^  ^eurspov 
^i  TO  irgçi  xkç  à^iç,,,,  TpiTOv  îi  ti  to  ^uca^ov. 

'  Egprit  des  lais,  IW.  XI,  chap.  vi,  De  la  CantlUutùm  d^ Ângkierrg. 
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que  d'incarner,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  chacun  des 
trois  pouvoirs  dans  une  personne  différente,  et  de  pousser 
l'abstraction  à  ses  dernières  limites,  Bans  tenir  compte  ni 
des  besoins  de  la  pratique,  ni  mèitie  des  simples  conve- 
nances. 

Aussi,  dans  les  gouvernements  GOBstitiitionnels,  le  par- 
tage du  pouvoir  entre  le  souverain,  les  Chambres  et  les 
tribunaux  est  loin  de  coïncider  exactement  avec  la  dis- 
tinction abstraite  des  trois  fonctions  du  pouvoir.  Lie  sou- 
veraîn  participe  au  pouvoir  législatif  par  le  droit  de  sanc^ 
tion,  et^  partout  ailleurs  qu'en  Angleterre,  par  îe  clroil  de 
faire  des  règlements  et  des  ordonnances.  Les  Chambres 
ne  sont  pas  des  corps  purement  législatifs  ;  oe  sont  avant 
tout  des  corps  politiques.  Elles  votent  Fimpôt,  elles  con- 
sentent à  l'aliénation  du  domaine  de  l'Etat,  mais  surtout 
elles  exercent  sur  le  pouvoir  exécutif  représenté  par  des 
ministres  responsables  un  contrôle  permanent.  Sans  par- 
ler des  attributions  judiciaires  qui  ont  appartenu  en  France 
à  la  Chambre  des  pairs,  qui  appartiennent  encore  en  An- 
gleterre à  la  Chambre  des  lords,  il  est  évident  que  les 
Chambres  font  acte  de  juge  quand  elles  vérifient  les  pou- 
voirs de  leurs  membres.  Les  juges  eux*mèmes,  si  spéciales 
que  soient  leurs  fonctions,  ont  souvent  autre  chose  à  faire 
que  de  juger.  Nous  ne  parlons  ici  ni  du  bailli  allemand  qui 
administre  et  juge,  ni  du  juge  prussien,  chargé  de  tenir  les 
registres  hypothécaires,  ni  des  juges  de  paix  anglais,  qui, 
après  avoir  rendu  la  justice  dans  les  sessions  ordinaires, 
se  réunissent  en  sessions  spéciales  pour  voter  la  taxe  du 
comté,  accorder  les  licences  aux  débitants  de  boissons,  et 
pourvoir  à  Tentretien  des  pauvres  ou  à  la  réparation  des 
chetnins.  En  France  même,  où  la  spécialité  ûeè  f€«6tidns  a 
été  poiissée  plus  loin  que  partout  aîllëuî's,  lei  ôof^s  jtidf- 
eiaires  sont  encore  des  corps  politiques,  et  on  ne  peut 
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s'empéoher  de  reeoiiliàifara  que  la  Cour  de  t3«silalito  partie 
cipe  dans  une  oertaîne  mesure  au  pouToir  législatif.  Si  les 
tribunaux  français  ne  jilgenf  pas^  comme  les  tribunaux 
américains,  de  la  coilstitutionnalité  des  loisy  ils  jugeut, 
du  moins,  de  la  légalité  des  règlements  faits  par  l'autorité 
administrative.  D'un  autre  côté^  les  tribunaux  français 
n'ont  pas  tout  le  pouvoir  judiciairl)^  puisqu'il  a  paru  né-^ 
cessaire  de  laisser  à  l'administration  le  jugement  des 
recours  dirigés  contre  des  actes  administratifs. 

Il  faut  donc  reconni^trè  (}ue  si  le  principe  de  la  séparar* 
don  des  pouvoirs  est  écrit  dans  la  plupart  dels  ôonstitutionA 
modernes,  il  n'a  pas  partout  le  même  sens. 

Cela  est  Surtout  vrai  de  la  limite  qui  sépare  le  pouvoir 
administratif  du  pouvoir  judiciaire.  En  Angleterre^  il  n'y 
a  pas  un  seul  acte  du  pouvoir  administratif  dont  la  légalité 
ne  puisse  être  appréciée  par  les  cours  de  jiistice.  Tout  ci- 
toyen qui  se  croit  atteint  dans  son  droit  peut  recourir  au 
juge  ordinaire,  de  quelque  part  que  vienne  l'offense,  sauf 
le  droit  qUi  appartient  au  juge  d'examiner  la  recevabilité 
de  Taction.  Ailleurs,  comme  en  Belgique  et  en  Hollande^ 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  comprend  toutes  les 
contestations  relatives  aux  droits  civils  sans  exception  \ 
quant  aux  contestations  relatives  aux  droits  politiques, 
elles  ne  sont  attribuées  à  l'autorité  judiciaire  que  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi.  Ailleurs  encore,  comme 
en  Prusse,  la  constitution  proclame  que  toutes  contesta- 
tions, même  entre  un  particulier  et  l'Etat,  appartiennent 
aux  tribunaux;  mais  on  distingue  alors  entre  l'Etat  qui 
possède  ou  qui  contracte  et  l'Etat  qui  commande,  entre  le 
fisc  et  le  gouvernements  S'il  y  a  des  juges  à  Berlin  pour 
les  procès  dtl  fisc,  il  n'y  en  a  pas  pout  ceui  qui  tendraient 
à  critiquer  les  actes  du  gouvernement. 

En  France,  la  part  de  l'administration  c(st  plus  large 
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que  partout  ailleurs.  Nous  avons  déjà  vu  ce  qu'elle  était 
SOUS  rancienne  monarchie,  et  comment  l'Assemblée  con- 
stituante entendait  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. On  verra  dans  la  suite  de  ce  livre  la  portée  et  l'ap- 
plication de  ce  principe.  Concluons  seulement  qix'en  c^tti^ 
matière  toute  formule  abstraite  à  priori  est  aussi  dange- 
reuse qu'inutile.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  ce  point, 
c'est  que  le  législateur  français  a  voulu  assurer  Findépen- 
dance  réciproque  des  deux  pouvoirs.  Du  reste,  en  faisact 
la  part  de  l'un  et  de  l'autre,  il  s'est  guidé  par  des  raison< 
d'analogie  et  de  convenance  bien  plus  que  par  des  subti- 
lités théoriques.  Encore  a-t-il  laissé  fort  à  faire  à  la  ju- 
risprudence, car  c'est  peu  de  n'avoir  pas  défini  le  principe, 
il  n'a  même  pas  pris  la  peine  de  tracer  lui-même  la  ligne 
de  démarcation.  Reconnaissons  au  surplus  que  l'entreprise 
offrait  des  difficultés  insurmontables.  Ce  n'est  que  dans 
les  petits  Etats,  dans  les  cantons  suisses,  par  exemple. 
ou  dans  quelques  pays  d'Allemagne  qu'on  a  essayé  de 
délimiter  par  une  loi  les  deux  compétences  \  L'action  ad- 
ministrative en  France  est  trop  multiple,  trop  compliquée 
pour  permettre  un  pareil  travail.  Le  législateur  s'est  donc 
borné  à  établir  quelques  règles  formelles  que  nous  allons 
exposer  en  peu  de  mots . 

Elles  se  trouvent  dans  la  loi  des  16-24  août  1790  sur 
l'organisation  judiciaire,  dans  celle  du  16  fructidor  an  UI, 
et  dans  l'article  127  du  Code  pénal. 

La  première  de  ces  lois  porte  que  les  fonctions  judiciai- 

*  On  peut  citer  les  cantons  de  Zurich  (loi  du  23  mai  i83i),  d^Arçovk 
(loi  du  ii  juillet  i83i),  de  Luceme  (loi  du  7  septembre  1831),  de  Tur- 
govie  (loi  du  31  décembre  1837),  du  Tessin  (loi  du  7  juin  1833),  et  de 
Berne  (loi  du  20  mars  1854).  On  peut  citer  encore  le  royaume  de  Saxe 
(loi  du  28  janvier  1835).  Une  loi  semblable  a  été  promise  en  Prusse 
par  Tarticle  96  de  la  Constitution  du  31  janvier  1850,  mais  elle  n'a  pas 
encore  pu  être  faite. 
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ressent  distinctes  et  demeurent  toujours  séparées  des 
fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine 
de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  die  vaut  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

La  seconde  de  ces  lois  fait  défenses  itératives  aux  tribu- 
naux de  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit. 

Enfin  l'article  127  du  Code  pénal  déclare  coupable  de 
forfaiture  et  punit  de  la  dégradation  ci\T[que  les  juges, 
officiers  du  ministère  public  ou  de  la  police  judiciaire  qui 
auraient  excédé  leur  pouvoir  en  s'immisçant  daûs  les  ma- 
tières attribuées  aux  autorités  administratives,  soit  en 
fusant  des  règlements  sur  ces  matières,  soit  en  défendant 
d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui, 
ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs,  pour 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  auraient  persisté 
dans  l'exécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances, 
nonobstant  l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée,  ou 
le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié. 

On  voit  par  ces  textes  mêmes  quels  sont  les  actes  inter- 
dits à  l'autorité  judiciaire.  Elle  ne  peut  faire  ni  règlements 
depolice  ni  actes  d'administration.  Elle  ne  peut  ni  annuler, 
ni  blâmer,  ni  improuver  les  actes  de  l'autorité  administra- 
tive. Elle  ne  peut  faire  aucune  injonction  à  un  fonction- 
naire relativement  à  ses  fonctions,  ni  citer  les  fonction- 
naires pour  lui  rendre  compte  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Mais  ces  dispositions  ne  nous  apprennent  nullement  en 
quoi  consiste  la  compétence  respective  des  deux  pouvoirs, 
et  ne  nous  font  pas  connaître  leur  limite  séparative.  Au 
surplus,  il  est  facile  de  voir  que  le  but  du  législateur,  en 
édictant  ces  dispositions, n'était  pas  de  définir  le  principe. 
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mais  (l'enlaver  aux  tribunaux  certaines  attributions  doi! 
les  Parlements  avaient  joui  avant  1789,  et  qui  ne  parais- 
saient plus  compatibles  avec  le  nouvel  ordre  de  choses 
créé  par  la  Révolution. 

Ce  que  le  législateur  n'a  pas  même  entrepris,  la  jurij- 
prudence  a  essayé  de  le  faire.  Elle  a  constamment  déclara 
que  toutes  questions  d'état  civil  ou  de  propriété  appar- 
tiennent à  l'autorité  judiciaire.  Au  contraire,  toutes  ac- 
tions résultant  d'un  acte  ou  même  d'un  contrat  admi- 
nistratif ne  peuvent  être  portées  que  devant  rautcdi? 
administrative,  seule  compétente  pour  apprécier  et  réfor- 
mer au  besoin  ses  propres  actes. 

Mais,  poiu*  être  générales,  ces  règles  ne  sont  pas  abso- 
lues. Nous  verrons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  qu'cM 
souffrent  de  nombreuses  exceptions.  Nous  verrons  aussi 
comment  elles  se  concilient  dans  la  pratique  ;  comment, 
par  exemple,  lorsqu'un  acte  administratif  porte  indûin('D/ 
atteinte  au  droit  de  propriété ,  les  tribunaux  peuvenl 
sauvegarder  le  droit  menacé,  sans  cependant  entraver  m 
diriger  l'action  administrative.  Rien  de  plus  ingénieui 
que  les  combinaisons  et  les  distinctions  imaginées  à  cet 
effet  par  la  jurisprudence,  mais  elles  varient  smràDtles 
cas,  et  ne  peuvent  être  ramenées  à  une  formule  générale. 

Ajoutons  que  chacime  des  deux  autorités,  admim'sft^" 
tive  et  judiciaire,  est  exclusivement  compétente  pourw- 
ter  pré  ter  les  actes  émanés  d'elle-même.  Lorsque  ces  actes 
sont  clairs  et  n'ont  pas  besoin  d'être  interprétés,  ilspen- 
vent  être  indistinctement  appliqués  par  l'une  ou  Taulre. 

L'action  en  interprétation  d'un  acte  administrât/ «^ 
peut  être  portée  directement  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. Celle-ci  ne  donne  pas  de  consultations.  Elle  n^ 
peut  statuer  que  sur  un  litige  né  et  actuel,  dont  elle  est 
régulièrement  saisie.  Elle  ne  peut  donc  interpréter  un 
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acte  administratif  que  si  la  question  se  présente  incidem- 
ment à  une  contestation  administrative,  ou  si  les  tribu- 
naux ont  renvoyé  les  paftjae  h  *Q  ppurvoir  en  interpré- 
tation. 

EInfin  la  règle  de  la  séparatipn  des  pouvoirs  ne  s'appli- 
que pas  seulement  aux  actions  principales,  mais  encore  à 
k>us  les  incidents.  Lorsqu'il  s'élève  un  Sncident  qui  n'est 
pas  de  la  compétence  de  l'autorité  saisie,  celle-ci  doit  sur- 
seoir et  renvoyer  ie3  parties  à  se  pourvoir  davant  la  juri- 
diction compétente,  pour  y  Éoir^  juger  la  question  i»'éju- 
dicielle,  sous  toutes  réserves  du  fond. 


CHAPITRE  n. 
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Ce  n'est  pas  tout  de  poser  en  principe  la  séparation  des 
pouvoirs,  il  faut  encore  donner  un  juge  aux  contestations, 
une  sanction  à  la  règle. 

Ici  divers  systèmes  peuvent  se  présenter.  On  peut  re- 
mettre le  jugement  des  conflits  soit  à  l'un  des  trois  pou- 
voirs, soit  à  un  tribunal  mixte.  Il  n'y  a  pas  un  seul  de 
ces  systèmes  qui  ne  soit  pratiqué  quelque  part. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  c'est  au 
pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de 
déclarer  les  limites  de  sa  compétence.  Souverain  dans  sa 
sphère,  il  ne  reconnsdt  au-dessus  de  lui  que  la  loi,  dont  il 
est  l'organe.  C'est  ainsi  encore  qu'en  Belgique  et  en  Hol- 
lande, le  jugement  des  conflits  a  été  remis  à  la  Cour  de 
cassation  \ 

En  France,  en  Espagne,  en  Italie,  et  dans  une  partie 
de  l'Allemagne  * ,  le  jugement  des  conflits  appartient  à 
l'autorité  administi^ative,  représentée  par  le  souverain  en 
Conseil  d'État. 

Dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  c'est  au  grand 
Conseil,  c'est-à-dire  au  pouvoir  législatif  qu'appartient 
la  décision  des  conflits  '. 

'  Constitution  belge  de  1831,  art.  106  ;  arrêté  du  roi  des  Pays-Bas, 
du  20  mai  1844. 
«  Wurtemberg,  grand-duché  de  Hesse. 
*  Constitution  de  Berne (1846), art.  27;  de  Lucerne  (1848),  art.  19; 
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Enfin  les  progrès  des  idées  constitutionnelles  ont  amené 
dans  plusieurs  pays  TinJ^titution  de  tribunaux  mixtes.  La 
Constitution  de  1848  avait  établi  en  France  un  tribunal 
de  ce  genre,  emprunté  pour  moitié  au  Conseil  d'État  et 
pour  moitié  à  la  Cour  de  cassation.  H  siégea  pendant 
deux  ans,  du  mois  de  mars  1850  au  mois  de  novembre 
1831,  et  rendit  des  services  qui  ne  doivent  point  être 
oubliés.    Des  tribunaux  semblables  ont   été  établis  en 
Saxe  (1840),  en  Prusse  (1847)  et  en  Bavière  (1850).  En 
Autriche,  les  conflits  ont  été  décidés  jusqu'à  ce  jour  par 
la*  Cour  suprême  de  justice  qui  doit  s'entendre  à  cet  effet 
avec  le  ministre  de  l'intérieur.  En  cas  de  dissentiment, 
la  décision  appartient  au  souverain.  Dans  quelques  can- 
tons suisses  on  a  même  voulu  que  les  trois  pouvoirs  de 
VÉtat  fussent  représentés  dans  le  jugement  des  conflits. 
Ce  jugement  est  remis  à  une  commission  mixte  tirée  du 
grand  ConseiJ,  du  Conseil  d'État  et  du  Tribunal  su- 
prême *. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  prononcer  entre  ces  divers 
systèmes.  Remarquons  toutefois  que  l'institution  des  tri- 
bunaux mixtes  est  une  incontestable  garantie  de  bonne 
justice,  et  qu'elle  arrive  mieux  que  toute  autre  à  mettre 
d'accord  les  tribunaux  et  l'administration.  C'est  ce  que 
l'expérience  a  prouvé  en  France. 
Exposons  maintenant  le  système  français. 
Sous  l'ancienne  monarchie,  l'exercice  du  conflit  n'était 
soumis  à  aucune  règle.  Quand  les  parlements  ou  autres 
juges  ordinaires  ne  se  renfermaient  pas  dans  les  Umites  de 

de  Fribourg  (1848),  art.  45;  de  Schwytz  (1848),  art.  63;  d'Uri  (1850), 
art.  27;  de  Zug  (1848),  art.  21  ;  deSchaffouse  (1852),  art.  35;  deNeuf- 
châtel  (1848),  art.  37. 

*  Constitution  de  Zurich  (1831),  art.  67;  loi  vaudoise  du  26  janvier 
1839;  constitution  de  Bâle-campagne  (1850)^  art.  33. 
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leur  compétence,  le  roi  cassait  les  arrêts  entachés  d* excès 
de  pouvoir,  et,  s'il  y  avait  lieu,  renvoyait  raffaire  à  son 
Conseil.  Pour  montrer  comment  les  choses  se  passaient, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  deux  exemi)les. 
Le  premier-est  du  temps  de  Charles  V.  En  1375,  le 
Conseil  du  roi,  réuni  en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
rédige  des  instructions  pour  les  commissaires  chargés  de 
percevoir  le  droit  de  franc-fief*.  Elles  portent  que  toutes 
contestations  devront  être  renvoyées  à  la  Chamhre  des 
comptes.  Elles  ajoutent  qu'à  Béziers,  à  Carcassonne  d 
ailleurs,  les  officiers  des  lieux  font  souvent  citer  devant 
eux  les  commissaires  pour  rendre  compte  de  leurs  actes, 
et  qu'ils  troublent  ainsi  l'opération  administrative.  Les 
commissaires  se  sont  adressés  au  Conseil  pour  savoir  ce 
qu'ils  doivent  faire  en  pareil  cas;  le  Conseil  leur  donne 
pour  instruction  de  comparaître  sur  l'assignation  donnée, 

*  Voici  le  texte  latin.  Il  est  assez  curieux  pour  que  nous  le  lapportîoii» 
en  entier  :  «  Declaraciones  facte  per  Consiiium  Régis  existensùi  camen 
c  compotorum  Parisius  (14  février  1373  ;  Reeiteil  de  Go$sH,  1. 1).  Item 
(c  quum  Biterriensis,  Carcassonensis  et  alii  offîciarii  loconim  oonsœ- 
«  verunt  citari  et  adjournari  facere  commissarios  per  ipsos  miasoc 
«  super  facto  injurioso,  factum  eorum  commissariorum  perturbando 
«  propter  favorem  inorditiatum  quetn  ipsi  officiarii  erga  impctranlenî 
«  taies  citationes  habent,  eo  quia  sunt  omoes  compatriotae,  et  sic  ne- 
«  gocium  regium  preceiatur,  et  cum  ad  ipsos  non  periineat,  sed  a^ 
«  dictam  cameram  compotorum  Parisius  propter  instructiones  et  deck- 
«  rationes  super  fmanciis  exigendis  éditas  et  factas;  si  dictis  citationi- 
c<  bus  et  adjoumamentis  obedietur?  Compareat  pro  prima  dicta,  et 
«  audiat  petitionem,  et  si  tangat  in  aiiquo  factum  finande,  dedinetiuie 
«  respondeat.  Item  si  ipsi  officiarii  vel  eorum  loca  tenentes  in  casu 
«  quod  de  facto  contra  dictos  commissarios  vel  servientes  propter  dic- 
«  tum  factum  injuriosum  agere  vellent  vel  procédera,  quid  fiel,  el 
«  qualiter  contra  ipsos  procederetur,  maxime  cum  ad  ipsos  non  perti- 
«  neat  interpretatio  instructionum  ac  declaracionum  earumd«m?  Ha- 
a  bebit  mandatum  spéciale  super  bec,  ne  de  facto  fînanciarum  se  iatro- 
»  mictant  quoquomodo.  » 
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• 

o,t  d'entendre  la  demande  formée  contre  eux.  Si  cette  de- 
mande touche  eu  quoi  que  ce  soit  le  fait  des  finances,  ils 
devront  opposer  un  déclinatoire  et  s'abstenir  de  conclure 
an  fond.  Que  s'il  s'agit  de  poursuites  d'office,  le  Conseil 
se  réserve  de  donner  des  ordres  particuliers,  suivant  les 
circonstances,  afin  d'empêcher  que  les  juges  ordinaires  ne 
se  mêlent  en  aucune  façon  des  affaires  de  finance. 

Le  second  exemple  que  nous  citerons  est  du  règne  de 
Louis  XIV.  Le  Parlement  de  Metz  avait  sursis  à  l'enre- 
gistrement d'un  traité  conclu  le  28  février  1661  entre  le 
roi  et  le  duc  de  Lorraine.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  18  dé- 
cembre 1663,  cassa  l'arrêt  du  Parlement  de  Metz  parle 
motif  suivant  : 

ce  D'autant  qu'il  n'appartient  nullement  aux  officiers  de 
ses  Cours  de  parlement  ni  autres,  de  délibérer  sur  les 
traités  que  Sa  Msyesté  fait  avec  des  princes  étrangers,  ni 
d'entrer  en  aucune  connaissance  des  motifs  desdits  traités, 
mais  bien  de  les  faire  publier,  et  tenir  la  main,  en  ce  qui 
les  concerne,  h  l'exécution  d'iceux,  suivant  ce  qui  leur  est 
ordonné  par  Sa  Majesté,  et  que  ce  que  les  officiers  du  Par- 
lement ont  entrepris  en  cette  occasion  est  au-dessus  du 
jpouvoir  de  la  Cour  etpréjudicie  au  service  de  Sa  Majesté. 
A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  étant  en 
son  Conseil,  a  cassé,  révoqué  et  annulé  ledit  arrêt,  etc.  » 
On  voit  que  les  conflits  ne  sont  pas  une  invention  mo- 
derne. En  parcourant  les  anciens  arrêts  du  Conseil,  on  y 
retrouverait  tous  les  principes  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative sur  1^  séparation  des  pouvoirs.  La  ligne  de 
démarcation  n'est  pas  tout  à  fait  la  même,  mais  elle  n'est 
pas  moins  profonde,  et  le  gouvernement  n'est  pas  moins 
attentif  à  la  faire  respecter.  La  grande  différence  consiste 
en  fce  Ijuc  rexercicë  du  conflit  n'était  autrefois  soumis  à 
aucune  règle. 
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n  en  fut  de  même  pendant  toute  la  période  révolution- 
naire. Les  conflits  d'attributions  entre  les  autorités  judi- 
ciaire et  administrative  durent  être  jugés  d'abord  par  le 
roi  *,  puis  par  la  Convention*,  puis  enfin  par  le  Directoire  *. 

La  Constitution  de  l'an  YIU  remit  la  décision  des  con- 
flits au  Conseil  d'État.  Depuis  lors  l'arbitraire  a  peu  à  peu 
disparu,  et  l'institution  des  conflits  a  été  entourée  d'im- 
portantes garanties. 

Un  arrêté  du  13  brumaire  an  X  conféra  aux  préfets 
seuls  le  droit  d'élever  le  conflit  dans  l'intérêt  de  Fadim- 
nistration.  Alors  se  présenta  la  question  de  savoir  si  le 
conflit  ne  pouvait  pas  être  élevé  aussi  par  l'autorité  judi- 
ciaire, et  cette  question  fut  d'abord  résolue  affirmative- 
ment, mais  le  Conseil  d'Etat  ne  tarda  pas  à  revenir  sur 
cette  jurisprudence  et  à  déclarer  que  le  droit  d'élever  le 
conflit  appartenait  exclusivement  à  l'autorité  adminis- 
trative. 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  19-22  janvier  1813,  décida 
que  les  parties  intéressées  seraient  appelées  à  fournir 
leurs  observations.  Mais  on  reconnut  bientôt  que  la  pro- 
cédure tracée  pour  les  affaires  contentieuses  ordinaires 
n'était  pas  applicable  au  jugement  des  conflits.  Une  or- 
donnance royale  du  12  décembre  1821  détermina  des 
délais  dans  lesquels  les  préfets  durent  transmettre  leurs 
arrêtés  de  conflit  à  l'administration  centrale,  les  procu- 
reurs du  roi  envoyer  les  pièces  de  l'instance  judiciaire, 
et  les  parties  fournir  leurs  observations.  Les  ordonnances 
rendues  sur  conflit,  après  l'expiration  des  délais  prescrits, 
n'étaient  susceptibles  ni  d'opposition  ni  de  révision.  La 

A  Loi  du  7-i4  octobre  1790. 

«  Décrets  des  2i  prairial  an  U,  15  pluviôse,  {•'  et  13  fructidor 
an  III. 
*  Loi  du  21  fructidor  an  III. 
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jurisprudence  du  Conseil  d'État  posa  d'ailleurs  en  principe 
que  le  conflit  ne  pouvait  plus  être  élevé  quand  la  contes- 
tation était  terminée  par  des  jugements  ayant  acquis  l'au- 
torité delà  chose  jugée.  Il  n'y  avait  chose  définitivement 
jugée  qu'après  l'expiration  des  délais  du  pourvoi  en  cas- 
sation. 

Ces  règles  constituaient  des  garanties  réelles,  mais 
encore  insuffisantes.  Enfin  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration ayant  abusé  des  conflits  en  matière  électorale,  un 
des  premiers  actes  du  ministère  Martignac  fut  de  sou- 
mettre à  des  règles  précises  l'institution  des  conflits.  Delà 
l'ordonnance  réglementaire  du  1*'  juin  1828,  encore  en 
vigueur  aujourd'hui.  Elle  ne  cherche  pas  à  déterminer  les 
limites  qui  séparent  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  ad- 
ministratif, mais  elle  règle  d'une  manière  précise  dans 
quels  cas  et  dans  quelle  forme  le  conflit  pourra  être  élevé. 

Le  conflit  est  le  moyen  par  lequel  l'autorité  administra- 
tive revendique  une  affaire  dont  l'autorité  judiciaire  a 
déclaré  se  saisir,  soit  que  cette  affaire  rentre  dans  le  con- 
tentieux administratif,  soit  qu'elle  appartienne  au  pouvoir 
discrétionnaire  de  l'administration. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  pour  défaut  d'autorisation, 
soit  de  la  part  du  gouvernement  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
suites dirigées  contre  ses  agents^,  soit  de  la  part  du  Conseil 
de  préfecture  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  judiciaires 
dans  lesquelles  les  communes  ou  établissements  publics 
sont  parties.  H  ne  peut  pas  davantage  être  élevé  dans  le 
cas  où  une  action  intentée  contre  l'État,  un  département 

*  A  moins  que  l'agent  poursuivi  n'excipe  d'un  ordre  ou  acte  admi- 
nistratif dont  il  faille  déterminer  le  sens  et  l'effet,  auquel  cas  il  y  au- 
rait question  préjudicielle  de  la  compétence  administrative,  et  par  suite 
possibilité  de  conflit. 
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OU  une  commune  n'a  pas  été  précédée  du  dépôt  dn  Mé- 
moire qui  remplace  en  pai*eil  cas  le  préliminaire  de  con- 
ciliation. Ce  sont  là  des  nullités  qui  peuvent  être  invoquée? 
devant  l'autorité  judiciaire,  mais  qui  ne  sauraient  domier 
lieu  à  conflit. 

Le  conflit  ne  peut  jamais  être  élevé  en  matière  crimi- 
nelle, alors  même  que  la  culpabilité  de  l'accusé  serait 
subordonnée  aune  question  préjudicielle  de  la  compétence 
administrative.  Ainsi,  lorsqu'un  comptable  est  poursm 
et  traduit  devant  Une  Cour  d'assises  pour  dilapidation  de 
deniers  publics,  avant  que  ses  comptes  n'aient  été  apuréî 
par  l'autorité  administrative,  il  peut  bien  demander  le 
sursis  à  la  Cour  d'assises,  et,  si  la  Cour  passait  outre,  son 
arrêt  serait  cassé  par  la  Cour  de  cassation,  mais  le  eonlM 
ne  peut  être  élevé.  On  a  pensé  qu'il  y  aurait  peu  d'ai-an- 
tage  et  l)eaucoup  de  danger  à  laisser  l'adminlstratioB 
intervenir  dans  un  débat  criminel. 

En  matière  correctionnelle  le  conflit  ne  peut  être  élevé 
que  dans  deux  cas,  à  savoir  :  1*  lorsque  la  répression  in 
délit  est  attribué  par  une  disposition  législative  à  l'autorité 
administrative,  2°  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tri- 
bunal dépend  d'une  question  préjudicielle  dont  la  con- 
naissance appartient  à  l'autorité  administrative,  en  vertu 
d'une  disposition  législative.  Dans  le  premier  cas,  UcoiB" 
porte  revendication  de  l'action  civile  aussi  bien  que  d^ 
l'action  publique.  Dans  le  second  eus,  il  ne  peut  porter 
que  sur  la  question  préjudicielle. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  devant  les  tribunaux 
civils  et  les  Cours  impériales,  c'est-à-dire  devant  Ja/»^ 
gistrature  inamovible*.  Quant  aux  tribunaux  inférieurs, 

*  Le  juge  des  référés  exerce  la  juridiction  ordinaire  du  tribunal,  w 
conflit  peut  donc  être  élevé  devant  lui  (Avis  du  Conseil  d*Éûlw" 
3  mai  1844). 
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amovibles  ou  exceptionnels,  tels  que  les  juges  de  paix,  les 
tribunaux  de  simple  police,  les  tribunaux  de  commerce, 
les  conseils  de  prud'hommes,  les  jurys  d'expropriation, 
leurs  empiétements  sont  infiniment  moins  à  craindre,  et, 
dans  le  cas  où  les  voies  ordinaires  seraient  insuffisantes, 
l'État  a  toujours  le  droit  de  faire  annuler  ces  empiétements 
par  la  Cour  de  cassation,  pour  excès  de  pouvoir. 

La  chose  jugée  doit  être  respectée  avant  tout.  Elle  in- 
téresse l'ordre  public  encore  plus  vivement  que  le  règle* 
ment  des  compétences.  Le  conflit  ne  peut  donc  plus  être 
élevé  lorsque  le  litige  est  terminé,  soit  par  un  jugement  ou 
arrêt  définitif,  soit  par  transaction,  désistement,  acquies- 
cement, ou  lorsque  l'instance  est  éteinte  par  une  cause 
quelconque. 

n  suit  do  là  que  le  conflit  peut  être  élevé  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel.  Il  ne  peut  jamais  l'être  devant 
la  Cour  de  cassation,  mais  il  peut  Têtre  devant  la  Cour  de 
renvoi,  après  cassation  prononcée. 

Lorsqu'on  dit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  conflit  après  litige 
terminé,  cela  s'entend  d'un  litige  terminé  au  fond.  Des 
jugements  ou  arrêts  rendus  sur  des  incidents,  ou  sur  des 
exceptions,  et  même  sur  la  compétence,  ne  font  jamais 
obstacle  au  conflit,  tant  que  le  fond  n'est  pas  définitive- 
ment jugé,  sauf  le  cas  où,  malgré  un  déclinatoire  pro- 
posé, et  sans  attendre  l'expiration  des  délais  laissés  au 
préfet  pour  prendre  un  parti,  un  tribunal  passerait  outre 
au  jugement  du  fond. 

Le  droit  d'élever  le  conflit  n'appartient  qu'aux  préfets. 
Le  préfet  de  police  de  Paris,  et  les  préfets  maritimes  dans 
les  arrondissements  maritimes  *  sont  des  préfets  et,  par 
conséquent,  ont  le  droit  d'élever  le  conflit  dans  les  matières 
de  leur  compétence. 
*  Ordonnance  du  48  décembre  1822. 
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L'arrêté  par  lequel  un  préfet  élève  le  conflit  d'attribntioiu 
est  un  acte  des  fonctions  qu'il  exerce  comme  représentant 
l'autorité  administrative.  Dès  lors,  le  préfet  ne  peut,  en 
principe,  proposer  le  déclinatoire  et  élever  le  conflit  que 
devant  les  tribunaux  établis  dans  la  circonscription  de  son 
département.  Toutefois,  par  exception,  le  préfet  est  au- 
torisé par  l'ordonnance  du  1*'  juin  1828,  à  proposer  le 
déclinatoire  et  à  élever  le  conflit  en  appel  pour  les  affaires 
qui  ont  été  introduites  dans  un  des  tribunaux  de  son  dé- 
partement, alors  même  que  le  siège  de  la  Cour  d'appel 
n'est  pas  établi  dans  ce  département.  Mais  la  règle  géné- 
rale reprend  son  empire  toutes  les  fois  que  F  affaire  se 
trouve  portée  devant  un  tribunal  ou  une  Cour  située  dans 
un  département  autre  que  celui  où  l'affaire  a  pris  naissance  ; 
par  exemple,  en  vertu  d'un  arrêt  de  renvoi  émané  soit  de 
la  Cour  d'appel,  soit  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  conflit  doit  être  précédé  d'un  déclinatoire.  Il  est 
convenable  que  le  tribunal  saisi  par  les  parties  soit  mis  en 
demeure  de  reconnaître  lui-même  son  incompétence.  Ce 
déclinatoire  administratif  est  une  formalité  indispensable. 
Il  est  exigé,  alors  même  que  l'incompétence  aurait  déjà 
été  soutenue,  soit  par  les  parties,  soit  par  le  ministère 
public. 

Le  déclinatoire  est  envoyé  au  ministère  public  et  com- 
muniqué aux  parties.  Un  débat  s'ouvre  à  l'audience  sur 
la  question  de  compétence,  et  le  tribunal  rend  son  ju- 
gement. 
Alors  de  trois  choses  l'une  : 

Ou  bien  le  décUnatoire  est  admis,  et  les  parties  acquies- 
cent au  jugement.  En  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 

Ou  bien  le  tribunal  rejette  le  déclinatoire  et  retient  la 
cause.  Dans  ce  cas  le  ministère  public  doit  adresser  au 
préfet  une  copie  du  jugement^  et,  dans  les  quinze  jours 
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qui  suivent  cet  envoi  constaté  par  le  registre  de  mouve- 
ment tenu  au  parquet,  le  préfet  peut  élever  le  conflit. 
L'arrêté  de  conflit  doit  être  motivé  et  rapporter  textuelle- 
ment la  disposition  législative  qui  attribue  k  F  administra- 
tion la  connaissance  du  point  litigieux.  Il  est  déposé  au 
greCTe  du  tribunal. 

Ou  bien  enfin,  et  c'est  la  troisième  hypothèse,  le  tri- 
bunal admet  le  déclinatoire,  mais  une  des  parties  inter- 
jette appel.  En  ce  cas  le  préfet  peut  élever  le  conflit  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  signification  de  Facte  d'appel. 

En  présence  de  l'arrêté  de  conflit,  le  tribunal  est  tenu 
de  surseoir,  à  peine  de  forfaiture.  Il  n'est  même  pas  juge 
des  nullités  qui  peuvent  se  trouver  dans  cet  arrêté.  C'est 
au  Conseil  d'État  seul  qu'il  appartient  d'y  statuer. 

Le  conflit  est  jugé  par  le  Conseil  d'État,  comme  af- 
faire contentieuse  ordinaire,  mais  avec  cette  différence 
que  les  parties  ne  sont  pas  appelées.  Elles  sont  seu- 
lement admises  à  présenter  des  observations,  mais  non 
à  concliu*e  ,  car  il  s'agit  en  réalité  d'un  débat  entre 
Tautorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  bien  plus 
que  d'un  débat  entre  parties.  Aussi  la  décision  ren- 
due n'est-elle  susceptible  ni  de  révision,  ni  d'opposi- 
tion, et  aucune  condamnation  de  dépens  ne  peut  être 
prononcée  *. 

La  décision  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  l'envoi  des  pièces  au  ministère  de  la  jus- 
tice '.  EUe  consiste  dans  l'annulation  soit  de  l'arrêté  de 
conflit,  soit  de  la  procédure  et  des  jugements  intervenus. 
Du  reste  le  Conseil  d'État  ne  peut  ni  évoquer  le  fond  de 


^  Ordonnance  du  13  décembre  1821,  art.  7. 
*  Ordonnance  du  12  mars  1831,  art.  7.  Les  délais  sont  suspendus 
pendant  les  vacances  du  Conseil  d'État. 
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rafFaîre,  ni  même  renvoyer  les  parties  devant  une  juridic- 
tion déterminée. 

Si,  un  mois  après rexpiration  de  ce  délai,  le  tribmial  na 
pas  reçu  notification  de  la  décision  rendue  sur  le  conffit, 
il  peut  procéder  au  jugement  de  l'affaire. 

Les  conflits  élevés  en  Algérie  sont  jugés  de  la  même 
manière,  sauf  quelques  modifications  en  ce  qui  concem 
les  délais  ^  Dans  les  colonies  les  conflits  sont  jugés  en 
première  instance  par  les  Conseils  privés,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État*. 

Nous  venons  de  parler  du  conflit  positif,  c'est-à-dire 
du  cas  oh  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire 
se  prétendent  également  compétentes.  Le  cas  inverse peuf 
se  présenter  et  constitue  le  conflit  négatif.  Le  cours  de  la 
justice  se  trouve  alors  interrompu  et  ne  peut  être  rétabli 
que  par  le  Conseil  d'État,  seul  supérieur  commun  des 
deux  juridictions.  Aucune  loi  n'a  réglé  cette  matière.  C'est 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  qui  a  posé  les  prin- 
cipes '. 

Pour  qu'il  y  ait  conflit  négatif,  il  faut  que  les  deux  juri- 
dictions aient  été  saisies,  et  se  soient  toutes  deux  déclarées 
incompétentes;  il  faut  de  plus  que  l'un  des  tribunaux  wi- 
sis  soit  véritablement  compétent. 

Le  conflit  négatif  n'est  soumis  à  aucun  délai.  11  i^^ 
bien,  en  effet,  que  les  parties  trouvent  des  juges.  Le  Con- 
seil d'État  statue  en  cette  matière  comme  en  matière  con- 


^  Arrêté  du  30  décembre  4848. 

*  Ordonnance  du  21  août  1825,  art.  160,  161  ;  ordonnance  du  9  lé- 
vrier 1827,  art.  176, 177,  etc. 

*  L'ordonnance  du  12  décembre  1821,  art.  8,  a  donné  une  sanction 
légale  à  cette  jurisprudence,  en  décidant  que  les  conflits  négatifs  se- 
raient réglés  comme  par  le  passé. 
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tentieuse  ordinaire,  déclare  l'autorité  compétente  et  ren- 
voie les  parties  devant  un  juge  déterminé.  En  effet,  le 
conflit  négatif  n'est  en  réalité  qu'un  règlement  de  juges. 
L^  règlement  de  juges  peut  même  être  donné  d'office 
et  par  la  même  décision  qui  constituerait  le  conflit  négatif. 


CHAPITRE  m. 

CARACTÈRES   GÉNÉRAUX   DU    CONTENTIEUX   ADMINISTRATIF- 


Nous  venons  de  faire  connaître  le  principe  fondamen- 
tal de  la  séparation  des  pouvoirs  adjninistratif  et  judi- 
ciaire, et  nous  avons  montré  comment  il  a  été  pourvu  au 
maintien  de  ce  principe  par  l'institution  des  conflits.  Il 
semble,  au  premier  abord,  que  le  législateur  pouvait  s'ar- 
rêter là  et  laisser  à  l'administration  le  soin  d'expédier  à 
sa  manière  les  affaires  administratives.  C'est  en  effet  ce 
qui  a  lieu  dans  d'autres  pays,  et  par  exemple  en  Prusse; 
mais  la  loi  française  est  allée  plus  loin.  Tout  en  excluant 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  elle  a  voulu  donner 
à  certaines  contestations  administratives  la  garantie  d'un  vé- 
ritable jugement.  De  là  deux  sortes  d'affaires  administra- 
tives, celles  qui  peuvent  se  produire  sous  la  forme  conten- 
tieuse,  et  celles  qui  rentrent  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  l'administration.  Cette  distinctionpeutètre  éclaircie  par 
quelques  règles  générales  qui  résultent  de  la  jurispru- 
dence. 

Tout  droit  donne  naissance  à  une  action,  et  toute  actiou 
doit  avoir  un  juge.  La  loi  française  ne  méconnaît  pas  ce 
principe,  seulement  le  juge  qu'elle  donne  varie  suivant  la 
nature  de  l'affaire,  et  elle  attribue  compétence  tantôt  aux 
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tribunaux  ordinaires,  tantôt  à   la  juridiction   adminis- 
trative. 

Quel  que  soit  le  juge  compétent,  le  but  final  de  Faction 
est  toujours  le  même:  maintenir  le  droit.  Mais  les  moyens 
mis  &  la  disposition  du  juge  pour  arriver  à  ce  résultat 
sont  ordinairement  différents.  Ainsi  le  juge  ordinaire  ne 
peut  jamais  annuler  ni  réformer  un  acte  de  Fautorité  ad- 
ministrative, mais  il  est  quelquefois  autorisé  à  n'en  tenir 
aucun  compte,  et  à  maintenir  le  droit  nonobstant  l'acte  ad- 
ministratif qui  lui  porte  atteinte.  Au  contraire  le  juge  ad- 
ministratif est  ordinairement  investi  du  pouvoir  d'annuler 
ou  de  réformer  l'acte  même  de  l'administration. 

On  peut  donc  dire  d'une  manière  générale  quetoutacte 
qui  porte  atteinte  à  un  droit  peut  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse,  mais  cette  définition  a  besoin  de  quelques 
développements . 

Expliquons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots 
actes  de  f  administration.  Ils  ne  comprennent  pas,  à  beau- 
coup près,  tous  les  actes  émanés  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

11  faut  écarter  d'abord  les  actes  législatifs,  et  nous  en- 
tendons par  là  non-seulement  les  lois,  contre  lesquelles  il 
ne  peut  évidemment  exister  de  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse, mais  les  décrets,  les  ordonnances,  les  règle- 
ments de  police  faits  par  l'autorité  administrative  en  vertu 
d'une  délégation  du  pouvoir  législatif.  Ces  actes  ne  peuvent 
donner  Lieu  à  aucun  recours  contentieux,  ni  direct,  à  fin 
d'annulation  ou  de  réformation,  ni  même  indirect,  k  fin 
d'indemnité. 

n  faut  encore  écarter  les  actes  de  gouvernement.  On 
entend  par  là  les  actes  que  la  constitution  et  les  lois  ré- 
servent à  la  puissance  souveraine, sans  autre  contrôle  que 
celui  des  grands  corps  politiques  et  de  l'opinion  publique. 
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On  peut  citer  comme  exemples  les  faits  de  guerre,  les 
traités  et  capitulations  avec  les  puissances  étrangères. 

De  même  que  les  actes  législatifs,  les  actes  de  gouverne- 
ment ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  recours  contentieux, 
ni  direct,  à  fin  d'annulation,  ni  indirect,  à  fin  d'indemnité, 
sauf  le  droit,  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  être  dépouil- 
lés, de  garantir  l'état  civil,  la  liberté  et  la  propriété  des 
simples  citoyens  contre  toutes  voies  de  fait  qui  ne  rentrent 
pas  dans  l'exercice  des  pouvoirs  constitutionnels. 

n  faut  enfin  écarter  les  simples  actes  de  gestion  des 
propriétés  domaniales.  Danfi  ce  cas  l'administration  agit, 
non  pas  en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  exerce  dans  TÉtal, 
mais  comme  tout  propriétaire,  non  à  titre  public,  si  Fod 
peut  s'exprimer  ainsi,  mais  à  titre  privé,  et  dès  lors  les 
actes  de  ce  genre  ne  peuvent  faire  obstacle  h,  la  compé- 
tence des  tribunaux. 

Tous  autres  actes  sont  des  actes  d'administration;  mab 
il  faut  encore  distinguer  ceux  qui  sont  pris  en  vertu  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  conféré  par  la  loi,  et  ceux  qui  ne 
peuvent  être  pris  qu'à  la  condition  de  respecter  les  droiU 
des  tiers.  Les  premiers,  auxquels  on  donne  quelquefois  le 
nom  d'actes  d'administration  pure ^ne  peuvent  donnerlieu 
à  aucun  recours  :  telles  sont,  par  exemple,  les  mesures  de 
police,  de  discipline,  de  tutelle  administrative;  les  seconds 
seuls  peuvent  donner  naissance  à  un  recours  par  la  voie 
contentieuse  soit  à  fin  de  redressement,  soit  à  fin  d'in- 
demnité. 

Cette  distinction  tient  sans  doute  à  la  nature  des  cho- 
ses, mais  ellon'en  a  pas  moins,  comme  la  distinction  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  un  caractère  éminem- 
ment positif.  Ce  n'est  pas  au  moyen  de  formules  abstrai- 
tes, à  prioriy  qu'on  peut  déterminer  si  dans  un  cas  donné 
le  recours  contentieux  est  ouvert.  U  faut,  avant  tout,  s'ai- 
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tacher  au  texte  des  lois  particulières  et  étudier  la  nature 
du  pouvoir  quelles  confèrent  à  l'administration ,  ou  du 
droit  qu'eUes  reconnaissent  aux  particuliers.  C'est  ce  que 
nous  verrons  dans  la  suite  de  ce  travail. 

Une  raison  particulière  ne  permet  pas,  au  moins  en 
général,  d'attaquer  par  la  voie  contentieuse  les  actes  éma- 
nés du  gouverfiement  en  Conseil  d'État.  Ce  serait  en  ef- 
fet appeler  du  Conseil  d'État  au  Conseil  d'État  lui-même. 
II  a  paru  préférable  de  n'ouvrir  en  ce  cas  aux  parties 
qu  un  recours  par  la  voie  purement  gracieuse  K 

Après  avoir  expliqué  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  acte 
de  l'administration,  il  nous  reste  encore  à  donner  quel- 
ques éclaircissements  sur  les  derniers  mots  de  la  formule 
générale,  La  seconde  condition  pour  qu'il  y  ait  recours 
contentieux,  c'est  qu'il  y  ait  atteinte  portée  à  un  droit. 

11  suit  de  là  que  les  simples  avis,  les  mesures  d'instruc- 
tion,, tous  les  actes  qui  ont  un  caractère  purement  provi- 
soire, ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun  recours,  par  cette 
raison  qu'ils  ne  font  aucun  obstacle  à  ce  que  la  partie  qui 
se  croit  lésée  exerce  son  action  devant  la  juridiction  com- 
pétente. La  même  raison  s'applique  aux  simples  actes  de 
gestion  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

n  suit  encore  de  là  qu'un  simple  intérêt  n'est  pas  suffi- 
sant pour  justifier  le  recours  par  la  voie  contentieuse.  Il 
faut  un  droit,  et  un  droit  opposable  à  l'administration,  un 
droit  qu'elle  soit  tenue  de  respecter,  car  si  l'administration 
est  autorisée  par  la  loi  même  à  ne  pas  tenir  compte  de  tel 
ou  tel  droit,  il  n'y  a  pas  de  recours  possible.  Il  y  a  lieu  de 
suivre  la  règle  du  droit  commun  :  «  Nemo  maie  facit  qui 
jure  suo  utitur.  » 

«  Ainsi,  dit  M.  Vivien',  le  contentieux  administratif  se 

^  Décret  du  22  juillet  4806,  art.  40. 

*  Etudes  adminislraUves  (i852)«  1. 1,  p.  125. 
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compose  de  toutes  les  réclamations  fondées  sur  la  viola- 
tion des  obligations  imposées  à  Tadministratioii  par  le,^ 
lois  et  règlements  qui  la  régissent  ou  par  les  contrats 
qu'elle  souscrit  ;  ainsi  toute  loi  qui  établit  une  compé- 
tence, qui  trace  une  forme  d'instruction,  ou  qui  pose  une 
règle  de  décision,  peut  donner  ouverture  à  un  débat  con- 
tentieux^ s'il  est  allégué  que  la  compétence  soit  interver- 
tie, la  forme  inobservée,  ou  la  règle  enfreinte.  Tout  coih 
trat  passé  par  l'administration  a  le  même  efTet,  si  le  sens 
ou  l'exécution  en  sont  contestés.  L'ensemble  de  ces  dé- 
bats considérés  en  masse  constitue  le  contentieux:  de  l'ad- 
ministration ;  il  se  compose  donc  d'une  nature  toute  par- 
ticulière de  contestations,  bien  distinctes,  comme  on  le 
voit ,  du  contentieux  judiciaire   et  de  l'aduoduistration 
pure.  » 

Mais  quelle  que  soit  la  juste  autorité  qui  s'attache  à  la 
parole  de  M.  Vivien,  n'exagérons  pas  la  valeur  de  ces 
règles  générales.  Le  contentieux  administratif,  tel  que  nos 
lois  l'ont  fait,  comprend  des  matières  que  la  règle  semble 
exclure,  et  en  exclut  d'autres  que  la  règle  paridt  admettre. 
N'acceptons  donc  cette  règle  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, et  comme  une  expression  abrégée  des  innombrables 
dispositions  de  nos  lois.  Ici  plus  que  partout  ailleurs  s'ap- 
plique le  précepte  laissé  par  les  maîtres  de  la  science  : 
<^  Non  ex  régula  jus  sumatur,  sed  ex  jure  quod  est  régula 
«  fiât*.  » 

Nous  venons  de  voir  que  les  actes  d'administration 
pure  tiennent  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  ne  peuvent 
en  conséquence  donner  lieu  à  aucun  recours  par  la  voie 
contentieuse.  Ils  n'échappent  cependant  pas  d'une  ma- 

*  Paul,  1. 1,  D.  De  regulUjuris  (L,  17). 
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nière  absolue  au  contrôle  du  Conseil  d'Etat,  auquel  ils 
peuvent  toujours  être  déférés  poiu:  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir, 

A  ce  point  de  vue,  le  Conseil  d'Etat  joue,  dans  l'ordre 
administratif,  le  même  rôle  que  la  Cour  de  cassation  dans 
l'ordre  judiciaire.  H  avait  déjà  cette  attribution  sousl'an- 
cienne  monarchie.  En  1789  on  ne  songea  même  pas  à 
proclamer  de  nouveau  le  principe  ;  mais  au  mois  d'octo- 
bre 1790  le  tribunal  de  Gray  se  trouva  saisi  d'un  débat 
de  compétence  entre  le  directoire  du  département  de  la 
Haute-Saône  et  la  municipalité  de  Gray,  au  sujet  d'une 
rue  servant  de  grande  route.  Cette  procédure  fut  dénoncée 
à  l'Assemblée  nationale  qui,  par  une  loi  du  7  octobre 
1790,  déclara  que  les  réclamations  d'incompétence  à  l'é- 
gard des  corps  administratifs  devaient  être  portées  au  roi, 
chef  de  l'administration  générale,  et  n'étaient,  dans  au- 
cun cas,  du  ressort  des  tribunaux.  En  conséquence,  l'As- 
semblée ordonna  l'apport  delà  procédure  devant  le  roi. 
C'est  encore  ce  décret  qui  sert  de  base  légale  aux  déci- 
sions du  Conseil  d'Etat,  en  matière  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir. 

Conmient  définir  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir? 
On  s'accorde   à  dire  aujourd'hui   qu'il  y  a  incompé- 
tence quand  le  juge  ne  pouvait  pas  connaître  de  l'affaire 
qu'il  a  jugée.  Il  y  a  exchs  de  pouvoir  quand  le  juge  saisi 
d'une  affaire  de  sa  compétence  prend  des  dispositions  qui 
lui  sont  interdites.  Ainsi  un  Conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître   d'une  contravention  de  grande 
voirie,  mais  il  ne  peut  prononcer  la  peine  de  l'emprison- 
nement sans  commettre  un  excès  de  pouvoir- 
Toute  violation  de  la  loi  ne  constitue  pas  un  excès  de 
pouvoir.  L'excès  de  pouvoir  réside  surtout  dans  le  dispo- 
sitif de  la  décision,  tandis  que  la  simple  violation  de  la  loi 

15 
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se  trouve  orâinaîrement  dans  les  moti&.  Touiefcâa  la  vio- 
lation des  formes  substantielles  peut  être  considérée  cŒBme 
un  excès  de  pouvoir.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans 
les  concessions  de  chutes  d'eau  ou  de  minea*  ElUes  peu- 
vent être  annulées  pour  excès  de  pouvoir,  lorsque  les  par- 
ties intéressées  n'ont  pas  été  mises  en  demeure  d'inter- 
venir dans  l'instruction. 

Les  recours  pour  incompétence  ou  exeèa  de  pouvoir 
peuvent  toujours  être  portés  directement  dewnt  le  Con- 
seil d'Etat,  alors  même  que  l'acte  attaqué  émane  d'une 
autorité  qui  ne  ressortit  pas  directement  au  Conseil  d'Etat, 
par  exemple  d'un  préfet.  Il  importe  en  effet  à  lerdre  pu- 
hlic  que  ces  actes  soient  promptement  annulés. 

Le  droit  d'annuler,  pour  incompétence,  l^s  actes  des  aiH 
tûrités  administratives  ompoFte  le  âroit  de  pitmoneerpir 
voie  de  règlement  déjuges,  lorsque  deux  ou  pluaieins  jurî- 
dîctions  administratives  se  déclarent  également  inpompé-. 
tentes  pour  connaître  d'une  demande  portée  devant  eUes. 
A  la  vérité,  il  suffira,  dans  la  plupart  des  cas,  de  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  parla  veie  de  l'appel,  les  décisions  d^inecm- 
pétence;  mais  il  peut  arriver  que  les  délais  ^u  poœ'voi 
scdent  expirés,  et  alors  il  hni  bien  que  lea  parties  aient  un 
moyen  d'obtenir  justice.  C'est  à  quoi  elles  peuvent  ar- 
river par  une  demande  en  règlement  die^  jugea. 


CSAPITRU  lY. 

EXÇI^ICE  DES  D,I\ÛITS  Pe(JT4QUKf(. 


ÀptP^  le$  {iperçus  généraux  que  l-on  viept  de  lira,  nous 
p^uYQUft  Qutrer  maintenant  dans  Pétude  des  diverses  ma- 
tières adminittratives ,  eu  commençant  comme  le  Code 
P^appléon,  par  le  drohdes  personnes. 

L'Etat  est  uùe  personne  mo^^alo;  comme  tel,  il  a  ses 
(UFganea  légaux,  qui  agissent  en  son  nom  et  oonservcnt 
1^  dépôt  A^  pouvoir.  En  outi;p,  les  individus  dont  l'Etat 
se  çompps^  jouiai^eut  de  droits  politiques,  c'est-à-dire 
q^'ils  pa^idpejQt  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  à 
rexercîpQ  des  dtvei'ses  fonctions  du  pouvoir  ^ 

y  étude  approfondie  de  ces  questions  est  en  dehors  de 
notre  sujet.  NûUs  ne  youlons  les  considérer  qu'au  point 
A^  vue  df)9  (contestations  qui  peu^pent  en  résulter,  et  de  la 
compétenQQ  attribuée  à  la  juridiction  administrative. 

Sous  l'îvnpîen  régime,  la  constitution  des  pouvoirs  pu- 
blics ne poviY&U SUèr«  Sioulever  de  difpcuHé.  «Toute  la 
puissance  publique,  dit  Fleury  *,  c'est-à-dire  toute  l'auto- 

*  U3  ooiii{punf^$,  1^3  dépftrteinenks,  lea  éfaUisseiiients  publics,  coi> 
stituent  apssi  des  personnes  ï^or^les;  çaais  noi^^  n'^q  parlerons  qi;'^pi:ès 
avoir  coraplétemeùt  exposé  tout  ce  qui  concerne  TÉtat. 

*  InêtUuHon  au  droii  français,  t.  I,  p.  85. 
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rite  de  commander  aux  Français  et  de  disposer  de  leur^ 
personnes  et  de  leurs  biens,  suivant  Futilité  de  l'Etal 
réside  en  la  personne  du  roi  seul,  et  il  en  est  proprié- 
taire, en  telle  sorte  qu'elle  ne  peut  lui  être  ôtée  par  qui 
que  ce  soit  ;  et  on  ne  doit  pas  le  considérer  comme  di 
simple  officier,  mais  comme  un  véritable  seigneur.  » 

La  succession  au  trône  était  régie  par  la  loi  salîque  çi 
le  droit  d'aînesse.  Quand  des  difficultés  s'élevèrent  à  rr 
sujet,  elles  furent  résolues  par  les  États  généraux  ;  c'e^t 
ce  qui  eut  lieu  en  1316,  à  l'avènement  de  Philippe  k 
Long,  et,  en  1328,  à  l'avènement  de  Philippe  de  Yalob. 
Plus  tard,  ces  questions  fm:ent  portées  au  Parlement  de 
Paris,  comme  représentant  les  États  généraux  au  peizf 
pied.  C'est  à  ce  titre  que  le  Parlement  de  Paris  maintint 
la  loi  salique,  par  son  célèbre  arrêt  du  28  juin  1593,  et 
cassa,  en  1643  et  en  1715,  les  testaments  de  Louis  XHI  et 
de  Louis  XIV.  Ces  deux  derniers  arrêts  déterminaieiitles 
conditions  auxquelles  devait  s'exercer  la  régence.  Ut 
instant,  au  dix-huitième  siècle,  on  prévit  le  cas  où  le 
trône  deviendrait  vacant,  (c  Si  jamais  la  nation  éprouvait 
ce  malheur,  dit  un  édit  de  juillet  1717,  ce  serait  à  la  nar 
tion  même  qu'il  appartiendrait  de  le  réparer.  »  La  natioc 
aurait  donc  prononcé  par  l'organe  des  États  généraux. 

La  juridiction  en  ce  qui  touche  la  dévolution  du  pou- 
voir souverain  était  donc  purement  pohtique  ;  mais  eDe 
était  administrative  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
des  pouvoirs  inférieurs  et  la  condition  des  fonctionnaires 
publics.  Ici  quelques  explications  sont  nécessaires. 

Pour  trouver  le  premier  modèle  de  notre  hiérarchie 
administrative,  il  faut  remonter  jusqu'à  l'empire  romain. 
Les  bureaux  de  l'administration  impériale,  à  peine  orga- 
nisés par  Auguste,  ne  tardèrent  pas  à  tout  envahir,  et  le 
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gouvernement  impérialfut  avant  tout  un  gouvernement  de 
fonctionnaires  ^  Les  mêmes  causes  produisirent  en  France 
les  mêmes  effets.  En  créant  des  fonctionnaires,  la  royauté 
française  battait  en  brèche  le  régime  féodal,  qui  consis- 
tait précisément  dans  l'usurpation  des  fonctions  publi- 
ques, et  même  de  la  souveraineté,  par  les  possesseurs  du 
sol.  A  leur  tour,  et  à  la  faveur  des  circonstances,  les 
offîciers  du  roi  devinrent  propriétaires  de  leurs  offices,  et 
les  transmirent  ,par  héritage  ou  à  prix  d'argent.  Ce  fut 
comme  une  seconde  féodalité.  Mais,  cette  fois,  la  lutte 
fut  moins  dangereuse,  quoique  souvent  embarrassante. 
Quand  le  roi  se  sentait  trop  gêné  par  les  privilèges  atta- 
chés aux  charges  qu'il  avait  vendues,  il  créait  un  com- 
missaire pour  faire  les  fonctions  de  cette  charge,  et  n'en 
laissait  que  les  honneurs  au  titulaire.  Cet  expédient  per- 
mit à  l'ancienne  monarchie  de  laisser  subsister  la  vénalité 
des  offices^  et  c'est  ce  qui  explique  comment  cette  insti- 
tution, aussi  détestable  au  point  de  vue  financier  qu'au 
point  de  vue  politique,  a  pu  se  perpétuer  en  France  jus- 
qu'à la  révolution  de  1789. 

La  multiplication  excessive  des  offices  vénaux  ne  pou- 
vait s'opérer  sans  réclamations.  L'ancien  titulaire,  qui 
avait  acheté  à  beaux  deniers  comptants  un  office  de  fi- 
nances ou  d'administration,  avec  le  droit  de  se  faire 
payer  parle  pubHc  le  prix  des  actes  de  son  ministère,  ou 
plutôt,  pour  employer  le  langage  du  temps,  de  revendre 
en  détail  ce  qu'il  avait  acheté  en  bloc,  ne  [pouvait  se  rési- 

*  1)  y  avait  originairement  trois  divisions  [scrinia]  :  c^étaient  celles 
des  pétitions,  de  la  correspondance  et  de  la  comptabilité  (a  libellis,  ab 
episioliSyarationibus),  Dion  Cassius,  LU,  33;  Suet.,  Claud.^  cap.  xxYiu; 
iV«(m.,  cap.  UAX;  Tacit.,-4iw.  XV,35;  XVI,  8.  Pour  Tépoque posté- 
rieure, on  peut  voir  les  codes  de  Théodose  et  de  Justinien,  les  Novellet, 
et  la  NoêUia  imperii,  sorte  d'almanach  impérial  du  cinquième  siècle. 
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guet  facilement  à  voit  diiâinHef  Timpàrtanèe  et  Vi 
ment  de  sa  charge  par  de  nouvtrile»  ctéàtiiHis  d'« 
qui  lui  donnaient  de*  co!icu!*rôntB ,  et  tneda^eiil 
parfois  Texistenee  de  son  menopoïe.  Il  appelait  son  ' 
deûr  en  garantie  et  s'efforçait  d'obtenit  ou  la  su{ipr^^ 
des  nouveaux  offices^  oU  la  réduction  de  leurs  Utrih»- 
tiens-,  ou  la  réunion  des  nouveaux  offices  aux  anciens.  De 
là  des  procès  saiis  nombre  et  sa^s  fin  qui  ont,  jnBqaV^ 
1789^  eûcombré  les  greffes  et  renipli  les  audiences  de 
Ttocien  GonseiL 

Les  simples  commissions  lui  donnaient  moins  de  beso- 
gne. Elles  ne  pouvaient  guère  pfovoljuer  que  deb  récla- 
nMitions  pécuniaires  contre  TEtat,  et  on  ne  voit  pai  que 
le  Cohseil  en  ait  été  ttouveilt  occupé.  Ces  réclamations 
^taieiit  cependant  de  sa  Compétence,  et  on  avait  même 
ABsimilé  à  cet  égard  les  coknmis  des  fermiers  auxf^ommîs 
du  roi.  Ibutés  contestations  entre  le  fermier  et  ses  commis, 
au  sujet  des  fonctions  confiées  à  ces  derhiers^  devnent 
être  portées  au  Conlseil.  Les  baux  des  fotmes^le  stipalaieBi 
ainsi. 

A  côté  deis  fonctioniiaires  publiés,  soit  en  titre  d*offtce, 
soit  en  sinlple  commission^  il  y  avait  encolre^  diétne  sois 
l'ancienne  monarchie,  des  pouvoirs  éleotifisi 

Citons  d'abord  les  états  généraux,  car  malgré  le  lonç 
intervalle  de  leurs  convocations,  les  états  généraux  ftireat 
toujours  une  des  institutions  fondamentales  de  la  monar- 
chie française.  Ils  vérifiaient  eux-mêmes  les  pouvoirs  de 
leurs  membres^  sans  que  personne  pût  leur  contester 
ctette  juridiction,  tant  elle  pàMt  înhéirente  à  la  nature  des 
Assemblées  nationales. 

Quant  aux  contestations  qui  pouvaient  s'élever  soit  sur 
le  droit  d'élire,  béit  sur  tes  opérations  des  assemblées 
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électorales,  lie  règlement  du  24  janvier  1768^  iBonfonUe  à 

rancien  usage,  porté  qu  elles  seront  vidées  sommaire^ 

ment  soit  par  tes  baillis  et  sénéchaux^  soit  par  les  officiers 

municipauix:  des  villes,  et  ajoute  que  toutes  les  sentences, 

ordontieûces  et  décisions  qui  interviendront  sut*  les  cita- 

tioiks,  les  assemblées,  les  élections  et  généralement  sur 

toutes  les  opérations  qui  y  sont  relatives,  seront  exécutées 

p&r  provision,  nonobstant  toutes  appellations  et  opposi-^ 

lions  en  formé  judiciaire,  que  Sa  Majesté  a  interdites^ 

sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  devers  elle 

par  voie  de  représentation  et  par  simple  mémoire*. 

Nous  pouvons  citer  encore  les  jmdictions  consulaires. 
Sous  le  règkie  de  Charles  IX,  un  édit  du  mois  de  novembre 
1S63  établit  à  Paris  des  jugesHïonsuls  qui  devaient  être  élus 
tous  lesai&Si  L'article  S  de  cet  èdit  est  conçu  en  ces  termes  k 
«  Ordonnons  et  permettons  auxdits  cinq  juges  et  consulè 
d'assembler  et  appeler  ^ts  jours  avant  la  fin  de  leur  année-, 
jusqu'au  nombre  de  soixante  marchands^  bourgeois  de  la 
dite  ville,  qui  en  élirotit  trente  d'enU^  eux,  lesquels^  sans 
partir  dn  lieu  et  sans  discontinuer,  procéderont  avec  les- 
diis  juges  et  consuls,  eh  l'instant  et  le  jour  même,  à  peine 
de  nullité,  à  Télecticm  de  cinq  nouveaux  juges  et  consuls 
des  marchands^  qui  feront  le  serment  devant  les  anciens, 
et  sera  la  forme  susdite  gardée  et  observée  dorénavant, 
en  l'élection  desdits  juges  et  consuls,  nonobstant  opposi* 
tiens  ou  appellations  quelconques  dont  nous  réservons  à 
notice  personne  et  notre  Conseil  la  connaissance,  icelle  in- 
terdisant à  nos  Cours  de  parlement  et  prévôt  de  Paris  *.  * 

'  ToubeaUy  ImlUtUes  du  droU  wnitUaire,  2«  edit.  (1700),  p.  32  : 
tt  Et  si,  pour  la  forme,  il  survient  quelque  coatestation,  le  roi  en  l'é- 
serve  la  connaissance  à  sa  personne  et  à  son  Conseil.  »  La  disposition 
<le  redit  de  1563  fut  rendue  commune  à  toutes  les  juridictions  du 
tQfyatiinve  par  I\)ï^ohnêincé  du  commerce  de  1678, 
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Il  y  avait  eûcore,  sous  rancienne  monarchie,  des  élec- 
tions provinciales  et  municipales,  mais  nous  en  parlerons 
plus  loin,  en  traitant  des  corporations  politiques. 

Les  diverses  constitutions  qui  ont  régi  la  France  de- 
puis 1789  ont  multiplié  les  droits  politiques,  et  étendu, 
par  suite,  la  compétence  de  la  juridiction  administratiTe 
en  cette  matière,  A  la  vérité  la  dévolution  du  pouvoir 
souverain  est  toujours  restée  une  question  exclusivemeot 
politique.  Il  est  vrai  encore  que  la  suppression  des  office» 
a  coupé  court  aux  contestations  de  rang,  de  préséance  et 
d'attributions  entre  les  fonctionnaires,  ou  du  moins  a  fait 
rentrer  le  jugement  de  ces  contestations  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire.  Si  la  loi  du  28  avril  1816  a  rétabli  les  of- 
fices de  notaires,  d'avoués  et  autres,  elle  a  laissé  aux  tri- 
bunaux ordinaires  le  droit  de  statuer  sur  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  ces  différentes  corporations 
sur  leurs  attributions  respectives.  Mais  il  y  a  en  cette 
matière   d'autres  contestations  qui  appartiennent  à  la 
juridiction  administrative ,  à  savoir  celles   que  le  fonc- 
tionnaire élève  contre  l'État,  pour  réclamer  son  traite- 
ment, ou  sa  pension  de  retraite,  et,  s'il  est  officier  dans 
l'armée,  son  état  ou  son  avancement.  Ce  n'est  pas  le  lieu 
d'aborder  ce  sujet.  Ce  que  nous  avons  à  en  dire  sera 
mieux  placé  quand  nous  parlerons  des  obligations,  et  spé- 
cialement du  contrat  qui  se  forme  entre  l'Etat  et  ses  ser- 
viteurs. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  des  fonctions  électives 
et  de  l'exercice  des  droits  politiques. 

Les  assemblées  législatives  ont  toujours  eu,  depuis 
1789,  le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres. 
Cette  règle  souflnt  une  exception  sous  le  premier  empire; 
l'article  35  du  décret  du  13  mai  1806  siir  les  opérations 
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îes  collèges  électoraux,  portait  :  «  S'il  s'élève  des  récla- 
mations contre  les  opérations  d'un  collège  électoral,  il  nous 
ftii  sera  référé  par  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  y 
être  statué  par  nous.  »  Mais  cette  exception  confirme  la 
règrle,  car  on  ne  peut  sérieusement  considérer  le  Corps 
législatif  d'alors  comme  une  assemblée  élective.  Aux  pre- 
mières élections  qui  suivirent  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie oonstitutionnelle,  la  vérification  des  pouvoirs  fut 
rendue  à  la  Chambre  des  députés  \ 

L'Assemblée  constituante  remit  à  l'élection  populaire 
un  grand  nombre  de  fonctions  publiques.. Les  adminis- 
trations locales,  les  tribunaux  et  les  justices  de  paix,  le 
clergé  lui-même  devaient  se  recruter  par  l'élection.  Les 
gardes  nationales  et  l'armée  elle-même  devaient,  nommer 
leurs  officiers.  Les  directoires  de    département  furent 
chargés  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  à 
la  validité  de  ces  élections.  Dans  certains  cas  on  pouvait 
appeler  d'un  directoire  à  un  autre,  quelquefois  un  recours 
était  ouvert  devant  l'Assemblée  nationale.  L'attribution  de 
compétence  était  d'abord  absolue  et  portait  non-seule- 
ment sur  la  validité  des  opérations,  mais  encore  sur  le 
droit  d'élire  et  d'être  élu;  toutefois  les  lois  des  IS  mars  et 
22  septembre  1791  renvoyèrent  aux  tribunaux -ordinaires 
les  questions  d'aptitude  personnelle  et  d'état  civil. 

Le  système  électif,  ébranlé  sous  le  directoire,  fut  enfin 
supprimé  sous  l'empire.  On  en  trouve  encore  quelques 
traces  dans  les  premières  années  du  considat.  Ainsi  un 
décret  du  24  vendémiaire  an  XI  règle  encore  l'élection 
des  juges  de  paix,  et  un  autre  décret  du  17  janvier  1806 
la  tenue  des  assemblées  cantonales.  Tous  deux  renvoient 
les  contestations  à  TEmpereur,  qui  statuera  en  Conseil 

^  Ordonnance  du  43  juillet  1815,  art.  13. 
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d'État.  Mais  il  ne  s'éleva  pas  de  oonteaUiliôiiB  parée  qu'il  ti  j 
eut  pas  d'élections^  et  les  décrète  restèrent  lettns  morte.  L>- 
lectionne  se  maintintenfait  quepourtes  tribuiMilix  de  com- 
merce et  les  conseils  de  prud'hommes  ^  Dans  ce  demifr 
cas  s'il  s  élevait  des  cdutestations  sur  le  droit  d'assisteficf 
à  l'assemblée  électorale,  il  devait  y  être  statué  par  le  pré- 
fet^ sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Quant  à  la  validité  des 
opérations,  le  décret  n'indique  pas  quelle  autorité  $en 
compétente  pour  y  statuer.  Même  silence  dans  le  Code  df 
commerce,  relativement  à  l'élection  des  tribunaux  consu- 
laires. 

C'est  seulement  sous  le  gouvei*nement  de  Juillet  que 
les  communes,  les  arrondiisf^ehients  et  les  dépurtemèiib 
ont  recouvré  le  droit  d'élire  letits  tonideils^  coAime  nous 
le  montrerons  plus  loin.  Les  gardes  nationales  rtcoavrè- 
tehl  aussi  le  droit  d'élire  leurs  officiers,  et  les  (^ntesta- 
tions  relatives  à  ces  élections  dcVaieAt  être  portée^  devant 
les  Conseils  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Étatt  Mais  et 
droit  a  été  enlevé  aux  gardes  nationales  par  le  décret  dn 
11  janvier  188-2. 

Quant  aUx  élections  des  prud'hommes,  toutes  co»- 
testations,  soit  Sur  la  confection  dos  listes,  soit  suf  la  raii- 
dité  des  opérations  électorales,  sont  aujourd'hui  jngm 
par  les  Conseils  de  préfecture ,  isâuf  recours  àU  Conseil 
d'État,  et  sauf  le  droit  des  tribunaux  tivUs  de  statuer  sur 
la  capacité  légale  des  électeurs  oU  des  élujî*. 

Pour  toutes  àutreâ  fonctions  pnbliquote  èlecliws  là  loi 
reste  mUette,  mais  il  faut  cohclure  dé  te  silence  que  la 
îuridictioti  appartient  an  miuîistre,  sauf  recouTs  au  Con- 
seil d'État.  C'est  ce  qui  a  été  expressément  décidé  poiir 


•  Décrets  des  11  juin  1809  et  20  février  1810,  art.  16. 

*  Loi  du  27  mai  1848,  art.  B;  loi  du  !•'  jtiitt  1853,  M..  8. 
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l'^lêetion  dés  chàinbi^s  de  notaires^  «I  d^8  ohambres  tte 
^^ominerce. 

Il  nous  reste  à  parler  do  Tei^ercice  des  droits  politiques^ 
La  loi  électorale  du  5  février  1817  *  portait  que  le  pré- 
fet dresserait  dans  ehaque  département  la  liste  des  élec- 
teurs, qui  serait  imprimée  et  affichée.  Il  statuera  provi- 
soirement, continue  la  ]oi,  en  Conseil  de  préfecture,  sur 
les  réclamations  qui  s'élèveraient  contre  la  teneur  de  cette 
liste,  sans  préjudice  durecoiu:sde  droit,  lequel  ne  pourra 
néanmoins  suspendre  les  élections»  Les  difficultés  relatives 
à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques  du  réclamant 
devaient  être  définitivement  jugées  par  les  Cours  royales; 
celles  qui  concernaient  les  contributions  ou  le  domicile 
politique  devaient  être  pprtées  au  Conseil  d'État. 

Cette  disposition  fut  rendue  applicable  à  la  confection 
de  la  liste  du  jury  par  la  loi  du  2  mai  1 827  qui  fit  cesser 
r arbitraire  de  Fadministration  en  cette  matière*. 

Mais  ce  partage  d'attributions  entre  le  Conseil  d'État  et 
les  Cours  royales  donna  lieu  à  de  grandes  difficultés  dans 
la  pratique.  Un  grand  nombre  de  conflits  furent  élevés. 
Aussi  une  loi  nouvelle,  celle  du  2  juillet  1828  ordonna  la 
permanence  des  listes,  et  déclara  que  toutes  contestations 
surrinscription  seraient  portées  en  première  instance  de- 
vant le  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  et  en  appel  devant 
la  Cour  royale. 

Ce  système  est  resté  en  vigueiu:  jusqu'en  1848.  A  cette 
époque  l'introduction  du  suffrage  universel  a  rendu 
d'autres  règles  nécessaires.  Le  jugement  des  réclamations 
individuelles  en  matière  électorale  fut  attribué,  en  pre- 
mière instance,  à  des  commissions  municipales,  et,  en  ap- 

1  Loi  du  o  février  1817,  art.  5  et  6» 
«Loi  du  2  mai  1827,  art.  4. 
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pel,  aux  juges  de  paix,  sauf  recoursàlaCourde  cassation. 
Mais  la  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  prévoir  les  recours  indi- 
viduels.  Elle  a  encore  prévu  le  cas  où  la  liste  entière  de 
la  commune  serait  entachée  de  nullité  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites.  Dans  ce  cas  le  préfet  doit,  dans 
les  deux  jours  de  la  réception  du  tableau,  déférer  les 
opérations  du  maire  au  Conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment  qui  statue  dans  les  trois  jours,  et  fixe,  s'il  y  a  lieu, 
le  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées  doivent  être 
refaites  ^ 

En  ce  qui  concerne  la  liste  du  jury,  l'article  6  de  laloi  du 
7  août  1848  chargeait  les  Conseils  municipaux  en  première 
instance,  et  les  Conseils  de  préfecture  en  appel,  de  statuer 
sur  les  réclamations  des  citoyens  contre  les  inscriptions 
ou  omissions  d'inscription  sur  la  liste  des  jurés,  lorsqu'il 
ne  s'agissait  pas  d'incapacité  légale;  mais  la  loi  du  4  juin 
1853  a  déclaré  que  la  fonction  de  juré  ne  constituait  pas 
un  droit  politique  et  a  remis  la  confection  de  la  liste  au 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration. 

En  Allemagne  les  questions  de  nationalité  et  d'extra- 
néité  sont  considérées  comme  des  questions  de  droit  des 
gens,  etréservées  en  conséquence,  comme  au  reste  toutes 
les  questions  que  soidève  l'exercice  des  droits  politiques, 
à  l'autorité  administrative  qui  les  tranche  par  des  déci- 
siqps  absolues,  opposables  à  tous.  En  France  ces  ques- 
tions sont  au  contraire  regar4ées  comme  de  simples 
questions  d'état  civil,  et  toutes  les  questions  d'état  civil 
sont  abandonnées  à  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. La  règle  est  générale  et  ne  souffre  qu'une  seule 
exception,  relative  aux  noms  de  famille. 

^  Loi  électorale  du  45  mars  1849,  art.  6;  décret  réglementaire  du 
2février  4852,  art.  4. 
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Des  raisons  de  police,  faciles  à  comprendre,  ont  fait  in- 
terdire à  tout  citoyen  de  changer  de  nom  sans  Tautorisa- 
tion  du  gouvernement*.  Mais  il  peut  arriver  que  le  dé-. 
cret  d'autorisation  porte  atteinte  aux  droits  d'un  tiers.  Il 
y  a  lieu  alors  d'appliquer  la  règle  générale  en  vertu  de 
laquelle  les  droits  des  tiers  sont  toujours  réservé^,  et 
d'ouvrir  à  lapartie  lésée  la  voie  de  l'opposition  au  Conseil 
d*État  contre  lé  décret  d'autorisation.  Cette  opposition 
peut  être  formée  pendant  un  an  à  partir  du  jour  où  le  dé- 
cret a  été  inséré  au  Moniteur.  Mais,  en  l'absence  d'un  dé- 
cret, toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  noms 
appartiennent  exclusivement  aux  tribunaux  ordinaires. 

*  Loi  du  11  germinal  an  XL 
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l'état  propriétaire, 
domaine  de  l^êtat. — domaine  public. 


L'Etat  a  des  biens  comme  tout  particulier.  Mais  ces 
biens  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  des  propriétés 
ordinaires  dont  l'Etat  jouit  comm^  tout  particulw  jouit 
des  siens;  les  autres  sont  hors  du  commerce,  partant  ina- 
liénables et  imprescriptibles,  parce  qu'ils  servent,  de  près 
ou  de  loin,  à  l'usage  public.  Les  premiers  s'appellent  le 
domaine  de  TEtat,  les  seconds  le  domaine  public. 
'    Occupons-nous  d'abord  du  domaine  de  l'État. 

En  règle  générale  le  domaine  de  l'Etat  s'acquiert,  se 
conserve,  se  transmet  et  se  perd  comme  la  propriété  ordi- 
naire et  par  les  moyens  du  droit  commun,  sauf  quel- 
ques modifications  que  nous  allons  indiquer. 

L'Etat  acquiert  par  droit  de  conquête  ou  d'annexion 
quand  une  nouvelle  province  est  réunie  à  la  France.  Le 
domaine  de  l'Etat  étranger  qui  possédait  cette  province 
entre,  par  l'effet  de  la  réunion,  dans  le  domaine  de  l'Etat 
français.  On  peut  rattacher  au  droit  de  conquête  le  droit 
de  prise  maritime  qui^n'en  est  qu'une  application. 

Les  épaves,  les  biens  vacants  et  sans  maître,  les  suc- 
cessions en  déshérence  appartiennent  encore  à  l'Etat,  par 
une  application  toute  spéciale  du  droit  d'occupation.  Nous 
n'insistons,  au  reste,  ni  sur  les  conditions  de  l'exercice 
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le  ce  droit,  ni  sur  lea  restriction»  que  \^  loi  lui  oppose.  Il 
a' existait  en  droit  rouiiÛH  que  pour  les  «uccessions  va^ 
:*.antea  ou  caduques.  Not?e  ancieu  droit  eo  avait  fait  um 
conaéquQnœ  du  droit  de  haute  justice.  Depuis  1790  e'eiit 
le  privilège  de  TEtat, 

La  confiscation  est  une  autre  manière  d'acquérir  toute 
particulière  à  VEtat-  On  sait  que  les  empereurs  roiuains 
en  faia^lent  grand  usage.  Elle  fut  aussi  l>eaucoup  trop 
pratiquée  sous  Tancieune  monarchie.  LfiL  Convention  et 
le  Gouvernement  in^périiil  n'en  abua^ut  pas  moius.  Lia 
Gharte  de  1811  Ta  enfip  supprimée  et  n* a.  laissé  sul>$ister 
que  la  confiscation  spéciale  des  objets  qui  ont  servi  à 
commettrf^  im  déUt. 

L'Etat  a  encore  une  lu^llitoo  d'aQquérir  qui  p' appartient 
qu'à  lui  aeul,  c/egt  i' expropriation  pour  çau^e  d'utilité 
publiquQ.  Ce  droit;»  pratiqué  dç  tout  t^ps,  chez  les  JIch 
mains  comme  m  France^  a  reçu  depuia  quelques  années 
nue  extefisiou  inoonuuo  jusqu'alors. 

À  tous  ces  Qiodea  d'acquérir  la  constitution  actuelle 
ajoute  le  ((l'oit  ^e  déyolution,  en  vertu  duquel  les  biens 
4u  prince  qui  arrive  au  trône  sont  do  plein  droit  réunis 
au  doiQ^i^o  de  YW^%  Cç  droit  existait  en  effet  sous  l'an- 
cienne monarchie  française,  dout  \\  était  ime  règle  fonda- 
li^eut^l^t  moyen  d'at^quo  contre  Varistocratie,  féodale  et 
en  même  temps  garantie  assurée  à  la  nation  contre  les 
ealcula  égoi[«tf»a  d'un  pouvoir  abaolut  U  «fit  plu«  difficile 
de  justifier  aujourd'hui  cette  règle,  et  il  faut  reconnaître 
que  sous  un  régime  constitutionnel,  rien  n'euipèche  de 
distinguer  ie  domainç  dQ  TEtat^  le  d^^A^Aïue  privé  du  sou^ 
f  erain  et  celui  de  la  hste  civile. 

Le  domaine  de  l'Etat  se  perd  comme  toute  propriété 
priy^^,  et  4^  plus  par  la  conquête.  Il  est  aliénable  et  pres- 
criptible. 
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En  droit  romain  le  domaine  de  l'Etat  était  aliénable, 
mais  n'était  pas  susceptible  d'usucapion  *.  Toutefois  le^^ 
derniers  empereurs  déclarèrent  qu'il  pourrait  être  acquit 
aux  particuliers  par  la  prescription  de  quarante  ans*. 

En  France,  sous  l'ancienne  monarchie ,  le  domain^ 
était  considéré  comme  inaliénable  et  imprescriptible.  Plu- 
sieurs causes  concoururent  à  l'étabKssement  de  cette  rè- 
gle. On  ne  distinguait  pas  alors  le  domaine  de  l'Etat  de 
domaine  public,  et  on  les  considérait  comme  étant  égale- 
ment hors  du  commerce.  L'inaliénabilité  du  domaine  était 
d'ailleurs  une  garantie  contre  les  prodigalités  d'un  pou- 
voir sans  contrôle.  C'était  une  limitation  imposée  à  l'au- 
torité royale,  une  reconnaissance  du  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale ,  une  réserve  du  droit  des  états 
généraux,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  elle  n'a  ja- 
mais été  connue  en  Angleterre.  Au  surplus  la  règle  fut 
souvent  violée  mais  proclamée  plus  souvent  encore.  «  La 
législation  des  domaines,  disait  un  rapporteur  du  comité 
des  domaines  à  l'Assemblée  constituante,  est  rhistoire 
des  efforts  faits  par  les  rois  pour  les  dissiper  et  pour  les 
reprendre.  »  Invoquée  en  France  dès  le  règne  de  Philippe 
le  Long',  elle  fut  enfin  érigée  en  loi  fondamentale  par 
les  édits  de  1839,  de  1866  et  de  1667*. 

Toutefois  eUe  sou&ait  des  exceptions.  Le  domaine  de 

^  Just.  Inst.  De  uiucapUmibus^  g  9  :  «  Res  fisci  aostri  usucapi  mm 
«  potest.  » 

*  C.  14,  God.  Just.  De  (undis  pairinumialibuê  (xi,  61);  constitution 
d'Anastase.  On  sait  que  la  prescription  de  quarante  ans  n'était  ud 
mo}'en  d'acquérir  la  propriété  que  pour  le  possesseur  de  bonne  foi.  Elle 
ne  servait  au  possesseur  de  mauvaise  foi  que  d'exception  contre  la  re- 
vendication intentée  par  le  propriétaire. 

*  Ordonnances  des  18  et  29  juillet  1318. 

*  Voir  encore  l'ordonnance  de  Blois,  de  mai  1579;  la  déclaration  éa 
26  janvier  1651,  et  rarrèt  du  Conseil  du  14  janvier  1781. 
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l'Stat  pouvait  être  donné  en  apanage  aux  enfants  de 
Fraace,  il  pouvait  aussi  être  engagé^  c'est-à-dire  vendu  à 
deniers  comptants  et  à  pacte  de  rachat,  pour  les  nécessités 
de  la  gaerre.  Il  fallait  alors  des  lettres  patentes  enregis- 
trées dans  1er  premier  cas  aux  chambres  des  comptes  et 
dans  le  second  cas  aux  Parlements.  Enfin  l'édit  de  1566 
autorisait  l'aliénation  des  terres  vaines  et  vagues,  prés, 
palus  et  marais  appartenant  au  roi,  et  constituant  ce  qu'on 
appelait  \q petit  domaine. 

Ce  privilège  a  été  emporté,  comme  tant  d'autres,  à  la 
révolution  de  1789.  «  Le  domaine  de  la  couronne,  disait 
Enjubault,  dans  son  rapport  suir  la  loi  du  22  novembre 
1790,  a  été  jusqu'ici  vraimcfut  inaliénable,  en  ce  sens  que 
nos  rois  n'ont  pu  disposer  de  ce  dont  ils  n'ont  que  la 
simple  administration  ;  mais  la  nation  réunie  par  ses  re- 
présentants a  la  propriété  pleine  et  entière  du  domaine 
public.  Cette  propriété  serait  imparfaite  si  elle  ne  pou- 
vait la  transférer  quand  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent.  Il 
en  résulterait  même  qu  elle  ne  pourrait  l'affecter  à  la  dette 
publique,  ce  qui  serait  absurde.  s> 

En  conséquence^  la  loi  de  1790  déclara  que  le  domaine 
serait  désormais  aliénable  et  prescriptible.  La  durée  de 
la  prescription  fut  fixée  à  quarante  ans.  Il  n'y  eut  d'ex- 
ception que  pour  les  grandes  masses  de  forêts  nationales. 
Ces  derniers  vestiges  de  l'ancien  privilège  ont  au- 
jourd'hui disparu.  D'après  l'article  2227  du  Code  Napo- 
léon l'Etat  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers  et  peut  également  les  opposer.  H  suit  de  là 
que  le  domaine  de  l'Etat  peut  se  prescrire  par  dix  ou 
ving  aDs,  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  et  en  tout  cas  par 
trente  ans.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  choses  du  do- 
maine public.  Enfin  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  a 
fait  rentrer  dans  le  droit  commun  les  grandes  masses  de 
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forêt*  uationaiep,  qui,  dapyi»  cette  époque,  sont  aliéna- 
bles et  prescriptibles  comme  toute  autre  propriété,  lios 
que  Ta  proclamé  la  jurisprudeuce  de  la  Ciwr  de  csswtioQ. 

Il  y  a  plus.  Les  biens  compris  daiis  le  domaine  dt 
TEtat  et  productifs  de  revenus  sout  soumis  à  l'impôt  fon- 
cier comme  toutes  propriétés  particulières  S  II  n  y  a  d  ei 
ceptiou  que  pour  les  bois  et  forêts  '. 

Nous  veuous-d' expliquer  ce  qu'est  le  droit  de  proffiéit 
entre  les  mains  de  l'Etat.  Voyons  maintenant  quelle*  m\ 
les  actions  auxquelles  oe  droit  peut  donner  naissance,  t^ 
quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  en  connrifre. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  possession. 

Un  des  principes  les  plus  constants  de  notre  ancienne  lé- 
gislation domaniale,  c'est  que  le  roi,  plaidant  contre  son 
sujet,  avaîtle  droitde  plaider  main  garnie*^  c'est-à-dire  de 
se  mettre  tout  d'abord  en  possession.  Ceprincipe,  consacré 
pai'  l'ordonnance  de  Moulins  *  et  proclamé  par  les  légis- 
tes, s'appliquait  sans  difficulté,  toutes  les  fois  que  b 
qualité  domaniale  de  l'immeuble  litigieux  n'était  pas  con- 
testée, et  qu'il  s'agissait  de  l'exercice  d'un  droit  de  retour 
ou  de  révocation,  par  exemple  à  l'expiration  d'tin  apa- 
nage, d'un  douaire  ou  d'un  usufruit. 

S'agissjût-il  du  domaine  aliénable?  En  ce  cas,  le  roi>e 
bornait  à  requérir  l'exhibition  des  titres  en  vertu  des- 
quels les  particuliers   pouvaient  se  trouver  en  possesr 


*  Loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  108.  . 

*  Loi  du  24  veatôse  an  IX,  arl  1*'. 

*  Mçrlin,  Répertoire ,  v»  Maim  oàRNis  et  Compuiwtb  kV  »a|WW^  "* 
FiANDRB  ;  Lefebvre  de  La  Planche,  Traité  du  domaine^  t.  III,  P-  303. 

*  Ordonnance  de  Moulins  (1566),  art,  6, 44  et  48.  DargentrésofS^^ 
tegne,  art.  5$  :  «  Ëvenit  ut  ab  sequestratione  et  manus  injeetione 
«  extraordinario  qijiodain  jure^  protinus  incipiatur.  »    ' 
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«ion.  C'est  ainsi  qu'on  procédait  périodiqueiQaBt  à  dw 
vérifications  générales  dont  nous  avons  déjà  cité  de  nom** 
breux  exemples. 

Si  la  qualité  domaniale  de  l'immeuble  était  contestée, 
alors  seulement  l'action  possessoire  se  portait  devant  les 
juges  ordinaires.  Encore  semble^t^il  que  ce  soit  là  une 
dérogation  apportée  à  [la  règle  par  une  jurisprudence 
récente*. 

Ces  priacipes  n'ont  pas  été  modifiés  par  la  législation 
moderne.  La  loi  du  22  novembre  1790,  qui  sert  encore 
de  base  à  notre  législation  domaniale,  dispose  ^ue  touteii 
les  questions  de  révocation,  de  retour,  de  réintégration, 
seront  jugées  par  l'Assemblée  sur  le  rapport  du  Comité 
des  domaines,  et  elle  assujettit  tous  détenteurs  à  produire 
leurs  titres  pour  ètte  statué  ce  qu'il  appartiendra.  En  fait, 
l'administration  des  domaines  n'a  jamais  bésité  à  se  metr* 
tre  en  possession  des  immeubles  domaïuaux,  quand  elle 
croyait  avoir  le  droit  d'y  rentrer. 

Quaut  aux  immeubles  qui  n'ont  jamais  été  incorporés 
au  domaine,  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'exercice  d'actions  pos^ 
sessoires  intentées,  soit  par  l'État,  soit  contre  lui.  EUe^ 
sont  soumises  au  droit  commun  et  portées  devant  les  JM* 
ges  de  paix,  conformément  à  l'article  23  du  Code  de  pro- 
cédure ;  mais  c'est  «n  cas  qui  se  présente  rarement. 

Après  le  droit  de  possession  vient  le  droit  de  propriété. 

La  complainte  conduit  naturellement  à  la  revendication. 

En  principe,  toute  contestation  entre  l'État  et  un  parti- 

*  On  lit  dans  le  Grand  œutumier  de  Charles  Yl,  liv.  H,  tit.  Des  eas 
di  saisine  :  a  Quant  aucun  débat  de  nouyetteté  est  meu  entre  ung 
subject  et  le  Roy,  adone  la  chose  est  mise  en  la  main  du  Boy  comm« 
souveraine,  mais  il  ne  nuit  point>  car  lors  un  preudbomme  est  esleu  qui 
gouyerae  la  chose  au  nom  de  Fun  et  de  Tsatre.  » 
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culier  s^r  un  droit  de  propriété  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Cette  dérogation  au  droit  roioain, 
qui  avait  donné  au  fisc  une  juridiction  particulière,  a  sans 
doute  sa  source  dans  les  idées  féodales.  A  une  époque  od 
le  pouvoir  politique  était  attaché  à  la  possession  de  la 
terre,  il  ne  pouvait  être  permis  au  seigneur  de  ressaisir 
le  fief  et  de  dépouiller  son  vassal,  autrement  que  parmi 
jugement  de  la  Cour  féodale,  suffisamment  garnie  de 
pairs  ^  Les  rois  de  France  essayèrent  vainenisnt  d'attri- 
buer définitivement  les  affaires  domaniales  aux  Chambres 
des  comptes.  Les  Parlements  maintinrent  jusqu'au  honi 
leur  compétence,  de  la  manière  la  plus  absolue.  H  n'y  eut 
de  juridiction  spéciale  qu'en  première  instance. 

Ce  principe  de  notre  ancien  droit  firançais  a  reçu,  oo 
1789,  une  consécration  nouvelle.  En  déclarant  le  do- 
maine de  l'État  aliénable  et  prescriptible,  la  loi  de  1790 
et  ensuite  le  Goée  Napoléon  ont  complété  l'assiinilatioD 
des  propriétés  fiscales  aux  propriétés  particulières  et  jus- 
tifié de  plus  fort  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
C'est  le  préfet  qui  représente  le  domaine.  Le  prélinûnaire 
de  conciliation  est  remplacé  par  le  dépôt  d'un  mémoire 
qui  doit  être  remis  au  moins  un  mois  avant  l'assignation; 
enfin  le  ministère  public  doit  être  entendu.  Du  reste, 
l'État  ne  jouit  d'aucun  privilège.  En  droit  romain  et  dans 
notre  ancien  droit  français,  on  tenait  que  l'adversaire  du 
fisc  était  tenu  de  produire  contre  lui-même  {edere  contre 

'  Grand  Coulumier  de  Charles  VI,  liv.  II,  tit.  De  priviUge  H  V^ 
priéU  :  a  Item  en  cas  de  heritaige  et  de  propriété  sur  le  patrimoiue  du 
Boy  aucaa  ne  peut  estre  juge,  ne  sen  entremetre,  nen  congnoistrefoi^ 
la  £ouri  de  parlement,  se  ce  nest  par  commission  ou  mandement  esp^ 
dal,  et  tout  ce  qui  seroit  faict  autrement  seroit  réputé  pour  nui.  J*"* 
sur  possessions  et  saisines  les  seneschaux  et  baillifs  peuent  congnoistre, 
si  comme  pieça  en  fut  faicte  ordonnance  par  la  court  de  parle/D^''^'  " 
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se),  et  que  toute  sentence  contre  le  fisc  pouvait  être  ré- 
tractée pendant  trois  ans.  Enfin  le  fisc  ne  payait  pas  de 
dépens:  mais  tous  ces  privilèges  ont  disparu. 

La  règle  est  aujourd'hui  sans  exception,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  biens  immobiliers.  Un  arrêté  consu- 
'  laire  du  6  nivôse  an  XI  avait  confié  aux  Conseils  de  préfec- 
ture, sauf  appel  au  Conseil  d'État,  le  droit  de  connaître 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'État  et  les  com- 
munes sur  la  propriété  des  sources  d'eau  thermale.  Cette 
attribution  tout  exceptionnelle  a  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  14  juillet  18S6  sur  les  sources  d'eau 
minérale. 

H  n'y  a  d'exception  qu'en  matière  mobilière,  lorsqu'il 
s'agit  de  prises  maritimesS  Uexercice  du  droit  de  prise 
maritime  est  soumis  à  certaines  règles  qui  sont  emprun- 
tées au  àtoit  des  gens.  C'est  par  application  de  ces  règles 
que  la  prise  doit  être  validée  ou  annulée,  et  ]e  navire  et 
«la  cargaison  attribués  au  capteur  ou  restitués  aux  proprié- 
taires. [De  tout  temps  la  raison  d'État  a  fait  réserver  le 
jugement  des  prises  à  une  juridiction  spéciale,  celle  du 
conseil  des  prises  et  du  Conseil  d'État,  et  cette  attribu- 
tion est  tellement  politique,  que  le  Conseil  d'État,  en  pa- 
reille matière,  ne  statue  pas  au  contentieux,  mais  comme 

'  On  peut  cependant  trouyer  encore  une  exception  dans  Tarticle  66 
du  déeiei  du  1*'  mars  i808  sur  les  majorais,  aux  tennes  duquel  toute 
aliénation  non  autorisée  de  biens  compris  dans  un  majorât  peut  être 
annulée  par  le  Conseil  d'Etat^  à  la  requête  du  procureur  général  près 
le  ConseÛ  du  sceau.  En  effet,  les  lois  du  12  mai  1835  et  du  17  janTier 
1849  n*ont  aboh  que  les  majorais  de  biens  particuliers.  Il  reste  encore 
des  majorais  constitués  avec  des  biens  de  Tancien  domaine  extraordi- 
naire sur  lesquels  rËlal  a  un  droit  de  retour,  et  Tarticle  précité  peut 
encore  trouver  son  application.  Ajoutons  que  l'interprétation  des  actes 
constitutif  d'un  msyorat  appartient  au  Conseil  d'État,  sur  Tavis  du 
Conseil  du  sceau  des  titres.  (Décret  du  4  mai  1809,  art.  4  et  5.) 
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oèrps  {politique  et  administratif.  Le  droit  de  prise  mari- 
time et  la  juridiction  exceptionnelle  qui  s'y  rattache  sont 
donc  en  dehors  de  notre  sujet  ;  mais  nous  en  parlons 
pour  mémoire,  et  nous  en  parlons  ici,  parce  que  le  Con- 
grès de  Paris  de  18S6  ayant  déclaré  la  course  abolie, 
le  droit  de  prise  maritime  n'appartient  plus  qu'aux  na- 
rires  de  l'État  et  ne  peut  plus  être  délégué  à  des  parti- 
culiers. 

A  l'action  en  revendication  se  rattachent  aatorellé- 
ment  les  actions  mixtes  en  bornage  et  en  partage. 

L'action  en  bornage  appartient  aux  tribunaux  oréi- 
naires.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  la  délimitation  et  du 
bornage  du  domaine  forestier,  radministration  peut  faîN 
surseoir  à  toute  instance  d'abomement  partie^  eu  déck* 
rant  qu'elle  entepd  procéder  dans  les  six  mois  à  une  dé* 
limitation  générale  de  la  forêt ^  L'opération  s'effectue 
alors  administrativement,  sauf  aux  parties  à  porter  leurs 
réclamations  devant  les  tribunaux  dans  l'année  qui  suit 
le  dépôt  du  procès-verbal  aux  archives  de  la  sous-f  ré- 
fecture. 

L'action  .en  partage,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bien  comme* 
dément  partageable  en  nature,  est  soumise  aux  règleA  du 
droit  commun,  et  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  réserver  à  l'autorité  administrative 
la  liquidation  des  sommes  que  les  parties  peuvent  se  devoir 
respectivement,  à  raison  de  la  jouissance  indirise.  Cette 
liquidation  est  en  effet  comprise  dans  l'action  en  partage. 

D'après  les  lois  de  la  révolution,  le  partage  des  biens 
confisqués  sur  les  émigrés  devait  être  fait  administrative- 
ttient,  maisiln^y  a  plus  aujourd'hui  de  biens  d'émigrés,  et 

•  Code  Ibrestier,  art.  8  à  14;  ordonnance  du  !•'  aoèt  1827,  art.  57 
à  66. 
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U  légiftlàtion  spééide  qui  lès  régissait  ne  Murait  être  à{^- 
pliquée  au  domaine  de  l'État.  Spécialement  en  ce  qui  côû- 
came  le  partagé  des  forêts  indivises  eutre  un  particulier 
et  rÉtat,  la  compétence  judiciaire  peut  s'appuyer  sur  UH 
texte*. 

Après  la  possession  et  la  propriété  viennent  les  drdîts 
réels,  que  Ton  considère  comme  des  démembrements  de 
la  propriété. 

L'État  peut  être  usufruitier  ou  nu-propriétaire.  Il  peut 
le  devenir  comme  tout  particulier,  par  les  moyens  du 
dreit  cotnmun;  mais  il  y  à  des  cas  où  il  tient  cette  qualité 
flè  la  toi  même.  Par  exemple,  l'État  reste  nu-propriétaire 
de  là  partie  du  dotnaine  de  l'État  qui  est  affectée  au  ser- 
vîèe  de  la  liste  civile ,  et  dont  Témpereur  a  Tusufruit 
pendant  la  durée  de  don  règne  '.  Cet  usufruit  est  régi 
par  le  droit  commun,  sauf  quelques  modifications.  Ainsi 
l'empereur  peut  faire  aux  palais,  bâtiments  et  domaines 
de  la  courenbe  tous  les  changemetits,  additions  ou  démo- 
litions qu'il  juge  utiles  à  leur  conservation  et  à  leur  em- 
bellissement. 11  n'est  pas  te&u  de  fournir  caution,  et  peut 
faire  des  baux  de  vingt  et  un  ans.  Eu  revanche,  les  répa- 
rations de  toute  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la 
couroime  sont  à  la  charge  delà  liste  civile. 

Ainsi  encore,  l'État  a  l'usufruit  des  logements  et  étà- 
blisaements militaires.  Ces  bâtiments, attribués  audomainè 
public  par  la  loi  des  8  ellO  juillet  1790,  ont  été  donnés 
aux  villes  où  ils  sont  situés,  par  un  décret  du  23  avril 
1810,  mais  seulement  en  nue  propriété.  L'État  en  a  la 
jouissance  pendant  toute  la  durée  de  l'affectation,  et  sup- 

•  Code  foreétW,  art.  H3-116;  orddnnaticc  réglementaire  du  !•' 
août  4827,  art.  149. 
'  Sénatua-consulte  du  12  décembre  1852/ 
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porte  les  charges  d'entretien,  moyennant  un  prélèvement 
sur  l'octroi  \ 

.    Les  actions  qui  naissent  du  droit  d'usufruit  restent 
soumises  au  droit  commun. 

Le  patrimoine  de  l'État  comprend  encore  des  servitudes 
actives  ou  passives.  Elles  sont  en  général  soumises  to 
droitcommun,  ainsi  que  les  actions  qui  en  résultent  (oon- 
fessoire  et  négatoire).  La  servitude  d'usage  dans  les  bois 
et  forêts  est  toutefois  soumise  à  des  lois  particulières  (Code 
Napoléon,  art.  636).  Ces  lois  particulières  sont  aujour- 
d'hui le  Gode  forestier  et  Tordonnance  du  1^'  aoât  1827. 
Nous  ne  les  suivrons  pas  dans  tous  leurs  détails,  nous  h 
ferons  d'autant  moins  que  l'art.  62  du  Gode  forestier  in- 
terdit pour  l'avenir  tonte  nouvelle  concession  de  droit 
d'usage  dans  les  forêts  de  l'État,  et'que  les  droits  anté- 
rieurs tendent  à  disparaître  par  reflfét  du  rachat  etdu  can- 
tonnement. Un  mot  seulement  sur  la  compétence. 

En  principe,  les  actions  qui  naissent  des  droits  d'usage 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  *. 
Une  loi  du  28  ventôse  an  XI  avait  prescrit  aux  communes 
qui  se  prétendaient  usagères  de  produire  leurs  titres  de 
propriétés  devant  les  préfets,  mais  il  a  été  reconnu  que 
les  arrêtés  pris  par  les  préfets  et  par  les  Gonseils  de  pré- 
fecture, sur  ces  productions,  ne  sont  que  de  simples  avis, 
et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  questions  de  propriété 
soient  portées  devant  les  tribunaiax. 

H  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des 
droits  d'usage. 

S'agit-il  d'un  droit  d'usage  au  bois  %  l'exercice  en  peut 

1  Loi  du  15  mai  1818,  art  46  ;  ordonnance  du  5  août  1818,  art.  13. 
*  Code  forestier,  art.  61. 
>  Gode  forestier,  art.  65. 
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toujours  être  réduit  {(ar  l'administration  soivant  Fétat  et 
la  possibilité  des  forêts.  En  cas  de  contestation  sur  l'état 
et  la  possibilité,  le  Conseil  de  préfecture  statue,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'État.  S'agit-il  de  droits  de  pâturage  ou 
panage  \  alors,  quel  que  soit  Tftge  ou  l'essence  des  bois, 
les  usagers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  dans  les 
cantons  qui  ont  été  déclarés  défensables  par  l'administra- 
tion forestière,  sauf  le  recours  au  Conseil  de  préfecture, 
et  ce,  nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

Cette  attribution  de  Gon]|>étence  pour  les  acUons  en 
déclaration  de  possibilité  ou  de  défansabilité  est  un  véri- 
table privilège  de  l'Etat,  car  si  le  propriétaire  est  un  sim- 
ple particulier,  l'action  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Toutefms  ce  privilège  s'étend  aux  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics  *. 

L'Etat,  comme  tout  propriétaire  de  bois,  peut  s'affran- 
chir des  droits  d'usage  en  bois  par  la  voie  du  cantonne- 
ment, et  des  autres  di^its  d'usage,  notamment  du  pâtu- 
rage, du  panage  et  de  la  glandée,  par  la  voie  du  rachat. 
Sous  l'ancienne  monarchie,  les  cantonnements  dans  les 
forêts  de  l'Etat  s'effectuaient  par   arrêts  du   Conseil. 
Aujourd'hui  cette  matière  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux.  Mats,  en  ce  qui  concerne  le  rachat,  il  peut 
s'élever  une  question  préjudicielle  de  la  compétence  ad- 
ministrative. «  Néanmoins,  porte  l'article  64  du  Gode  fo- 
restier, le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'adminis- 
tration dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturage 
est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette,  nécessité  est 
contestée  pas  l'administration  forestière,  las  parties  se 
pourvoiront  devant  le  Conseil  de  préfecture,  qui,  après 

^  Gode  forestier,  art.  67. 

>  Code  forestier,  art.  121, 112. 
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uûe  enqiiête  de  commodo  et  incommoda  sthluéftL,  èkat  lé 
recours  au  Conseil  d'Etat.  » 

Quant  à  Tindemnité,  elle  est,  en  cas  de  côiktiéstêSiéfà^ 
réglée  par  les  tribunaux. 

Les  droits  réels  que  nous  venons  d'énumérer  ne  sont 
pas  les  seuls.  Il  faut  encore  y  joindre  l'empihytéoéc  et  le 
droit  de  superficie,  plus  fréquents  en  droit  adiniiiiètratîf 
qu'en  droit  cotnmun.  " 

L'emphytéose  est  en  effet  le  meilleill'  moyeif  écononu- 
que  de  tirer  parti  des  propriétés  qui  appartiennent  à  des 
personnes  morales.  C'est  sur  les  terres  des  villes  et  dn 
fisc  que  nous  voyons  l'etophytéose  apparaître  pour  la 
première  fois  en  droit  romain.  Aujourd'hui  l'État  ne  con- 
serve plus  guère  de  biens  productifs,  au  moins  en  règle 
générale,  ou  bien  il  les  exploite  par  lui-même,  et  les 
gaMe  pour  l'intérêt  public,  plutôt  que  pour  eh  tirer  profit. 
D' ailleurs,  s'il  n*y  à  plus  de  territoires  déserts  à  nlettre  en 
culture,  comme  au  temps  des  empereurs  romains,  il  y  t 
encore  des  canaux  à  creuser,  des  chemins  de  fer  à  c4>d- 
struire,  de  grandes  exploitations  publiques  à  organiser. 
Pour  tout  cela  l'Etat  a  besoih  dil  Concours  de  l'industrie 
et  des  capitaux  privés.  De  là  les  concessions  emphytéoti- 
ques de  certaines  portions  du  domaine  pubUc.  En  géné- 
ral ces  emphytéoses  sont  temporaires.  Il  y  en  a  cependant 
de  perpétuelles,  nonobstant  la  prohibition  posée  par  la  loi 
de  1790'. 


*  Par  exemple  ie  canal  duMidt.  Voir  les  concessions  des  chemins  de 
fèr  :  de  Saint-Btienne  à  Andreneax  (ordonnance  du  26  janvier  iêti}, 
4e  Saint-Etienne  à  Lyon  (ordonnance  du  2  février  1813),  d'Aodreiieiu 
à  Roanne  (ordonnance  du  28  mars  1828),  d'Epinac  au  canal  de  Boor- 
gogne  (ordonnance  du  7  avril  1830)^  d'Alais  à  Beàueaire  (ioî  du 
29  juin  1833). 
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Liesartioiu  qni  naissent  de  l'emphytéosè  sbntfésefvéeti 
à  l'autorité  administrative,  parce  qu'il  s'agit  d'une  coû^ 
cession,  et  que  le  contentieux  des  concessions  appartient 
en  règle  générale  aux  ininistres,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin** 

Enfin  c'est  un  véritable  droit  de  superficie  que  le  droit 
des  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  sur  les  ar*- 
bres  qu'ils  sont  toaus  d'y  planter.  Les  contestations  sur  h. 
propriété  de  ces  arbres  sont  portées  devant  les  tribu-^ 


Occupons-nous  maintenant  du  domaine  public. 
On  appelle  ainsi  l'ensemble  des  choses  qui  sont  affec- 
tées au  service  ou  à  l'usage  de  tous^  Gomme  telles,  ceà 
clioses  ne  peuvent  «ntrer  dans  la  propriété  particulière. 
Elles  sont  hors  du  commerce,  inaliénables  et  imprescrip^ 
tibles.  C'est  le  domaine  de  l'État  porté  à  sa  plus  haute 
puissance. 

La  distinction  du  domaine  public  et  du  domaine  de  rÉ-" 
t4it  est  ancienne.  Nous  la  trouvons  déjà  dans  les  Juriscon- 
sultes romains*.  Elle-s' effaça  au  moyen  âge-,  comment  l'i- 
naliénabilité  du  domaine  public  aurait^elle  pu  se  maintenii^ 
quand  la  souveraineté  elle-même  se  démembrait  tous  les 
jours?  Plus  tard  le  principe  de  l'inaliénabilité  fut  remis 
en  vigueur,  mais  il  s'étendit  alors  au  domaine  de  l'État 
comme  au  domaine  public,  et  fut  du  reste  souvent  violé 
pour  l'un  comme  pour  l'autre.  Ces  violations  furent  si 
fréquentes,  qu'il  fallut  les  confirmer  lorsque  lé  principe 

*  Loi  du  9  ventôse  an  XIU;  décret  du  16  décembre  1811  ;  loi  du 
12  mars  1825,  art.  1*'. 

*  De  là  ces  expressions  :  Am  in  publieo  tuu,  Pomponius»  1.  6,  D.  Us 
contrahenda  emptwne  (xviii^  1)»  et  res  in  pecunia  populi,  in  fisei  pa- 
trinumiOy  Ulpien,  l.  2,  S  4^«  !>•  Jf^  î^^  ^  pubUco  (uni»  8). 
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d'inaliénabilité  triompha  définitivement  au  seizième  siè- 
cle. Ainsi  fat  maintenue  la  propriété  d^  pêcheries  éta- 
blies sur  les  rivages  de  la  mer  avant  lSi4  \  et  des  moidiiis 
construits  sur  les  rivières  navigables  avant  iS66  *. 

n  est  remarquable,  au  reste,  que  rinaliénabilité  ne  fm 
jamais  reconnue  en  Angleterre,  en  sorte  que  la  notion  do 
domaine  public  est  encore  aujourd'hui  étrangère  au  droit 
anglais,  qui  ne  connaît  que  le  doandne  de  la  cod- 
ronne*. 

En  Allemagne  elle  s'est  confondue  avec  celle  des  droits 
réservés  à  la  souveraineté,  sous  le  nom  de  rég€Ues,  et 
Tinfluence  du  droitféodal  a  fait  adniettre  jusqu'à  nos  jours 
l'aliénabilité  et  la  prescriptibilité  des  petits  droits  réga- 
liens, parmi  lesquels  se  trouve  le  droit  de  moulin  sur  les 
rivières  navigables,  en  tant  du  moins  qu'il  ne  futpoiDi 
obstacle  à  la  navigation,  et  le  droit  de  digue  sur  les  riva- 
ges de  la  mer.  Aujourd'hui  encore  ces  droits  peuvent  se 
prescrire  par  quarante-quatre  ans  en  Prusse  ^  et  par  qua- 
rante ans  en  Autriche*. 

Les  articles  S38  etSiO  du  Code  Napoléon  énumèrent  les 
choses  du  domaine  public.  Ce  sont  les  routes  et  rues  à  la 
charge  de  l'État,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables, les  rivages  de  la  mer,  les  ports,  havres  et  rades, 

*  Ordonnance  de  mars  1584  et  d'août  i68i. 

*  Ordonnance  de  i669. 

*  D'après  le  Cùmmon  taw^  ce  domaine  était  aliénable  mais  impres- 
criptible. NuUum  tempus  octmrrit  Btgiy  dit  lord  Coke  {InsHMa, 
liy.  II);  mais  d'après  le  statut  de  la  neuTième  année  de  Georges  111, 
cbap.  i6,  les  actions  réelles  de  la  couronne  se  prescrirent  aujonrdlmi 
par  soixante  ans.  Voir  Stephen,  CcmmetUariei  on  tke  lato  of  Englani, 
liv.  V,  cbap.  IX,  (^  îke  /mttolton  of  adùms. 

^  Voir  les  dirers  articles  du  Code  ciyil  {nnssien  cités  par  Koch, 
JMrbuek  des  Preuisiseken  gemeèt^en  FrwatreehU.  Berlin,  1S57, 1 1, 
p.  205. 

*  Code  ciTÎl  antrichien,  art.  1457^  1472. 
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les  portes,  murs,  fossés  et  remparts  des  forteresses  et 
places  de  guerre  \  Mais  cette  énumératioa  n'a  rien  de 
limitatif.  Il  faut  notamment  y  joindre  les  canaux,  les  che- 
mins de  fer,  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public. 
La  j wisprudence  a  encore  rangé  dans  le  domaine  public 
des  objets  mobiliers,  tels  que  les  fivres  des  bibliothèques 
publiques. Elle  considère  ces  objets  mobiliers  comme  im- 
prescriptibles bien  qu'ils  puissent  être  aliénés  dans  cer- 
taines formes.  Ainsi,  pour  le  dire  en  passant,  les  déten- 
teurs de  ces  objets  ne  peuvent  opposer  à  l'Etat  ni  la 
maxime  :  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  »  ni 
la  prescription  résultant  de  la  possession  triennale,  ni 
le  bénéfice  de  l'article  2280  du  Gode  Napoléon. 

Le  domaine  public  est  tel  par  sa  nature  ou  par  sa  des- 
tination. Dans  le  premier  cas  le  caractère  public  se  recoii- 
nalt  de  lui-même;  au  besoin  il  est  déclaré  par  l'administra- 
tion. Dans  le  second  cas  il  faut  un  acte  spécial  d'affectation. 
Aujourd'hui  l'affectation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  im 
décret. 

Le  domaine  public  cesse  d'être  tel,  soit  par  un  acte  de 
déclassement,  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige,  soit,  dans  tout 
autre  cas,  par  le  changement  de  nature  ou  de  destination, 
sauf  le  droit  qui  appartient  toujours  à  l'administration  de 
reconnaître  et  de  délimiter  le  domaine  public. 

Enfin  le  domaine  public  ne  comprend  pas  seulement 
des  objets  mobiliers  corporels.  Il  comprend  encore  des 
droits  deservitude.  Cette  observation  n'avait  pas  échappé 
aux  jurisconsultes  romains  qui  considéraient  comme  pu- 

'  C'est  par  erreur  que  Tarticle  538  du  Gode  Napoléon  range  les  lais  et 
relais  de  la  mer  dans  le  domaine  public.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  ont 
toujours  fait  partie  du  petit  domaine  de  la  couronne^  et  Tarticle  41  de 
1^  loi  du  16  septembre  i807  les  a  fait  rentrer  dans  le  domaine  de 
rKtat. 
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blic  l'usage  des  bords  d'un  fleuve,  tout  en  «ttribiiaat  xwn 
riverains  la  proj^iété  de  ces  mêmes  bords  ^ 

Ces  servitudes  sont  consacrées  par  le  GodaNapoIéon  lui- 
même  qui  les  appelle  servitudes  diUilité  publique  y  et  rtn- 
voie  pour  ce  qui  les  concerne  à  des  lois  ou  règleiacate 
particuliers  (art.  649  et  680). 

Il  y  en  avait  un  grand  nombre  en  droit  romaiii.  A  celik 
que  nous  venons  de  rappeler,  on  peut  ajouter  celle  de  i^ 
pas  planter  à  moins  de  cinq  pieds  à  droite  et  à  gauche  ééé 
conduits  d'aqueduc,  celle  de  ne  pas  bâtir  à  moins  de 
quinze  pieds  des  greniers  publies,  celle  d'entretenir  ks 
routes  et  de  paver  les  rues  *. 

Elles  sont  bien  plus  nombreuses  dans  notre  droit  fran- 
çais. Parmi  celles  qui  profitent  directement  au  public, 
l'article  650  du  Code  Napoléon  donne  pour  exemple  la  ser- 
vitude de  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. U  aurait  dû  citer  aussi  la  servitude  correspondante 
du  chemin  de  halage.  L'une  et  l'autre  sont  encore  aujour- 
d'hui réglées  par  les  ordonnances  de  1669  et  de  1672  •. 

L'artice  630  parle  encore  des  servitudes  qui  ont  pour  ob- 
jft  la  construction  et  réparation  des  chemins  et  antres 
ouvrages  pubUcs  ou  communaux  \  Ce  sont  les  servitude:» 

>  GaïuSy  1.  5,  D.  De  divisiane  rerum  (i,  8)  :  «  Riparom  usua  piiblks» 
a  est  jure  gentium,  sicut  ipsius  fluminis, ...  sed  proprietas  iUatum  e>t 
«  quorum  praediis  haereut.  » 

*  Voir  FroBtin,  DeaqiMBduetibus,  cap.  127;  la  loi  Thoria  (ZeU,  Be- 
lectus  inscriptUmum  r<manarum^  n»  204^  eap.  2]  ;  la  loi  JuHa  «mm» 
palis  (Zell^  n*"  262),  et  les  inscriptions  n*»  1341  et  1342  du  même  i«- 
cueil.  Voir  aussi  le  Code  Théodosien,  liv,  XV,  tit.  i,  ii  et  m. 

*  La  servitude  du  chemin  de  halage  n*existe  pas  en  ^gleterre,  dia- 
prés le  ComyioA  law.  Elle  ne  peut  s'établir  que  par  prescriptioa  ou  par 
coutume.  C'est  pour  cette  raison  qu'à  Londres  il  n'y  a  pas  de  quais  sur 
les  bords  de  la  Tamise.  Les  quais  de  déchargement  {wharfs)  sont  dfs 
propriétés  particulières. 

«  En  Angleterre  les  routes  ne  font  pas  partie  du  domaine  pubBc,  ao 


de  voirie,  dont  1^  plus  lipportante  «an%  contredit  ^^t  h 
servitude  d'^IigQQfmnt  régie  encore  aujourd'hui  par  Té- 
dit,  de  décembre  1607  et  Tarrèt  du  Conseil  du  26  fé« 
vrier  1768, 

Enfin  une  autre  espèce  de  servitudes  d'utilité  publique 
sont  les  servitudea  militaires.  Déterminées  dès  le  dii^* 
septième  siècle  par  des  règlement»  qu'il  serait  superflu 
d'énuméror  ici  S  elles  sont  réglées  aujourd'hui  par  lalqi  du 
10  juillet  1851  et  par  le  décret  du  10  août  18S3. 

Aux  termes  de  ce  décret  les  places  de  guerre  sont  di- 
visées en  deux  séries  •.  Aux  fortifications  qui  font  partie 
du  domaine  public  se  rattachent  h  Tintérieur  la  servitude 
de  la  rue  militaire,  et  à  l'extérieur  trois  zones  de  servi- 
tudes dont  l'étendue  est  déterminée  par  la  série  même  à 
laquelle  la  place  appartient. 

Une  servitude  du  même  genre  a  été  établie  autour  à^n 
magasins  à  poudre,  par  une  loi  du  22  juin  1854. 

Les  servitudes  d'utilité  publique  actuellement  existan-^ 
tes  résultent,  pour  la  plupart,  d'anciens  règlements,  ou 
ni^me  d'anciens  usages.  A  l'avenir  elles  ne  peuvent  ètrQ 
établies  que  par  une  loi,  ou  par  un  acte  administratif  pri§ 
en  vertu  d'une  loi.  Elles  peuvent  être  supprimées  de  la 
même  manière  ;  mais  jusqu'à  leur  suppression,  elles  sont 


moins  quant  à  la  propriété  du  sol.  Il  n'y  a  de  public  que  la  servitude 
de  pfusaage.  Le  tréfonds  appartient  soit  aux  riverains,  soit  aux  pa- 
roisses. 

>  Ces  ordonnances  sont  celles  des  16  juillet  1670,  2  février  i675, 
9  décembre  4713,  7  février  1744,  31  décembre  1776.  Depuis  4789, 
cette  matière  a  été  réglée  par  la  loi  du  8  juillet  1791 ,  le  règlement  du 
2%  genninal  an  IV,  et  le  décret  du  9  décembre  1811  ;  puis  par  la  loi 
du  17  juillet  1819,  et  Tordonnance  du  1"  août  1821.  Il  faut  joindre  à 
ces  textes  la  loi  du  3  avril  1841  sur  les  fortifications  de  Paris. 

*  Autour  de  Paris  il  n'y  a  qu'une  seule  zone  de  servitudes  de  250  mè- 
tres. Loi  du  3  avril  1841,  art.  7. 
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inaliénables  et  imprescriptibleft.  L'acte  qui  les  crée  ou  qui 
les  supprime  est  im  acte  essentiellement  administratif,  dont 
l'interprétation  ne  peut  être  donnée  par  les  tribunaux. 

En  droit  commun  les  servitudes  ne  consistent  jamais 
qu*à  souffrir  ou  à  laisser  faire.  C'est  un  principe  que  ie 
Gode  Napoléon  a  emprunté  au  droit  romain,  mais  il  ne  s  ap- 
plique pas  aux  servitudes  d'utilité  publique  qui  entrdnenl 
souvent  pour  le  propriétaire  du  fonds  servant  une  obliga- 
tion de  faire,  par  exemple  Tobligation  de  planter  le  long 
des  grandes  routes,  celle  de  faire  le  premier  pavé  ou  d'é- 
tablir des  trottoirs  dans  les  rues  de  certaines  villes. 

A  côté  de  ces  servitudes  actives,  il  y  a  aussi  des  servi- 
tudes passives  ;  en  effet,  si  les  biens  du  domaine  publie 
ne  soift  pas  susceptibles  de  propriété  privée  *,  ils  peu- 
vent cependant  être  grevés  de  droits  utiles  au  profit  de 
particuliers,  notamment  de  droits  d'usage  ou  de  servitade. 
Mais  ces  droits  sur  le  domaine  public  ne  peuvent  être  ac- 
quit et  conservés  que  dans  des  limites  posées  par  la  loi 
elle-même,  de  manière  à  ne  pas  entraver  la  destination  à 
laquelle  le  domaine  public  est  affecté.  D  est  de  règle  de 
ne  les  concéder  aujourd'hui  qu'à  charge  de  suppression 
facultative,  sans  indemnité. 

Arrivons  maintenant  aux  actions  qui  peuvent  être  in- 
tentées à  l'occasion  du  domaine  public.  En  droit,  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  toutes 
les  questions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  entre  des 
particuliers  et  l'Etat,  alors  même  qu'il  s'agit  du  domaine 

*  11  y  a  cependant  un  exemple  d'un  canal  dont  la  propriété  incom- 
mutable  appartient  à  un  particulier.  C'est  le  canal  du  Midi^  quiappa^ 
tient  aux  héritiers  et  ayants  cause  de  Riquet,  Mais  la  concession  per- 
pétuelle  n'alfere  pas  le  caractère  public  de  l'objet  concédé,  qui  rest« 
soumis  par  exemple  aux  règlements  de  grande  voirie. 
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public  ;  mais  dans  la  pratique,  et  en  fait,  il  est  rare  qu'il 
y  ait  lieu  d'intenter  l'action  possessoire  ou  l'action  en  re- 
vendication. En  effet,  d'une  part  l'administration  est  in- 
vestie du  droit  de  déclarer  les  limites  du  domaine  public, 
et  même  des  servitudes  d'utilité  publique,  et  d'autre  part 
toute  atteinte  portée  au  domaine  public  constitue  une 
contravention  passible  d'une  amende. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  ces  deux  règles,  et  de  mon- 
trer comment  elles  modifient,  par  le  fait,  le  principe  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Sous  l'ancien  régime  le  droit  de  délimitation  du  do- 
maine public  appartenait  aux  juridictions  spéciales  des 
amirautés,  des  eaux  et  forêts  et  des  bureaux  des  finances. 

11  fut  souvent  exercé  par  les  intendants,  en  vertu  de  com- 
missions du  Conseil  d'Etat. 

Dans  notre  droit  moderne  le  principe  général  du  droit 
de  délimitation  dérive  des  lois  du  22  décembre  1789  et  du 

12  août  1790,  et  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  ven- 
tôse an  VI,  qui  ont  expressément  chargé  les  administra- 
tions départementales  de  veiller  à  la  conservation  des 
rivières,  chemins  et  autres  choses  communes,  et  de  les 
préserver  de  toute  atteinte. 

Diverses  lois  particulières  ont  fait  de  cette  règle  des 
applications  spéciales.  Ainsi,  la  loi  du  21  mai  1836  sur 
les  chemins  vicinaux  porte  que  les  arrêtés  du  préfet,  por- 
tant reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit  des  proprié- 
taires riverains  se  résout  en  une  indemnité. 

Un  décret  du  21  février  1852  dispose  que  les  limites 
de  la  mer  seront  déterminées  par  des  décrets  rendus  en 
forme  de  règlements  d'administration  publique,  tous  les 
droits  des  tiers  réservés.  Les  déclarations  de  domaniaUté 

17 


^JJ9  l'état  propriétaire. 

^nt  faites  par  8iipp|es  arrêtés  TOnistériels.  Elles  peuvent 
même  êtrp  faites  p^ir  arrêtés  du  préfet,  mais  à  titre  pri>- 
visojre. 

luU  déclaration  f^e  domanialité  a  poqr  effet  d'incoqjorri 
i^u  doifl^ipe  public  les  biens  cjii'elle  frappfî  et  de  les  li^Ttr 
immédifitement  àTusagedp  to^is.  Elle  ii'a  d'effet  guepL'Ui 
le  présent  et  Tavenir,  pu,  en  d'autre  termes,  elje  est  «m- 
plemout  attributive,  pie  ^e  peut  priver  les  citoyens  d«^5 
dj*oits  qui  résultent  pour  eux  30Ît  de  la  propriété  ac^s€, 
aliirs  que  le  fonds  était  ijusceptiblp  de  propriété,  soit  (k 
concessions  à  eux  faites  par  Tadministration,  Seulep^eiit 
la  déclaration  de  domanialité  emporte  e^^propriation  im- 
plicite, et,  par  suite,  les  fruits  antérieurs  4©  propriétt 
se  trouvent  résolus  en  créances  (J'indemnité, 

La  délimitation  va  plus  loin,  fille  fixe  les  liifiites  nâ/K- 
relies  du  domaine  public.  Elle  produit  par  conséquent  un 
effet  rétroactif  et  déclaratif.  Or,  comme  aucune  parcelle 
du  domaine  public  n  est  susceptible  de  propriété  privée, 
il  est  évident  que  la  réser\  e  des  droits  antérieur^  ne  peut 
s^appliquor  à  des  droits  de  propriété,  mais  aux  droits  d'u- 
siiiîe  ou  autres  qui  peuvent  s'exercer  au  profit  des  parti- 
culiers sur  le  domaine  public. 

Seulement  Teffet  d'une  déclaration  de  domanialité  peut 
être  détruit  par  ime  dtH  laratîon  contraire.  Alors  l^sdAjil? 
de  pn^prietè  fiuides  sur  des  titres  antérieurs  à  la  première 
dtvUir%itiou  jHnivent  ixni>Te,  et  être  réclamés  devant  le? 
tribunaux. 

Knfîu  ou  ti\»uve  encore  une  application  de  1^  règlf 
qui  nous  ivou^h*  dans  W  lois  <ur  le  domaine  militaire  \ 
La  délimitation  et  le  K^magede^  fortifications  et  des  zone^^ 
de  5ier\itude>  s<*  fout  admî:ii>tràtivement.  Contre  l'opéra- 


tÎQDL  (J§  la  déliwitatiqn,  les  p^ies  îj;itéTeMéÇ9  m  pf  ^Y§ftt 
se  défepdre  que  pi^r  dçs  obsçrYations  qui  sapt  coftsig^iéeç 
au  procès-verbal  des  ingénieurs  et  spuvprainemeut  fippré- 
cÂées  par  Ip  lïunistre,  mo,}^  cputr^  Topér^tion  matérielle 
flu  bomçtge  elles  opt  un  rfscQurç  contentieux  au  Gops^j} 
dç  préfecture. 

Ost  donc  un  priucipe  incontestable  que  la  rpcpnnalsrf 
^^pce  et  h  déUmitfitiQi^  du  domaiue  public  app^rtiequ^f^t 
exclusiYpmeut  à  VçiutQrité  çtdministrative  \ 

Il  est  facile  de  voir  que  ce  droit  apporte  une  modific^^ 
lion  profonde  à  Te^er^ice  des  fictions  ordinaires  au  pq§- 
sessoire  pu  au  pétitoire, 

.  U  est  évident  d'abord  que  par  ce  moyeu  l'Etat  peut 
toiyoursi  se  mettre  provisoirement  eu  ppssession,  et  que? 
pfir  conséqueut,  U  plaide  toujours  majp  gai'nie,  quand  il 
s'^lgit  du  dqmaine  public, 

En  secopd  lieu  l'^rêté  de  délimitation  mettra  presque 
toujours  r^l^tat  à  Valjri  de  Vac|ion  possesspir^,  toutes  l§s 
fois  du  moins  que  Tcffet  rétroactif  de  Tarrêté  enlèvera  ^ 
^a  ppssession  du  demandeur  le  caractère  d*fmpalité  exigé 
par  Varticle  23  du  Code,  de  prpcédure.  Dans  .tous  les  cas, 
l'action  possessoire  n'aura  jamais  pour  but  et  pour  effet 
que  de  régler  les  rôles  au  pétitoire. 

Quant  à  l'actiou  pétitoire,  elle  se  résout  toujours  en  ré- 
clamation d'indemnité.  Le  demapcleur  devra  prouver  non 
p^s  qu'il  est,  m^is  qu'il  a  été  prppriétaire  antérieuremep^ 
à  la  déclaratiqn  de  domanialité.  Cette  preuve  même  de- 

<  U  faut  bien  que  ce  4roit  de  délimitation  soit  dans  la  nature  de§ 
choses,  puisque  nous  le  trouvons  même  en  Angleterre.  Stephen  cite  un 
statut  d'Elizabeth  et  deux  de  Charles  II  :  «  Which  enabled  the  crown, 
«  by  commission,  to  ascertain  the  Umits  of  ail  ports,  and  to  assign  pro- 
«  per  wharfs  and  quays.  )>  {Commentarieg  on  the  lato  of  Er^gland^ 
tt  boob  /F,  pari.  3,  cfuip,  7,  ofthe  laws  reioling  to  trade.) 
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vient  impossible  en  ce  qui  touche  le  droit  de  propriété 
proprement  dit,  lorsqu'il  y  a  un  arrêté  de  délimitation, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer. 

Cette  règle  est  assurément  très-simple,  mais  elle  sou- 
lève des  difficultés  d'application  en  ce  qui  concerne   les 
rivages  de  la  mer  ou  les  cours  d'eau  du  domaine  public. 
En  effet  les  limites  de  la  mer  ou  des  fleuves  sont  variables 
par  nature.  Il  suit  de  là  que  leur  délimitation  ne  peut  pas 
être  irrévocable.  Or  le  rivage  de  la  mer  est  souvent  sé- 
paré de  la  propriété  privée  par  les  lais  et  relais  de  la  mer 
lesquels  sont  aliénables  et  prescriptibles.  De  même,  entre 
les  fleuves  et  les  propriétés  riveraines  se  forment  les  al- 
luvions  que  l'article  558  du  Gode  Napoléon  attribue  aux 
riverains.  Le  droit  de  délimitation  qui  appartient  à  Fad- 
ministration  se  trouve  ici  en  conflit  direct  avec  un  droit  de 
propriété.  Pour  résoudre  cette  difficulté  la  jurisprudence 
n'a  pas  hésité  à  subordonner  le  droit  de  propriété  à 
la  délimitation  administrative.   C'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  de  déclarer,  s'il  y  a  lieu,  à  quel 
moment  les  lais  et  relais  de  la  mer  se  sont  détachés  du 
rivage,  à  quel  moment  l'alluvion  s'est  formée,  et  a  fait  re- 
culer la  rive  du  fleuve. 

En  résumé  les  arrêtés  portant  déclaration  de  doma^ 
nialité  ou  délimitation  du  domaine  public  ne  font  pas 
obstacle  en  droit  à  l'exercice  des  actions  ordinaires,  mais 
en  fait  ils  ôtent  à  ces  actions  une  grande  partie  de  l'intérêt 
qu'elles  peuvent  avoir.  Remarquons,  d'ailleurs,  qu'ils 
peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de 
pouvoir. 

Le  bornage  est  une  conséquence  de  la  délimitation. 
Aussi  voyons-nous  que  la  loi  sur  les  servitudes  mili- 
taires, tout  en  ouvi'ant  un  recours  contre  le  bornage  a 
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renvoyé  ce  recours  au  Conseil  de  préfecture.  Il  n'existe 
^as  de  disposition  semblable  pour  les  autres  parties  du 
domaine  public.  En  conséquence,  les  contestations  sur 
le  bornage  devraient  être  portées  devant  l'autorité  ju- 
diciaire, à  charge  de  respecter  la  délimitation  adminis- 
trative. 

Les  droits  de  servitude,  d'usage,  ou  même  de  propriété, 
qui  peuvent  appartenir  à  des  particuliers  sur  des  parties 
du  domaine  public,  peuvent  donner  naissance  à  des  con- 
testations. En  principe,  FEtat  a  le  droit  de  se  mettre  ou  de 
mettre  le  public  provisoirement  en  possession,  même 
sans  expropriation,  sauf  à  faire  régler  ultérieurement,  par 
les  tribunaux  ordinaires,  la  question  de  propriété,  laquelle 
se  résout  en  indemjiité,  s'il  y  a  lieu. 

n  y  a  cependant  un  cas  où  la  question  préjudicielle  de 
propriété  doit  être  résolue  par  l'autorité  administrative. 
C'est  lorsqu'il  s'agit  d'usines  établies  sur  des  cours  d'eau  < 
du  domaine  public  et  remontant  à  une  époque  antérieure 
à  l'an  1566.  La  question  de  savoir  si  ces  usines  sont  bien 
fondées  en  titre  appartient  à  l'autorité  administrative, 
c'est-à-dire  au  Conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat. 
C'était  l'ancienne  pratique  *,  et  elle  se  trouve  consacrée 
par  l'arrêté  du  Directoire  du  19  ventôse  an  VI  et  par  la 
loi  du  16  septembre  1807.  La  jurisprudence  administra- 
tive est  fixée  en  ce  sens,  et  avec  raison,  contrairement 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

En  ce  qui  touche  les  servitudes  d'utilité  publique ,  il 
semble  au  premier  abord  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
civils  d'en  reconnaître  l'existence  lorsqu'elle  est  contestée. 
Ce  serait  cependant  une  erreur,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes  de  voirie.  D'après  l'article  4  de  la  loi 

1  Voir  notamment  Tédit  d'avril  1683. 
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dû  28  t^Itiviôse  dn  VDI,  le  Cohseîl  de  préfecture  est  com- 
péteht  poUr  stattlbr  âtir  toutes  les  dîfficilltés  qui  peuvent 
à* élever  ëii  matière  de  grande  voirie.  Cette  attribution  est 
générale  et  compretid  le  droit  de  stàtuet  sur  Texistence 
dei5  set-vitudes  légales  invoquées  pSo-  radministratîon. 

L'administration  n'est  pas  seulement  investie  du  droit 
de  déclarer  et  de  délimiter  le  domaine  publib  ;  elle  est 
encore  chargée  de  le  côioiserver,  fet  la  police  de  bonserva- 
tiOîi  (Jui  lui  appartient  n'est  pas  sans  influétibe  sttf  Fexer- 
èice  des  actions  possessoires  ou  pétitoires. 

Par  sa  natui^e  et  sa  destination  même,  le  domaine  public, 
bU  du  moins  ttëtte  partie  dû  ddmaine  public  qui  est  affectée 
à  l'usage  de  toiià,  est  fexposé  aux  entreprises  de  toui. 
Quand  tous  peuvent  user,  il  est  inévitable  qùë  quel^tie^ 
Uns  abusent.  ÂHssi  ^  a-t-il  fallu  de  tout  temps  des  pré- 
cÉiutioUB  spéciales  poUr  protéger  le  domaine  public  «I  en 
assurer  la  conservation. 

Les  actions  instituées  a  cette  fin  sont,  en  géiiêttd,  dei 
àètionÀ  persotinellës  fondées  éur  Une  obligation  résultant 
d'uii  délit  ♦  tnttis  elles  brtt  cependant  aussi  uH  câfâctèrè 
i^éèî,  car  elles  feôulèVeUt  d'ordinaire  une  question  )prêj\i- 
dicîèllfe  de  déliiiiitatiôh.  C'est  d'aillelirà  la  àtoctièfi  du 
droit  de  ](lropriété  qui  â!ppartient  à  l'Etat  sur  le  domaiiië 
public.  C'est  dbnc  ici  que  nous  devons  eil  parler. 

A  Rome  la  conservation  du  donîaine  publie,  appërlenail 
avant  tout  au  magistrat.  Il  potiVàit  intervenir  d'bffice, 
condamné**  à  l'amende  Tauteur  du  dommage  ou  de  l'en- 
treprise, et  faire  rétablir  les  bhoséS  dânsleur  premier  état*. 

»  Ulpien,  K  2,  %  25>  D.  Ne  quid  <H  loco  publics  (XLtit^  8)  :  «  SI  vi* 
<i  publicas  exemttts  commeatus  Bit,  V€l  via  coarctata,  inter?eniuBt  ma- 
«  gistratus.  >>  Papinien,  1. 1,  §  2,  jD«  via  publica  (xLm,  10)  :  <  Oi  ^i 

K  ÀoTuvofxoi  ^•ny.mTtùfsoL^t  MLxà  TW  *ô'|i6v,  xdi  ri  ^l^^viç  tcarAXiilTtt^v.  1i  Voir 
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Mais  à  côté  du  pouvoir  donné  aii  magistral,  là  loi  avait 
placé  une  autre  garantie  non  moins  efficace,  ceUe  deTeVi- 
terdit  populaire, 

L'édîl  du  préteur  donnait  à  tout  citoyen,  même  satis 
intérêt  dans  la  question,  lé  droit  dé  poiirsiiîvrfe  en  justice 
et  de  faire  condamner  à  une  réparation  pécuniaire  rauthiir 
d'une  entreprise,  illégale  sut  le  domaine  public.  Ainsi 
tout  citoyen  avait  le  di'oit  d'intenter  l'action  connue  sous 
le  nom  d!operis  novi  nuncialio^  conire  tout  auteur  d'iihé 
ronstriictîon  ou  d*tine  démolition  quelconque  sur  le  do- 
fnàinë  public  \  Il  en  était  de  même  dès  interdits,  de  ind 
publicày  dé  flUmine  piiblico  *. 

Le  citoyen  qui  iiitentaituninterdil  populaire  ne  pouvait 
se  plaindre,  en  général,  d'un  domniage  persohhel.  La 
condamnation  était  donc  non  pas  d*une  indemnité  égale 
au  dotnmàgfe  supporté  par  lé  deînandeur,  quanti  acloris 
intèrsit^  mais  d'une  somme  fixe,  déterminée  à  l'avance 

'Surtout  les  quatre  premiers  chapitres  de  la  Lex  JuHa  municipalîs  dans 
Zell,  Deitttiis  iHItïrtprftHtttiH  romài^rwfn,  n«  262.  La  rwhetrhe  du  do- 
maine public  était  même  parfois  confiéii  à  des  commissaires  spéciaux. 
On  lit  dans  une  ancienne  inscription  :  a  ...Guratores  locorum  publico- 
a  rum  judicandorum  ex  senatus  consulto  causa  cognita  ex  privato  in 
«  publicuih  rfesliluertint.  »  Te\\,  n°  lili. 

<  Ulpietii  1.  3,  %AfD,  De  o^rU  nôbi  nuHiiaUone {XxxiX^  4)  :  « Slih 
A  publico  aliquid  (iat^  omnes  cives  opus  novum  nukitiare  possunt>  »  El 
Paul  ajoute  (l.  4,  ibid,)  :  m  Nam  reipublicae  interest  quamplurimos  ad 
«  defendendam  suam  causam  adraittere.  » 

«  Pomjionius,  \,i,b,D6 lôds el  ilineribtù puhïicU  (^tuU,  1)  :  «  Cui- 
«  llbet  ib  piibliClirti  pfetei'e  p'ôrktiittendum  est  Id  (Jucd  ad  usum  omniùiti 
H  pertineat,  vielllti  Vias  publicas,  ilinerapublida;  et  ideo  (tiiolibfet  prts- 
ti  tulâiite  dif*  his  intetdicituK  »  tJlpich,  l.  2,  §  34,  b.  Ne  ^ûîd  in  locà 
puhlico  (itîtt,  S)  :  (c  hoc  intehliclum  perpetuum  et  populatc  est.  » 
/(/.,  1.  i,S9.  D.  Ne  quid  in  flumine  publico  fiât  (XLiti,  13)  :  «  Hocin- 
«  terdictum  cuivis  ex  {kjpulôcotnpetit,  sed  non  adverses  omties,  vefura 
«  àdTçrstis  eUrti  tjùi  id  cgit  ut  aliter  aqUa  flucret,  (^niim  jus  lion  ha- 
«   béret.  » 
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par  redit,  et  elle  se  partageait  entre  le  demandeur  et  l 
fisc. 

Enfin,  on  prévenait  l'abus  par  la  caution  «fe  <i?m«. 
infecto^  que  l'édit  permettait  à  tout  citoyen  d'exiger,  et  V 
droit  d'usage  de  chacun  était  garanti  par  l'action  ordinain' 
d'injures  *. 

L'ancien  droit  français  supprima  les  actions  popuIain>. 
mais  institua  des  juridictions  spéciales  pour  assurer  U 
conservation  du  domaine  public. 

La  juridiction  en  matière  de  voirie  appartenait  primiti- 
vement aux  juges  ordinaires.  C'était  une  dépendance  ds 
droit  de  justice.  Mais,  dès  le  seizième  siècle,  on  voit  pré- 
valoir d'autres  principes.  L'administration  fut  détacher 
de  la  juridiction  et  attribuée,  soit  aux  trésoriers  de 
France,  soit  aux  élus,  soit  aux  officiers  des  eaux  et  fo- 
rêts. Enfin,  en  io99,  Henri  IV  créa  la  charge  de  grand 
voyer  de  France.  Cette  charge  fut  supprimée  en  1626,  e4 
les  attributions  qu'elle  conférait  furent  données  aux  bu- 
reaux des  finances. 

Mais  la  juridiction  contentieuse  n'avait  pas  cessé  d'ap- 
partenir aux  juges  ordinaires ,  et  c'est  ce  que  portf 
expressément  un  édît  de  1637  rendu  en  interprétation  de 
l'édit  de  1599*.  C'est  donc  par  une  innovation  remar- 
quable que  l'édit  d'avril  1627  attribua  aux  bureaux  des 
finances  la  juridiction  contentieuse  de  première  instancr 

^  Ulpien^  1.  15^  D.  Dedartmo  infeclo  {iwix,  2).  Id.,  1.2,  S  9,  D..Vf 
quid  in  loco  publico  (xLin,  8)  :  «  Si  quis  in  mari  piscari  aut  navigaiv 
((  prohibeatur  non  babebit  interdiclum,  qucinadmodum  nec  is  qui  :a 
«  canipo  publico  ludere,  vel  in  publico  bahieo  lavarc,  aut  in  theatn* 
«  spectare  arceatur  ;  sed  in  omnibus  bis  casibus  injuriarum  actlone 
«  utendum  est.  » 

'  Ordonnance  de  mai  U93,  art.  7;  déclaration  de  juin  1559,  art.  5. 
Voir  Jousse,  Traité  des  Irétoriers  de  France,  et  le  répertoire  de  Merlin 
au  mot  Chemin. 
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en  matière  de  grande  voirie,  sauf  appel  aux  Parlemente. 
Quant  à  Tadministration,  elle  fut  confiée  plus  tard  à  un 
directeur  général  des  ponte  et  chaussées  et  aux  intendante. 
£nfiii  la  juridiction  contentieuse  elle-même  passa  en 
grande  partie  aux  intendante,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle.  Nous  avons  déjà  rapporté,  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  travail,  les  arrêts  du  Conseil  de  1705, 
1720  et  1721,  d'où  résulte  cette  nouvelle  attribution. 

La  police  même  du  roulage,  attribuée  aux  trésoriers  de 
France  par  la  déclaration  de  1724,  fut  renvoyée  aux  in- 
tendante depuis  1771. 

Le  bureau  des  finances  de  Paris  conserva  seul  la  juri- 
diction contentieuse. 

Ainsi,  dès  le  commencement  du  dix-huitifeme  siècle, 
les  intendants  jugeaient,  sauf  appel  au  Conseil,  la  plupart 
des  contraventions  de  grande  voirie,  prononçaient  les 
amendes,  ordonnaient  les  réparations,  et  leurs  ordonnan- 
ces étaient  exécutoires  par  provision. 

En  expliquant,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage, 
comment  s'était  formée  la  juridiction  des  amirautés  et 
ceQe  des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  nous  avons  montré 
que  toutes  actions  relatives  à  la  propriété  et  à  l'usage  des 
rivages  de  la  mer,  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
et  même  des  forête  royales  appartenaient  à  ces  tribunaux 
spéciaux,  sauf  appel  aux  Tables  de  marbre  et  aux  Parle- 
ments. Ce  pouvoir  comprenait  la  police  de  conservation 
de  cette  partie  du  domaine,  le  droit  de  punir  les  délits  et 
contraventions  et  celui  d'ordonner  la  réparation  des  dom- 
mages, ainsi  que  le  rétablissement  des  choses  dans  leur 
ancien  état. 

L'attribution  de  compétence  faite  par  les  ordonnances 
de  1669  et  de  1681  ne  fut  jamais  abrogée  ;  mais,  au 
dix-huitième  siècle,  la  juridiction  de  police  sur  les  cours 
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d'èau  du  domaine  public  pasâa  de  fait  etttrfe  les  ih^dns  deç 
înteildaiits.  Il  y  eût  peu  d'édits  généraux  ;  mais  presque 
chaque  fleuve  eut  son  règlement  spécial,  où  la  juridiction 
de  rintètidaiit  fut  ordinairement  réservée*.  Elle  l'était  con- 
stamment dans  les  édits  de  concession  des  canaux*. 

Enfin,  lorsque  les  progrfes  de  Fart  militaire   eurent 
amené  Un  nouveau  système  de  fortifications,  et  que  le  gé- 
nie de  Vauban  eut  élevé  sur  nos   frontières  iihê  triple 
ceinture  de  remparts  et  de  bastions,  des  règlements  tu- 
rent faits  pour  assurer  là  conservation  de  ces  oii\Tages  el 
des  servitudes  actives  qui  s'y  rattachent.  Toute  entreprise 
sur  cette  partie  du  domaine  public  fut  sévèrement  inter- 
dite, sous  peine  d'amende  ;  mais  la  juridiction  en  cette 
matière  ne  fut  donnée  à  aucun  tribunal.  L'ordoimance  du 
Ô  décembre  17 1 3  contenait  seulement  cette  disposition 
Ènale,  qUî  fut  répétée  par  les  règlements  subséquents  : 
«  Mande  et  ordonné  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  el  com- 
mandans  pour  Elle  èsdites  villes  et  places,  intendans  dans 
les  départemens  desquels  elles  sont  situées ,    et  autres 

*  Voir  les  arrêts  du  Conseil  suivants^  rapportés  dilnB  PaîUiei^  Mm- 
nuel  cùmplémeiUaire  des  Codes  français  : 

3^  août  1728,  pour  la  Dordogne  ; 

26  février  1732,  pour  la  Bièvre; 

13  janvier  1 733^  pour  les  rivièi^es  navigables  de  là  géAérMité  d*Auéfi 
et  du  département  de  Pau  ; 

4  décembre  1742,  pour  la  Vienne; 

3  février  1752,  pour  la  Sarthe; 

24  juin  1777,  pour  la  Marne; 

1 7  juillet  1 782,  pour  la  Garonne  ; 

23  juillet  1783,  pour  la  Loire  et  ses  affluents  ; 

13  novembre  1784,  pour  TEure. 

De  tous  ces  règlements,  le  plus  important  est  celui  du  il  juitt  ÎTf^, 
qui  est  intitulé  :  Règlement  pour  tû  naviiûlioH  de  Id  Marhè  H  de$ 
autres  fleuves  et  rivières  navigables.  Il  a  donc  on  caractère  général. 

■Voir  notamment  Tarrèt  du  Conseil  du  3  novembre  1787,  pour  le 
caftai  de  la  Bièvre. 
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lyaiit  td  direction  desdites  fortîflcatioûs,  dé  t^hit  là  main, 
chacun  comme  11  appartiendra,  à  Texade  observation  et 
ïxéctitîon  de  la  présetite.  »  Il  n'y  avait  donc  eti  cette  ma- 
S^re  d'autre  juge  que  Tautorité  militaire  feUe-ttiême,  ou 
Tititendarit,  sauf  appel  au  Conseil. 

irèst  ainsi  qu'il  était  pourvu,  sous  rancîeiirégitne,  à  la 
police  de  conservation  du  dotnaine  public.  Notis  avons 
déjà  dit  édlleurs  que  la  révolution  de  1789  changea  cet 
état  de  choses.  Le  Comité  de  l'Assemblée  nationale,  chargé 
de  rédiger  le  projet  de  loi  siii*  l'organisation  judiciaire, 
avait  d'abord  voulu  créer  dans  Chaque  département  lin 
tribunal  d  administratiôti,  qui  aurait  eu,  entre  autres  at- 
tributions, celle  de  la  grâiide  voirie  ;  mais  ce  projet  ne 
fut  pas  adopta,  et  l'article  6  de  la  loi  des  7-11  septembre 
1790  .'porta  que  l'administration  en  matière  de  grande 
voirie  appartiendrait  aux  corps  administratifs,  et  la  police 
de  conservation,  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour 
lés  chemins  vicinaux,  aux  juges  de  district. 

En  conséquence,  pendant  toute  la  période  tévnllitioil- 
naire,  la  police  de  conservation  du  domaine  public  de- 
meura confiée  aux  jugeè  ordinaires.  Toutefois,  il  est  re- 
marquable que  la  loi  du  lO  juillet  l79l  sur  les  places  dé 
guerre  n'ayant  pas  réglé  la  compétence  relativement  aux 
contraventions  en  matière  de  servitudes  militaires,  les  of- 
ficiers du  génie  restèrent  chargés  de  surveillei*  cette  par- 
tie du  service,  et  le  ministre  de  la  guerre  statuait  seul. 

L* arrêté  du  directoire,  du  19  ventôse  an  VI,  montre 
bien  quelles  furent  les  conséquences  de  ce  relâchement 
dans  la  police  de  conservation  du  domaiiie  public.  Il  fal- 
lut prescrire  en  toute  hâte  une  nouvelle  vérification  de 
tous  les  barrages  ou  prises  d'èau  établis  sur  les  rivières 
navigables  oti  flottables,  et  cette  opération  fut  confiée  aux 
administrations  centrales  de  département. 
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Enfin  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin,  qui  créa  l«s  Cos- 
seils  de  préfecture,  les  chargea  de  prononcer  sur  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  ff ronde  wme. 

Cette  disposition  n'était  cependant  pas  eixcore  assezex- 
plicite,  et  n'autorisait  pas  assez  expressément  lesCoaseik 
de  préfecture  à  prononcer  les  amendes  portées  par  le 
anciens  règlements.  C'est  à  quoi  il  fut  pourvu  par  JâiV 
du  29  floréal  an  X  :  «  H  faut,  disait  l'exposé  des  motih  j« 
cette  loi,  que,  sans  aller  devant  les  tribunaux  de  polnx 
correctionnelle  auxquels  la  connaissance  de  ce  délit  f\ 
attribuée,  ils  soient  réprimés  par  radministration  même, 
revêtue,  à  cet  effet,  d'un  nouveau  pouvoir  réclamé pocr 
elle  par  les  circonstances  et  par  les  principes.  » 

En  outre,  la  loi  de  l'an  VIII  ne  parlait  que  de  h  grmà 
voirie  ;  et  la  loi  de  l'an  X  range  expressément  dans  \^ 
contraventions  de  grande  voirie  toutes  détérioratioDS  aui 
canaux,  fleuves  et  rivières  navigables  \ 

Une  autre  loi  du  même  jour  remit  en  vîgueurles  an- 
ciens règlements  sur  la  police  du  roulage  et  porte  que  te 
contraventions  seraient  jugées  par  voie  administrative. 
Un  décret  du  23  juin  1806  régla  que  les  amendes  seraient 
prononcées  provisoirement  par  les  maires,  sauf  recom 
au  Conseil  de  préfecture. 

Enfin  la  loi  du  9  ventôse  an  XTIT  sur  les  cbenuDsWc/- 
naux  confia  aux  Conseils  de  préfecture  la  répression  des 
contraventions  en  cette  matière. 

La  police  du  domaine  public  se  trouvait  ainsi  reçoit- 
stituée  et  rendue  à  la  juridiction  administrative.  Quel- 
ques lois  et  règlements  postérieurs  ont  étendu  ce  qu'os 
appelle  en  langage  administratif  le  régime  de  la  gra^ 

•  11  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  à  cet  ^ard  entre  les  rîTières  na- 
vigables et  les  rivières  simplement  flottables,  car  le  flottage  ne^<P^ 
mode  de  navigation. 
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oririe^  qui,  pris  dans  un  sens  restreint,  s'appliquerait  seu- 
ïinent  aux  grandes  routes  et  aux  rues  faisant  suite  aux 
randes  routes,  dans  la  traversée  des  villes  et  villages. 
'est  ainsi  qu'on  a  successivement  soumis  à  ce  régime 
5s  rues  et  places  de  Paris*,  les  eaux  de  Paris  *,  les  digues 

la  mer  et  les  canaux  de  dessèchement',  les  ports  mari- 
ines  de  commerce  et  les  travaux  à  la  mer\  les  fortifica- 
ions  et  servitudes  militaires  *,  les  chemins  de  fer  *  et  les 
élégraphes  électriques  \  La  jurisprudence  a  étendu  Fap- 
iication  de  ce  régime  aux  rivages  de  la  mer. 

Toutefois,  des  lois  plus  récentes  ont  renvoyé  aux  tri- 
bunaux ordinaires  la  connaissance  d'un  certain  nombre  de 
oniraventions  que  la  législation  antérieure  attribuait  à 
'autorité  administrative  *. 

Comme  on  le  voit,  le  régime  de  protection  connu  sous 
e  nom  de  régime  de  la  grande  voirie  s'applique  à  la  plus 
grande  partie  du  domaine  pubUc.  Il  s'étend  même,  encer- 
ains  cas,  à  la  propriété  privée,  lorsque  la  conservation 
le  cette  propriété  est  d'intérêt  public.  C'est  ainsi  qu'il  pro- 
ége  les  canaux  de  dessèchement. 

^  Ancienne  règle,  maintenue  par  les  décrets  des  27  octobre  1808  et 
!6  mars  1852. 

*  Très-ancienne  règle,  confirmée  par  lettres  patentes  du  15  octobre 
UOI  et  du  26  mai  1635,  et  par  Tarrét  du  Conseil  du  26  novembre  1666. 
^lle  a  été  maintenue  par  un  décret  du  4  septembre  1807. 

'  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  27. 
^  Décret  du  10  avril  1812. 

^  Loi  du  17  juillet  1819  et  ordonnance  du  !«'  août  1821.  Voir  pour 
a  zone  frontière  la  loi  du  7  avril  1851  et  le  décret  du  16  août  1853, 

*  Loi  du  15  juillet  1845  et  ordonnance  du  15  novembre  1846. 
'  Décret  du  27  décembre  1851. 

*  Loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale;  loi  du  21  mai  1836  sur 
es  chemins  vicinaux;  loi  du  3Q  mai  1851  et  décret  du  10  août  1852 
\MT  la  police  du  roulage;  décret  du  9  janvier  1852  sur  la  pèche  cô- 
liêre. 
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Leg  ançiçijs  règlei^ent^  de  ypiinê  ^t  §uti*?S  pnt  été  piv- 
visoiremeiit  confirmés  par  Farticlq  §9  du  titre  l"  ^e  la  l  • 
du  i9  juillet  1791  et  par  l'article  484  du  Code  pt^cs. 
L'ensemble  de  ces  règlements  et  de  ceux  qui  sont  vent- 
les  compléter  depuis  formerait  un  véritable  Code.  Noii- 
n'entreprendrons  pas  de  rédiger  ce  Code,  dont  tons  lr> 
éléments  so;nt  réupis  dans  les  ouvrages  spéciaux  ',  mm. 

•  Voici  l'indication  sommaire  des  textes  les  plus  importants. 

1.  Cours  d'eau  du  domaine  public  : 

Ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  16p9  ; 

Ordonnance  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  de  1672  ; 

Arrêt  du  Conseil  du  24  juin  4777  ; 

Loi  du  28  mai  i^^S  et  décret  du  15  août  4858  ^ur  1^  inondit^ib. 

n.  Rivages  de  la  mer,  ports,  travaux  à  la  mer  : 

Ordonnance  de  la  marine  de  4681 . 

IIL  Grandes  routes  : 

Ordonnance  du  4  août  4731^  prohibant  les  dégradations^  ftib^r^^ 
anticipatioiis  ; 

Arrêt  du  Conseil  du  46  décembre  4759,  portant  défense  de  laisst-r 
paître  le  long  des  grands  chemins  plantés  ; 

Arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765,  sur  )a  servi tqde  d'alignemeoi  : 

Arrêts  des  4  7  juin  4724  et  4  août  4734,  portant  défense  de  plaDtrra 
moins  de  six  pieds  ; 

Arrêts  des  14  mars  4744,  5  avril  4772,  17  septembre  4776,  portiB^ 
défense  d'ouvrir  des  carrières  à  moins  de  trente  toises; 

Arrêt  du  3  mai  4720,  portant  obligation  de  recevoir  les  boues  p^»v- 
nant  du  curage  des  fossés  ; 

Lois  des  29  floréal  an  X,  et  9  ventôse  an  Xll  ;  loi  du  16  septeiDL'f 
4807,  décret  du  46  décembre  184 1. 

IV.  Rues  de  Paris  : 

Lettres  patentes  du  25  août  4784  sur  la  hauteur  des  maisons; 

Edit  de  décembre  4607  et  déclaration  du  46  juin  1693,  portant  défto* 
de  construire  en  pans  de  bois  ; 

Ordonnance  du  18  août  1667,  interdisant  les  pointes  4e  pignon  ; 

Déclarations  des  29  janvier  47^8,  16  mai  1765^  lu  avril  11^  fur- 
tant  défense  d'ouvrir  des  rues  nouyeUei^  saas  «iUtorisatiQn  ; 

Loi  du  16  septembre  1807,  art.  52; 

Décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858. 

Y.  Kaux  de  Paris  : 

Diverses  ordonnances  du  bureau  de  la  Ville,  r^Pdi^es  en  vertu  d'uut 
délégation  contenue  dans  Tédit  de  1601. 
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nous  ii^diquergns  les  x^^h^  générales  qui  doigipieiit  tqnie 
cette  matière. 

Dans  un  grand  nombre  d'anciens  règlements,  le^  peines 

sont   fixes  et  s'élèvent  quelquefois  jusqu'^  3,000  fraijcs. 

EUes  ^pnt  même,  en  certains  cas,  laissées  à.  l'arbitraire  ^n 

juge.  Pour  mettre  cptte  pénalité  en  harmonie  aveo  Içs 

principes  de  notre  droit  criminel,  la  loi  du  25  mars  i84J| 

a  fixé  cle  16  à  300  frapcs  le  tau^  des  amendes  arbitraires 

et   a  autorisé  les  Conseils  de  préfecture  à  réduire  |es 

amendes  fixes  jusqu'au  vingtième,  sans  toutefois  pouvoir 

descendre  au-dessous  de  i6  frf^ncs.  Quant  aux  règlements 

de  police  qui  ne  portent  aucune  peine,  ils  trpuvent  leur 

sanction  daug  l'article  474,  §  13,  du  Code  pénal;  mai» 

l'application  des  peines  portées  par  cet  article  appartient 

au  tribunal  de  simple  pplicp  et  ne  reptre  pas»  dans  Tp^^er- 

cico  des  pouvpirs  qui  sont  conférés  à  la  justice  admiws- 

tratiye  par  la  loi  du  29  floréal  ai^  X.  Le  Couscil  doit  alqrs 

se  borner  à  statuer  sur  la  réparation. 

Dans  aucun  cas,  la  juridiction  administrative  ne  peut 
prpnoacer  d'autre  peine  que  l'amende.  Si  le  fait  emporte 
la  peiiip  d'emprisonnement,  il  doit  être  renvoyé  aux  tri- 
bunaux correctionnels.  Jl  en  est  do  même  do  toutes  lei| 
ix^fractiona  qui  qq  constituent  pçis  une  ^tteintp  portée  «^  1^ 
eonserviitipn  du  domaine  public  \ 

Quoique  génér^^lement  punies  d'une  peine  correction- 
nelle, puisque  l'amende  est  presque  toujours  supérieur^ 
à  15  francs  %  cependant  les  infractions  en  cette  matière 

*  Ainsi  Tarticle  H4  du  décret  du  16  décembre  1811  dispose  expres- 
sément que  les  rixes  ou  voies  de  fait  auxquelles  peut  donner  lieu  Ten- 
tretien  ou  la  réparation  des  grandes  routes  doivent  être  renvoyées 
aux  tribunaux  ordinaires. 
*  *  En  matière  de  police  du  roulage,  toutes  les  contraventions  sont 
pûmes  d'une  amende  de  5  à  30  francs. 
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sont  toujours  considérées  comme  de  simples  contraven- 
tions. Dès  lors  le  juge  n  a  pas  à  rechercher  riolention. 
L'existence  du  fait  matériel  suffit  pour  justifier  l'applica- 
tion de  la  peine.  Dès  lors  aussi  la  poursuite  est  prescrite 
par  un  an,  à  partir  de  la  contravention  et  non  à  partir  do 
procès- verbal,  aux  termes  de  l'article  640  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ,  et  l'amende  prononcée  se  prescrit 
par  deux  ans ,  d'après  l'article  639  du  même  Code  *. 

L'amende  en  matière  de  grande  voirie  a  cela  de  parti- 
culier qu'elle  n'est  pas  seulement  une  peine,  mais  qu'elle 
participe  de  la  nature  des  dommages-intérêts.  En  consé- 
quence, il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
de  contraventions,  nonobstant  l'article  365  du  Code  d'in- 
struction criminelle  qui  interdit  le  cumul  des  peines.  Par 
une  autre  conséquence,  les  personnes  civilement  respon- 
sables sont  tenues  de  l'amende  comme  des  réparations 
civiles,  toutefois  l'action  s'éteint  parle  décès  du  prévenu, 
du  moins  en  ce  qui  touche  l'amende. 

A  côté  de  l'action  publique  vient  se  placer  l'action 
civile  '.  La  juridiction  administrative  doit  ordonner  la  ré- 
paration du  dommage  en  même  temps  qu  elle  prononce 
la  peine,  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  a  un  pouvoir  beaucoup 
plus  large  que  les  tribunaux  ordinaires  de  répression.  En 
effet,  elle  peut  et  doit  statuer  siu:  l'action  civile,  alors  même 
que  le  fait  n'est  passible  d'aucune  peine,  ou  que  la  peine, 
portée  seulement  par  l'article  471  du  Code  pénal,  doit 
être  appUquée  par  le  juge  de  simple  poUce,  ou  que  la 
peine  est  remise  ou  prescrite  ;  car  si  la  peine  peut  être 

*  En  matière  de  police  du  roulage,  la  poursuite  se  prescrit  par  six 
mois  et  Pameode  prononcée  par  un  an. 

■  La  poursuite  ne  peut  jamais  être  exercée  qu'au  nom  de  l'État.  L«s 
concessionnaires  (par  exemple,  de  chemins  de  fér)  n^nt  pas  qualité 
pour  poursuivre  ni  même  pour* intervenir. 
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prescrite,   la   réparation   matérielle  est  imprescriptible 
comme  le  domaine  public  lui-même. 

Devant  les  tribunaux  ordinaires  de  répression,  l'excep- 
tion de  propriété  opposée  par  le  prévenu  constituerait 
une    question  préjudicielle  qu'il  faudrait  faire  résoudre 
par  les  tribunaux  civils  avant  de  statuer  sur  la  prévention. 
Mais  devant  la  juridiction  administrative  il  en  est  autre- 
ment. L'exception  de  propriété  n'est  presque  jamais  pré- 
judicielle ,  puisque  les  droits  de  propriété  antérieurs  à  la 
déclaration  de    domanialité  se  résolvent  en  indemnité 
parle  seul  fait  de  cette  déclaration ^  La  revendication 
formée  par  le  prévenu  n'est  donc  pas  une  exception  qui 
puisse  être  opposée  à  la  poursuite.  Elle  n'y  fait  aucun 
obstacle,  de  même  qu'elle  n'en  reçoit  aucun  empêchement. 
La  seule  question  préjudicielle  qui  puisse  s'élever  devant 
la  juridiction  administrative  est  celle  de  savoir  si  le  terrain 
sur  lequel  la  contravention  a  été  commise  fait  ou  non 
partie  du  domaine  public,  et  c'est  à  l'administration  seule 
qu'il  appartient  de  résoudre  cette  question. 

Enfin  la  juridiction  administrative  en  cette  matière 
n'est  instituée  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et,  en  réprimant 
une  contravention,  elle  ne  pourrait  en  condamner  l'auteur 
à  des  dommages-intérêts,  ou  à  une  réparation  civile  quel- 
conque, envers  un  simple  particulier. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux. En  matière  de  grande  voirie  ou  de  contraventions 
aux  règlements  sur  les  cours  d'eau,  le  droit  de  dresser 

*  L'exception  ne  peut  être  préjudicielle  que  dans  le  cas  où,  sans  porter 
atteinte  à  la  déclaration  de  publicité,  le  prévenu  soutient  qu'il  avait  le 
droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait^  par  exemple,  qu'il  avait  le  droit  de  passer. 

En  Tabsence  d'une  déclaration  émanée  de  Tadministration,  le  Conseil 
de  préfecture  peut,  lorsque  les  limites  sont  contestées,  reconnaître  lui- 
même  ces  limites  avant  de  statuer  sur  la  contravention. 

18 
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prooèB*-verbal  appartient  concurreinment  aui  mairei  ei 
adjoints,  aux  ingénieurs,  conducteurs  et  piqueun  de? 
ponts  etchaussées^  aux  agents  de  la  navigation,  auim- 
tonniers  chefs,  aux  préposés  des  contributions  indirecte 
et  des  octrois,  aux  gendarmes  et  aux  gardes  champêtres . 
S'il  s'agit  de  la  police  du  roulage,  le  droit  de  verbalj^i 
appartient  en  outre  aux  agents  forestiers  ou  des  douanes 
aux  employés  des  poidâ  et  mesures ,  aux  agents  de  polict 
assermentés,  et  en  général  à  toute  personne  commissioDDét 
par  l'autorité  départementale  pour  la  surveillance  et  Ten- 
trotien  des  voies  de  communication*.  Los  procès-verbaiu 
des  contraventions  aux  règlements  sur  les  servitudes  mili- 
taires sont  rédigés  par  les  gardes  du  génie  ou  de  ïstûI- 
lerie  ^ 

En  général  les  pi'oeès-verbaux  ne  font  foi  que  jusçuà 
preuve  contraire,  mais  en  matière  de  servitude*  mili- 
taires ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux* 

Ils  doivent  être  affirmés  dans  les  trois  jours  devc&tk 
juge  de  paix  ou  le  maire  *,  mais  la  jurisprudence  a  décide 
qu'ils  n^  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre 
ment. 

A  défaut  de  procès-verbal  régulier,  l'aveu  du  préveou 
suffit  pour  justifier  une  condamnation. 

En  matière  de  police  du  roulage  les  procès-verbaui 
doivent  être  enregistrés,  à  peine  de  nullité,  et  notifiés  au 
contrevenant  avec  citation  devant  le  Conseil  depréfectaff 
dans  le  mois  de  l'enregistrement,  à  peine  de  déchéaDce^ 

*  Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  2;  loi  du  23  mars  4842,  art.  t 
«  Loi  du  30  mai  iSol,  art.  45. 

3  Déor€t  du  40  aoèt  4853,  art.  40. 

*  Décret  du  48  août  4840,  art.  2;  décret  du  46  détembre  i^^^- 
art.  442. 

'  Loi  du  30  mai  4854,  art.  49. 
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Le  délai  est  de  deux  mois  si  le  prévenu  est  domicilié  dans 
un  département  autre  que  celui  où  le  délit  a  été  constaté, 
et  d'un  an  si  le  domicile  n'était  pas  connu  au  moment  du 
procès-verbal. 

On  comprend  que  cette  juridiction  de  police  donnée  par 
nos  lois  aux  Conseils  de  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat 
garantit  de  la  manière  la  plus  efficace  la  conservation  du 
domaine  public.  Par  ce  moyen  l'intérêt  public  est  toujours 
provisoirement  satisfait,  et  l'Etat  n'a  pas  besoin  déporter 
devant  l'autorité  judiciaire  de  longs  et  difficiles  procès  en 
revendication,  ni  même  d'assigner  des  voisins  auposses- 
soire  pour  faire  cesser  le  trouble.  Tout  trouble  apporté  à 
la  jouissance  publique  constitue  une  contravention ,  et 
entraine  condamnation  à  l' amende ,  sauf  aux  tiers  intéressés 
à  exercer  devant  les  tribunaux  ordinaires  leur  action 
possessoire  ou  pétitoire,  qui  se  résout  nécessairement  en 
une  réclamation  d'indemnité.  C'est  ainsi  que  notre  légis- 
lation a  su,  plus  heureusement  que  toutes  les  législations 
modernes,  concilier  les  exigences  de  l'utilité  publique  avec 
le  respect  des  droits  acquis. 


CHAPITRE  VI. 

LÉTAT   CRÉANCIER    00  DÉBITEUR.  —  DES    OBLIGATIONS 
EN    GÉNÉRAL. 


Le  patrimoine  de  l'Etat  ne  comprend  pas  seulement  des 
droits  de  propriété  ou  d'autres  droits  réels,  il  se  compoie 
encore  d'obligations.  L'Etat  n'est  pas  seulement  proprié- 
taire :  il  est  encore  créancier  ou  débiteur. 

En  cette  matière,  le  droit  administratif  s'éloigne  davan- 
tage du  droit  commun.  Il  a  fallu  donner  au  fisc  despriW- 
léges  pour  lui  assurer  le  recouvrement  de  ses  créances  et 
pour  rendre  à  la  fois  rapide  et  uniforme  la  liquidation  de 
ses  dettes.  Ces  mesures  étaient  nécessaires  pour  mettre 
de  l'ordre  dans  la  comptabilité,  et  pour  rendre  facile  el 
régulière  la  marche  de  tous  les  services  publics. 

Ici  tout  d'abord,  se  présente  une  distinction  fond»- 
mentale. 

S'agit-il  de  déclarer  l'État  créancier?  la  compétence 
n'est  soumise  à  aucune  règle  générale.  Elle  appartiW, 
suivant  les  cas,  tantôt  aux  tribunaux  ordinaires,  tantôt 
aux  tribunaux  administratifs.  Seulement  le  recouvrement 
des  créances  de  l'Etat  a  cela  de  particulier  qu'il  se  faite» 
général  par  voie  de  contrainte,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  compétence.  L'Etat  est  considéré  comme  un  créancier 
porteur  d'un  titre  exécutoire.  Il  se  fait  payer  provisoire- 
ment, sous  la  réserve  des  oppositions.  Toutefois,  ains» 
que  nous  le  verrons  plus  loin,  l'emploi  de  la  contrainte 
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n'est  pas  une  règle  absolue,  et,  enrabsence  d'un  texte  for- 
aiel  autorisant  cette  mesure,  l'Etat  créancier  doit,  comme 
tout  particulier,  intenter  une  action  devant  l'autorité  com- 
pétente. Nous  verrons  aussi  plus  loin  comment  le  recou- 
vrement des  créances  de  l'Etat  peut  être  garanti  soit  par 
l'assujettissement  du  débiteur  à  la  contrainte  par  corps, 
soit  par  un  cautionnement  réel  ou  personnel,  soit  par  des 
privilèges  ou  des  hypothèques. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  déclarer  l'Etat  débiteur,  c'est 
un  principe  du  droit  administratif  que  l'administration  est 
exclusivement  compétente  pour  connaître  des  actions  qui 
ont  cet  objet.  Le  principe  n'est  pas  sans  exception,  mais 
on  peut  dire  que  les  exceptions  confirment  la  règle. 

Elle  était  constante  dans  notre  ancien  droit  français  ^ 

1  Aux  textes  déjà  cités  dans  la  première  partie^  il  faut  ajouter  les 
suivants  : 

Ordonnance  du  !«'  mars  1 388  sur  les  finances  :  a  Et  que  d'iceux  de- 
niers aucune  chose  ne  se  distribue^  par  quelque  manière  que  ce  soit,  si 
ce  n^est  par  mandement  exprès  de  nous,  partant  passé  en  la  présence 
de  notre  dit  grand  Conseil,  signé  par  Tun  de  nos  quatre  secrétaires  or- 
donnés et  aussi  expédié  parnosdits  trésoriers.  Item  qu'aucun  n'ait  puis- 
sance ou  connoissance  sur  la  distribution  des  deniers  de  notre  domaine, 
si  ce  n'est  par  ordonnance  et  mandement  exprès  de  nosdits  trésoriers.  » 
Règlement  du  Conseil  d'Etat  donné  à  Moulins^  le  (8  février  (566  : 
«  Que  ceux  qui  auront  affaire  au  Roi  pour  choses  concernant  le  fait  des 
finances,  présenteront  eux-mêmes  leurs  requêtes  en  plein  Conseil,  au- 
quel ils  seront  ouïs,  si  besoin  est,  et  leurs  requêtes  vues  pour  leur  être 
pourvu  sommairement.  » 

Règlement  pour  les  finances,  du  5  février  1611  :  a  Ne  sera  ordonné 
aucun  payement  de  dettes  qui  n'aient  été  vérifiées  au  Conseil,  et  n'en 
seront  acquittées  aucunes  pendant  le  courant  de  Tannée,  sinon  celles 
qui  auront  été  employées  en  Tétat  fait  par  Sa^ajesté  au  commencement 
de  l'année  des  deniers  qui  doivent  être  payés  en  acquit...  Ne  sera  pa- 
reillement aucune  réassignation  expédiée  pour  acquittement  de  dettes 
s'U  n'est  ordonné  de  nouveau  par  arrêt  du  Conseil,  et  si,  outre  ledit 
arrêt,  il  n'y  a  ordonnance  et  commandement  exprès  de  la  dame 
Reyne.  w 
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Tout  ee  qui  coBeemait  les  dettes  de  l'Etat  se  régltif^ 
nous  FfLYont»  déjà  montré,  par  arrêts  du  Conseil*  Lie  droit 
de  déoliirer  l'Etat  débiteur  fut  enlevé  même  aux  Cours 
des  aides  et  aux  Chanibres  des  comptes  «  On  ôta  aux 
premières  la  liquidation  des  marchés  de  fournitures,  ei 
on  défendit  au:K  secondes  de  passer  en  compte  auconf 
avance  d'ûù*résulterait  une  créance  au  profit  du  compta- 
ble. L'avance  ne  pouvait  être  admise  que  du  ooiiseaie- 
ment  du  roi,  manifesté  par  des  lettres  puteates,  autreisent 
elle  devait  être  rayée  *. 

1^' administration  se  réservait  donc  exclusivemeut  la  li- 
quidation de  la  dette  publique.  A  plus  forte  rai^n  m  ré- 
servait-elle le  droit  de  fixer  le  mode  de  payement.  Cette 
mesure  était  particulièrement  nécessaire  à  une  époque 
où  la  centralisation  financière  n'existait  pas  encore,  et  où 
chaque  fonds  était  affecté  h  une  dépense  spéciale.  On 
cgmprend  que  l'administration  seule  pouvait  décider  par 
quelle  caisse  et  sur  quel  fonds  un  créancier  de  l'Etat  de- 
vait être  payé .  Les  contestations  de  ce  genre  appartenaiait, 
nous  l'avons  vu,  aux  bureaux  des  finances,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat. 

Cette  tradition  de  notre  ancien  droit  publie  ne  fut  pu 
méconnue  en  1789.  Lorsqu'il  s^agit  de  régler  le  sort  de 
l'ancienne  dette,  l'Assemblée  constituante  déclara  que  sous 
l'ancien  régime  la  compétence  en  pareille  matière  appar- 
tenait exclusivement  au  roi  en  son  Conseil*,  et  en  consé- 
quence ce  fut  à  elle-même  qu'elle  réserva  la  liquidation 
de  l'arriéré,  Non  contente  d'appliquer  le  principe,  elle  le 
proclama  de  nouveau;  et  dans  les  termes  les  plus  formels. 
L'article  1"  du  décret  du  17  juillet  1790  porte  :  «  L'As- 

^  Ordonaaaee  4*aûàt  lêêd  sur  la  cemptabilHé^  art.  9. 
*  Voir  Is  discours  da  M.  de  Bati,  dans  la  eollMtioD  de  BaodoatRi 
t.  XXIV 
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sinblée  nationale  décrète  comme  principe  oonstitutioniiel 
lie  mille  créance  sur  le  trésor  public  ne  peut  être  ad-^ 
lise  parmi  les  dettes  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
'Assemblée  nationale  aanctioni^é  par  le  roi.  » 

Mais  tout  en  posant /la  règle  générale,  T  Assemblée  ne 
>'iiiterdisait  pas  d'y  déroger  par  des  lois  spéciales,  et  de 
*ait  elle  délégua  plus  d'une  fois  ses  pouvoirs  soit  aux. 
lirectoires  de  département,  soit  aux  tribunaux  civils, 
délégations  plus  ou  moii)s  expresses  et  plus  ou  moins 
étendues,  mais  toujours  empreintes  d'un  caractère 
exceptionnel. 

La  Convention  ne  se  montra  pas  moins  énergique  à 
maintenir  son  droit.  Un  décret  du  27  septembre  1793 
porte  :  a  La  Convention  décrète  que  toutes  les  créances 
sur  l'Etat  seront  réglées  administrativement.  Elle  charge 
ses  comités  de  liquidation  et  des  finances  de  lui  proposer 
dans  la  séance  de  demain  un  décret  à  cet  égard,  p  Ce  rè- 
glement d* application  ne  fut  pas  fait,  mais  le  principe  reste 
et  nous  gouverne  encore. 

Faut-il,  avec  un  arrêté  du  directoire  rendu  sur  conflit 
en  l'an  V,  rattacher  ce  principe  à  celui  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ?  C'est  une  question  que  nous  n'entreprendrons 
pas  d'examiner,  et  à  vrai  dire  il  importe  peu.  Nous  avons 
déjà  montré  que  la  ligne  de  démarcation  entre  les  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire  était  toute  de  droit  po- 
sitif, et  nous  essayerons  de  montrer  plus  loin  à  quelles 
conditions  les  tribunaux  ordinaires  auraient  pu  être  in- 
vestis du  droit  de  déclarer  l'Etat  débiteur.  Mais  les  mêmes 
considérations  qui  justifient  l'institutioii  de  la  justice  ad- 
ministrative en  France  justifient  également  l'attribution 
que  les  textes  lui  confèrent,  et  nous  venons  de  voir  que 
ces  textes  sont  formels. 
Lajurisprudenoe  n'est  pas  moins  formelle  que  les  textes. 
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Depuis  son  rétablissement  eu  l'an  YIII,  le  Conseil  d*Etat 
n'a  pas  hésité  à  trancher  les  questions  de  compétence 
comme  elles  étaient  tranchées  avant  1789.  La  formule  àani 
il  s'est  servi  a  pu  varier,  mais  en  réalité  il  a  toujooi^ 
jugé  de  même  depuis  soixante  ans. 

Au  surplus,  la  question  n'a  plus  aujourd'hui  que  p^t 
d'intérêt  pratique.  Dans  son  existence  courte  et  cepei- 
dant  si  bien  remplie,  le  tribunal  des  conflits  a  évité  d'in- 
voquer le  principe  que  nous  expliquons  en  ce  moment.  E 
n'en  a  pas  moins  maintenu,  par  d'autres  raisons,  les  rè- 
gles de  compétence  admises  par  la  jurisprudence  anté- 
rieure du  Conseil  d'Etat.  Cette  seule  circonstance  suffirait 
pour  justifier  le  principe,  car  n'eût-il  pas  de  valeur  abso- 
lue, il  exprime  tout  au  moins  l'esprit  et  la  tendance  géné- 
rale de  nos  lois. 

Enfin  il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  esl  d'ac- 
cord^ c'est  que  dans  tous  les  cas,  et  là  même  où,  par  une 
exception  à  la  règle,  l'Etat  peut  être  déclaré  débiteur  par 
un  tribunal  ordinaire,  la  liquidation  et  le  payement  de  la 
dette  judiciairement  déclarée  appartiennent  exclusive- 
ment à  l'administration,  représentée  par  les  ministres  et 
le  Conseil  d'Etat.  En  tout  cas,  et  même  après  une  déci- 
sion judiciaire,  le  ministre  peut  encore  opposer  au  deman- 
deur les  déchéances  spéciales  édictées  par  les  lois  contre 
les  créanciers  de  l'Etat,  et  lorsqu'il  ordonnance  le  paye- 
ment, il  en  fixe  seul  le  mode  et  les  conditions.  Les  de- 
niers de  l'Etat  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  ni  de 
saisie.  L'Etat  est  toujours  solvable,et  s'il  cessait  de  l'être, 
ses  créanciers  ne  gagneraient  rien  à  se  disputer  les  fond? 
de  ses  caisses.  Si  les  créanciers  d'un  failli  ne  peuvent 
exercer  de  poiursuites  individuelles,  assurément  les  créan- 
ciers de  l'Etat  peuvent  bien  être  privés  du  même  droit. 

Telles  senties  règles  générales  de  compétence  pour  les 
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Lctions  personnelles  dirigées  par  l'Etat  ou  contre  lui.  Il 
nous  reste  maintenant  à  étudier  ces  diverses  actions,  et 
Les  obligations  qui  leur  donnent  naissance.  Mais  nous  de- 
vons d'abord  dire  quelques  mots  de  la  théorie  générale 
des  obligations. 

Le  titre  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles^ 
au  Code  Napoléon,  s'applique  aux  matières  administra- 
tives, comme  aux  matières  ordinaires.  Il  souffre  toutefois 
quelques  modifications.  En  droit  administratif  comme  en 
droit  commun,  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (Gode  Napoléon , 
art.  1134)  ;  mais  en  droit  commim  elles  ne  peuvent  être 
révoquées  que  du  consentement  mutuel  des  parties  con- 
tractantes, ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise;  au  con- 
traire l'Efat  peut  toujours  résilier  ses  conventions,  lorsque 
l'intérêt  public  l'exige,  et  sauf  indemnité. 

Cette  indemnité  elle-même  est  soumise  pour  son  éva- 
luation à  une  règle  spéciale.  En  droit  commun,  et  d'après 
l'article  1149  du  Code  Napoléon,  les  dommages-intérêts 
dus  au  créancier  sont  en  général  de  la  perte  qu'il  a  faite  et 
du  gain,  dont  il  a  été  privé.  En  droit  administratif  et  lors- 
qu'il s'agit  de  dommages-intérêts  dus  par  l'Etat,  on  ne  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  que  la  perte  faite  par  le  créan- 
cier. C'est  une  règle  constante  de  jurisprudence  adminis- 
trative. Elle  se  fonde  précisément  sur  le  droit  de  résilia- 
tion qui  appartient  à  l'Etat. 

Mais  pour  que  l'indemnité  soit  due,  il  faut  qu'il  y  ait 
réellement  contrat  entre  l'Etat  et  le  particulier  qui  réclame. 
Autrement  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  législatif 
lui-même,  seraient  joumellemententrayés  dans  leur  action. 
Tout  changement  apporté  à  un  état  de  choses  existant 
entraîne  des  inconvénients,  des  pertes  même,  pour  les 
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particuliers  qui  ont  spéculé  sur  rancien  état  de  choses. 
Mais  rÉtat  n'est  pas  tenu  de  réparer  ces  partes,  car  «b 
créant  un  état  de  choses  nouveau,  il  ne  fait  qu'user  d^ua 
droit  inaliénable,  il  remplit  un  devoir.  II  ne  doit  dont 
d'indemnité,  en  pareil  cas,  que  s'il  en  a  promis  une,  ou  si, 
ce  qui  revient  au  même,  il  s'est  engagé  par  contrat  à  mèc 
pas  user  de  son  droit. 

La  jurisprudence  a  souvent  appliqué  ce  principe  ,  et 
notamment  lorsque  des  indemnités  ont  été  réolamées  par 
des  commerçants  à  raison  de  modifications  apportées  aux- 
tarifs  de  douanes,  ou  par  les  bouchers  de  Paris,  à  Foeea- 
sion  du  décret  qui  a  rétabli  la  liberté  du  commerce  de  la 
boucherie. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  l'application,  en  droit  admi- 
nistratif, des  articles  1153  et  suivants,  sur  les  intérêts.  £n 
droit  romain  le  fisc  avait  un  privilège  à  cet  égard,  il  na 
devait  jamais  d'intérêts  et  il  en  exigeait  toujours,  alafs 
même  qu'il  sa  trouvait  aux  droits  d'un  particulier.  «  Fis- 
(c  eus,  dit  Paul,  ex  suis  oontractibus  usuras  non  dat,  %%A 
a  ipseaccipit*.  » 

En  France,  sous  l'ancien  régime,  il  en  était  à  peu  près 
de  même,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait.  Voici  à  cet 
égard  un  trait  que  d'Argenson  raconte  dans  ses  Mémoi^ 
res  *  :  «  L'autre  jour  M.  Orry,  proposant  au  roi  le  payement 
d'une  partie  duo  depuis  quatre  ans,  Sa  Majesté  a  demandé 
si  on  avait  payé  les  intérêts  à  cet  homme;  à  qui  on  devait 
depuis  si  longtemps;  M.  Orry  ayontrépondu  que  non  et  que 
ce  n'était  pas  l'usage,  Sa  Majesté  a  répondu  que  cela  n'était 
pas  juste  et  qu'elle  ne  voulait  plus  de  désordre  et  de 
pareilles  injustices,  » 

On  suit  aujourd'hui  le  droit  commun,  sans  difficulté. 

'  L.  i7,  §  5,  6,  D.  De  u^uris  (xxil,  i);  l.  43,  ibid. 

*  CMa  se  passait  en  173S.  Voir  d'Avgenson,  Miffunrês,  t.  I,  p.  39i. 
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Toutefois,  en  ce  qui  touche  le  taux  4es  intérèta,  la  juris- 
pradeaee  s*est  toujours  refusée  h  appliquer  h  l'État,  uii 
taux  plus  él«vé  que  le  taux  légal  de  5  pour  iOO,  Le  taux 
coBEuncrcial  de  6  pour  100  ne  s'applique  pas  en  matière 
fiscale.  D'après  la  loi  du  3  septembre  1807,  art.  2,  Tin- 
térèt  ne  peut  &tre  stipulé  à  6  pour  100  qu'en  matière  de 
commerce,  ce  qui  exclut  les  marchés  administratifs. 

n  est  d'ailleurs  de  principe,  que  l'État  ne  peut  réclamer 
les  iatéréts  des  impôts  arriérés,  de  même  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  payer  l'intérêt  des  perceptions  qu'il  est  obligé  de 
restituer. 

Les  règles  du  droit  commun  sur  Textinctioii  des  obliga- 
tions s'appliquent  indistinctement  e^  droit  administratif, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  compensatioi)  et  la  confusion. 

Déjà,  en  droit  romain,  deux  conditions  étaient  nécessaires 
pour  que  la  compensation  s'opérât  pour  ou  contre  le  fisc. 
11  fallait  d'abord  que  la  dette  et  la  créance  fiscale  dépen- 
dissent de  la  même  caisse  ou  régie  {eadem  statioy .  Il  fallait 
en  outre  que  la  créance  de  l'État  ne  fût  pas  une  de  celles 
dont  le  recouvrement  à  époque  fixe  est  nécessaire  à  la 
marche  des  services  publics.  Ainsi  on  coi^idérait  comme 
ne  pouvant  entrer  en  compensation  les  deniers  dus  àVÉtat 
pour  impôts  ou  redevances  quelconques,  et  même  Tes  prix 
de  vente  des  domaines  publics  aliénés  *. 

Ces  principes  étaient  suivis  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence* On  allait  même  plus  loin,  et  les  règlements  sur 

'  Voir  un  rescrit  de  Garacalla,  1. 1  au  Code,  De  compensaHmibuê 
(\\y  3i)  :  <c  Et  senatus  censuit  et  ssepe  rescriptum  est,  compensationi 
4i  ÎD  causa  fiscali  ita  deinum  locum  esse  si  eadem  statio  quid  debeat 
«  quœ  petit.  » 

•  Hennogénien,  1.  46,  §  5,  D.  De  jure  fUei  (XLix,  14),  et  deux 
rescrits  d'Alexandre  Sévère,  l.  8  et  7  au  Code,  De  wmpenseUitmibus 
(IV,  3i). 
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la  comptabilité  publique  interdisaient  expressément  aux 
Chambres  des  comptes  d'ordonner  aucune  compen&atioo, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  sans  avoir  sur  ce  des  lettres 
patentes  du  roi,  et  qu'au  préalable  il  n'eût  été  satisfait 
par  les  comptables  aux  charges  de  tous  leurs  comptes,  à 
peine  de  nullité  des  arrêts  à  intervenir,  et  de  plus  grande 
peine  s'il  était  besoin  ^ 

n  en  est  encore  de  même  aujourd'hui.  Ainsi,  aujourd'hui 
encore,  la  compensation  entre  le  fisc  et  ses  débiteurs   ne 
s'opère  que  lorsque  la  créance  et  la  dette  dépendent  de  h 
même  caisse  ou  régie,  et  d'autre  part  la  compensation 
n'est  jamais  admise  contre  l'État  en  matière  de  contriba- 
Mons^  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Enfin  une  loi 
formelle  a  interdit  aux  comptables  la  compensation  de 
leur  débet  avec  leur  cautionnement*. 

Dès  lors  que  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente, en  règle  générale,  pour  déclarer  l'État  débiteur  ^  il 
est  clair  que  la  même  autorité  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  une  exception  de  compensation  opposée  à 
l'État  par  son  débiteur'.  En  effet,  toute  compensation 
admise  implique  la  déclaration  d'une  dette  à  la  chargée  de 
l'État,  et  cette  déclaration  ne  peut  être  faite  que  par  le 
ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

La  confusion  ne  peut  pas  nuire  au  fisc.  Ainsi,  d'après 
le  droit  commun  *,  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal  profite  à  ses  cautions.  Mais 
ce  principe  ne  s'applique  pas  endroit  fiscal.  Lorsque  l'État 
succède  à  son  débiteur,  à  défaut  d'héritiers,  les  cautions 

•  Voir  redit  de  4598  et  rarticle  24  de  Tordonnance  du  mois  d'août 
1669. 

•  Loi  des  21-23  décembre  1792. 

•  Merlin,  Rép.,  V»  Compensation,  §  3,  n»  3. 
^  Code  Napoléon,  art.  1301 . 
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le  sont  libérées  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'État 
%  retiré  des  biens  du  débiteur. 

Du  reste  la  simple  détention/de  la  part  de  TÉtat,  de  suc- 
cessions vacantes  ou  de  patrimoines  séquestrés,  ne  saurait 
éteindre  par  confusion  les  dettes  et  créances  de  ces  suc- 
cessions ou  patrimoines,  les  uns  à  l'égard  des  autres.  On 
suit  la  même  règle  dans  le  cas  de  restitution  de  biens  con- 
fisqués,  et  Ton  décide  alors  que  la  confusion  a  pu  profiter 
à  l'État,  mais  à  lui  seul,  et  qu'elle  ne  saurait  être  invoquée 
par  les  tiers  réintégrés,  dans  leurs  rapports  respectifs. 

Les  règles  sur  la  preuve  des  obligations,  et  notamment 
sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  ne  subissent 
aucune  modification  en  droit  administratif.  Toutefois  les 
exigences  de  la  comptabilité  publique  font  presque  tou- 
jours exiger  du  créancier  de  l'État  une  preuve  écrite,  et 
cette  preuve  doit  toujours  être  revêtue  du  visa  du  contrôle 
pour  faire  preuve  contre  le  Trésor  public  '. 

Nous  verrons  aussi,  en  traitant  de  la  Procédure  admi- 
nistrative, que  le  serment  décisoire  n'est  pas  admissible 
devant  les  juges  administratifs. 

'  Loi  du  24  avril  1833,  art.  2,  3,  4,  5. 

^  Une  question  intéressante  s'est  élevée  devant  la  Cour  des  comptes. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  était  admissible  en  ma- 
Xière  de  comptabilité  occulte.  La  Cour  a  décidé  Taffirmative  par  cette 
raison  que  la  comptabilité  occulte  est  un  fait  illégal  dont  Fadminis- 
tiaUon  n'a  pu  se  procurer  la  preuve  écrite. 
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Nous  avons  déjà  montré  comment  s'était  fomé  en 
France  le  principe  de  l'inaliénabilité  et  de  Timprescripti- 
bilité  du  domaine  royal.  De  même  que  les  légistes  ne  dis- 
tinguaient pas  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  dp 
rÉtat,  de  même  ils  étendirent  aux  simples  droits  doma- 
niaux le  privilège  qui  assurait  la  conservation  du  domainf 
immobilier.  Quelque  résistance  que  pût  élever  rintér^: 
privé,  le  Parlement  déclara  que  les  débiteurs  du  roi  ne 
pouvaient  lui  opposer  la  prescription.  Ce  principe  est  déjà 
proclamé  par  les  agents  du  domaine  dans  un  procès  plaidé 
en  1296,  au  Parlement  de  Paris  *.  Ces  agents  réclameol 
des  droits  d'amortissement  arriérés,  et,  pour  repousser 
l'exception  de  prescription,  invoquent  la  Constitution  p^^ 
citée  d'Anastase,  en  même  temps  que  la  coutume  Iode 
(dans  l'espèce  la  coutume  de  Champagne).  De  FraDC«ce 
principe  a  été  porté  en  Angleterre  par  les  Normands,  et  a 
formé  pendant  longtemps  une  des  maximes  fondamentalï  ^ 
du  droit  public  anglais  *. 

En  France,  toutefois,  l'application  de  cette  maxiiuf 
reçut  de  notables  tempéraments.  On  arriva  à  reconnaître 
que  si  l'impôt,  considéré  en  lui-même,  est  imprescripti- 
ble, en  ce  sens  que  nul  ne  peut  acquérir  l'immunité  par 

«  terpellatione  poMedmnf,  de  possessione  quidem  rei  seu  domiii» 
«  nequaquam  removeri,  functiones  autem  seu  ciYilem  canonem.  ^^^ 
«  aliam  quampiam  publicam  collationem  eis  impositam  dependere  (&^ 
i<  pelli^  nec  huic  parti  cujuscumque  temporis  praescriptionem  ^ 
«  silam  admitti.  i>  Voir  d'ailleurs  la  loi  3^  Cod.  Just.»  De  apoehûf<ir 
blicU  (X,  22). 

>  Olim,  1. 11^  p.  408.  a  ...  de  jure  communi  secundum  quod  ^' 
u  bant  prsaecriptionem  locum  contra  functiones  publicas  non  babere.  ' 

•  Littleton,  sect.  glxxviii  ;  Myrrorof justice,  ch.  iii,Brittoa,^8«' 
tt  NuUum  tempus  occurrit  Regi^  )»  dit  lord  Coke  (Instit.,  lib.  U).  Mb» 
des  statuts  récents  ont  introduit  la  prescription  de  soixante  ans  pour 
les  actions  réelles,  et  soumis  les  actions  personnelles  à  la  pre9cnpti<)i> 
ordinaire  de  vingt  ans  au  plus. 
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Drescrîption,  les  arrérages  de  Timpôt  sont  de  véritables 
îettes  prescriptibles  comme  toute  autre  dette.  Ainsi  on 
Eidinettait  généralement  que  l'action  des  collecteurs  pour 
le  payement  de  la  taille  s'éteignait  par  trois  ans  \ 

Quant  aux  aides  et  aux  droits  domaniaux  affermés,  on 
coininença  par  déclarer  que  les   redevables  pourraient 
opposer  la  prescription  aux  fermiers.  «  Nec  obstat^  dit 
Pothier  *,  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  le  roi  ; 
car  ccTtte  maxime  ne  concerne  que  le  fond  du  domaine  du 
roi,  qui  est  imprescriptible  ;  mais  les  créances  des  fer- 
miers du  roi,  qui  concernent  les  droits  qui  leur  sont  affer- 
més, ne  sont  pas  le  fond  du  domaine  du  roi.  Elles  n'en 
soiit  que  les  fruits,  et  les  fruits  sont  le  bien  des  fermiers. 
Le  roi,  à  la  vérité,  n'est  pas  lui-même  sujet  à  aucune  loi 
bumaine,  ni  par  conséquent  à  celle  de  la  prescription, 
mais  ses  fermiers  sont  sujets  à  ses  lois,  et  par  conséquent 
à  celles  de  la  prescription  comme  à  toutes  les  autres,  et 
ils  doivent  intenter  leurs  demandes  dans  le  temps  prescrit 
par  les  lois.  » 

La  prescription  en  pareil  cas  ne  fut  pas  seulement 
admise  ;  elle  fut  encore  considérablement  abrégée .  D*  après 
les  ordonnances,  l'action  des  fermiers  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  d'aides  et  droits  domaniaux  se  prescri- 
vait par  six  mois,  à  partir  de  l'expiration  des  baux  '.  Cette 

^  Cette  jurisprudence  se  fondait  sur  la  loi  3,  God.  Jast.,  De  apochis 
publicis  (x,  22);  m  et  ainsi  Tai  vu  juger  le  5  mars  1566  »,  dit  Papon 
(Arrêts,  p.  265).  Voir  aussi  Dunod,  au  chapitre  de  la  prescription  de 
trois  ans. 

*  Pothier^  Traité  des  obligations,  n""  685. 

'  Ordonnance  de  1376,  conûrmée  par  une  autre  de  septembre  1458. 
Coquille,  Institution  au  droit  français,  ch.  i  :  <&  Et  quant  aux  deniers 
dus  par  les  particuliers,  Fancienne  règle  étoit  que  le  receveur  ou  le 
fermier  n'étoit  recevable  à  demander  après  les  six  mois  sequens  à 
Tannée  en  laquelle  ils  étoient  dus.  »  Papon  cite  en  ce  sens  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  30  janvier  1576  (Arrêts^  p.  717). 

19 
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prescription  fut  portée  à  cinq  ans  par  l'ordonnanee  des 
fermes  de  1681,  puis  enfin  réduite  à  trois  ans  *. 

Cependant  les  droits  d'insinuation  et  de  centième  denier 
étaient  considérés  comme  imprescriptibles.  Ce  principe 
fut  proclamé  par  un  arrêt  du  Conseil  du  28  mars  1719, 
et  par  un  autre  du  10  avril  1729  *.  Mais,  depuis  l'aa  1738, 
on  inséra  dans  les  baux  de  la  ferme  des  domaines  une 
clause  poi'tant  que  les  fermiers  ne  pourraient  faire  remonter 
au  delà  de  vingt  ans  la  recherche  des  droits  de  contrôle, 
d'insinuation,  de  centième  denier,  de  petit  scel,  d'amor- 
tissement et  de  franc  fief  ^. 

Ces  dispositions  réservaient  expressément  les  droits  du 
roi,  mais  sauf  à  Sa  Majesté  à  n'en  faire  usage  que  si  elle 
le  trouvait  à  propos.  On  ne  voit  pas  que  le  gouvernement 
en  ait  jamais  abusé.  Il  ne  pkrkit  guère  de  son  droit  que 
pour  y  renoncer  par  des  amnisties  ou  des  remises  d'arriéré. 

On  n'hésitait  pas  non  plus  à  suivre  dans  la  pratique 
certaines  dispositions  du  droit  romain  qui  avaient  imposé 
une  limite  de  durée  à  l'action  du  fisc.  Ainsi  les  comptes 
des  deniers  publics,  une  fois  clos  et  arrêtés,  ne  pouvaient 
plus  être  révisés  contre  les  comptables  eux-mêmes  après 
vingt  ans,  contre  leurs  héritiers  après  dix  ans  \  La  res- 
ponsabilité des  architectes  et  entrepreneurs  pour  les  tra- 
vaux et  édifices  publics  s'éteignait  après  quinze  ans*. 

Le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  créances  du  roi 
ne  s'appliqnait  à  la  rigueur  qu'aux  débets  des  comptables. 
De  là  l'ancien  et  énergique  proverbe:  Qui  a  mangé  foie  du 

^  Ordonnance  des  fermes  du  22  juillet  1681,  titre  commun^  art.  4. 
»  Merlin,  Répertoire,  v*  Contratnte,  n®  4. 

*  Bail  Forceville  (1738),  art.  529  et  535;  bail  Prévôt  (176IJ,  art.  3; 
bail  Henriet  (1766),  art.  3. 

*  L.  13,  S 1,  D.  Dp  diversU  temporalibus  prœscriplwnibu.f  {\Lt\\  3l 
^  L.  8,  Cod.  Just.,  De  operihux  publinx  (vin,  H). 
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rùiy  cent  ans  après  en  rend  la  pbmu^.  Cette  jurisprudence 
triompha  de  toutes  les  résistances  et  fut  expressément 
sanctionnée  par  un  édit  du  7  janvier  1 670  et  une  déclaration 
du  4  mai  1766,  Seulement^  ici  encore,  le  gouvernement 
acordait  de  temps  en  temps  des  amnisties  pour  les  débets 
qui  remontaient  à  plus  de  cent  ans.  De  semblables 
anonisties  furent  accordées  par  exemple. ei^  i69i  et  en 
4766.  La  Convention  posa  en  r^gle  générale  que  lés 
comptables  en  débet  seraient  définitivement  à  Tabri  de 
tontes  pouorsuites  après  cent  ans»     , 

Ce  privilège  du  fisc  a  enfin  disparu  de  nos  lois.  Depuis 
l'établissement  du  régime  constitptionael  en  1789,  on  t 
compris  qu'il  fallait  distinguer  entre  le  domaine  public  et 
le  domaine  de  TEtat,  entre  les  droits  de.  souveraineté  qui 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles^  et  les  créances  de 
l'Etat,  qui  n'ont  pas  une  autre  nature  que  celles  des  partie 
culiers.  En  dernier  lieu,  l'article  3^27  du  Code  Napoléon  a 
soumis  l'Etat,  les  établissements  publics  et  les  communes 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers.  Par  consé- 
quent, toutes  les  actions  per^oimelles  que  l'Etat  peut 
exercer  sont  prescrite»  par  trente  ans,  aux  termes  de  l'ai^ 
ticle  2262  ',  à  moins  qu'il  n'existe  une  prescription  plus 
courte. 

La  simplification  des  impôts  et  une  meilleure  organisa- 
tion des  services  publics  ont  en  effet  permis  de  resserrer 
dans  ime  courte  durée  l'action  de  l'Etat  tendant  au  recou- 
vrement des  impôts,  directs  on  indirects. 

Ainsi  l'action  de  FEtat  se  prescrit  par  trois  ans  en  ma- 

*  Loysel,  InsUlutes  coutumières,  n9  726,  et  les  notes  de  M.  Labou-* 
laye. 

*  La  prescription  des  droits  du  Trésor  public  établie  par  Tart.  2227 
du  Code  Napoléon,  court,  au  profit  des  comptables,  du  jour  où  leur 
srestion  a  cessé  ;  loi  du  5  septembre  i807,  art.  iO. 
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tiëre  de  contributions  directes  \  par  un  an  en  matière  de 
contributions  indirectes  et  de  douanes  *,  enfin  par  un, 
deux,  cinq,  dix  ou  trente  ans  suivant  les  cas,  en  madère 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  droits  d'hypothèque  et  de 

greffe  '. 

Nous  avons  jusqu'ici  supposé  l'Etat  créancier  ^  et  la 
prescription  opposée  par  les  débiteurs  du  fisc.  D  nous  reste 
à  examiner  l'hypothèse  inverse,  celle  de  l'Etat  débiteur. 

Si  le  roi,  dans  l'ancien  régime,  ne  permettait  pas  qu'on 
lui  opposât  la  prescription,  il  ne  se  faisait  pas  scrupule  de 
l'invoquer  à  son  profit.  C'est,  il  faut  bien  en  convenir, 
une  triste  histoire  que  celle  de  la  dette  publique,  jusqu'à 
1789,  et  même  jusqu'à  l'avènement  de  la  Restauration. 
La  banqueroute  était  permanente.  La  pratique  du  gou- 
vernement était  de  payer  les  dépenses  courantes,  le  reste 
allait  grossir  l'arriéré  ^.  Puis,  tous  les  quinze  ou  vingt  ans, 
on  faisait  une  liquidation  générale,  assez  semblable  à  ce 
qui  se  pratique  aujourd'hui  en  cas  de  faillite.  Tous  les 
créanciers  de  l'Etat  étaient  mis  en  demeure  de  produire 
leurs  titres,  dans  un  délai  très-court,  à  peine  de  déchéance. 
Des*  commissaires  du  Conseil,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
expliqué,  étaient  chargés  de  vérifier  ces  titres,  et  l'Etat, 

^  Loi  du  22  DOTembre  1790,  lit.  V^  art.  8  ;  loi  du  3  frimaire  ao  VU, 
art.  149;  arrêté  du  16  thermidor  an  Vlil,  art.  17. 

*  Décret  du  1"  germinal  an  XllI,  art.  50;  loi  du  22  août  1791. 

*  Lois  des  22  frimaire  an  VU,  24  mars  1806,  16  juin  1824,  18  mai 
1850;  art.  11  ;  8  juillet  1852,  art.  26;  décret  du  12  juUlet  1808,  art.  6. 

*  Toutefois  la  prescription  quinquennale  n'avait  pas  lieu  pour  les 
arrérages  des  rentes  constituées  sur  TËtat.  a  Ces  arrérages,  dit  Deni« 
zart  (v«  ÂaRÉRAGEs,  §  6,  n»  9),  ne  se  prescrivent  par  aucun  la:ps  de 
temps,  et  s'ils  ont  été  portés  au  Trésor  royal  faute  d'avoir  été  réclamés 
dans  le  délai  fixé  par  l'usage  pour  la  perception  des  rentes  de  l'Hôtei- 
de-Ville,  on  peut  en  obtenir  le  remplacement.  )»  Voyez  sur  cela  une  dé- 
claration du  20  juin  1752. 
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par  une  singulière  application  du  droit  de  retrait  litigieux, 
les  rachetait,  non  à  leur  valeur  nominale,  mais  à  leur 
valeur  réelle,  que  lui-même  avait  contribué  à  déprécier. 
Telle  est  l'origine  delà  déchéance. 

Quant  aux  fermiers  des  droits  du  roi,  ils  étaient  proté- 
gés aussi  par  une  très-courte  prescription.  Deux  ans  après 
l'expiration  d'un  bail  général  des  fermes  du  roi,  on  ne 
pouvait  être  recevable  en  aucune  demande  contre  les  fer- 
miers, pour  prétendues  restitutions  de  droits,  loyers  de 
bureaux  et  greniers,  appointements  de  commis,  et  vaca- 
tions d'officiers.  A  l'égard  des  droits  indûment  perçus 
après  l'expiration  des  baux,  et  pendant  le  temps  accordé  à 
r  ancien  fermier  pour  former  ses  demandes,  la  prescriptiqn 
ne  pouvait  commencera  courir  que  du  jour  du  payement  \ 
Après  la  Révolution  de  1789,  le  gouvernement  fit  ce 
qu'on  avait  fait  de  tout  temps.  La  liquidation  de  la  dette 
publique,  rapidement  accrue  par  le  double  effet  de  la  Ré- 
volution et  delà  guerre,  fut  attribuée  à  l'Assemblée  con- 
stituante d'abord,  puis  à  l'Assemblée  législative  et  à  la 
Convention.  A  peine  le  Directoire  était-il  en  fonctions 
qu'on  sentit  la  nécessité  de  créer  des  déchéances,  afin  de 
mettre  un  peu  d'ordre  dans  les  finances  de  l'Etat.  Q'est 
ainsi  que  diverses  lois  ont  fermé  successivement  l'arriéré 
de  Tan  Y ,  celui  de  l'an  VU,  celui  de  l'an  IX  et  enfin  celui 
de  1816». 

^  Déclaration  du  20  janvier  1699;  bail  de  ForceviUe  (16  septembre 
1738),  art.  555;  arrêt  du  Conseil  du  13  avril  1751. 

•  Pour  l'arriéré  de  Tan  V,  voir  les  lois  des  19  vendémiaire  et  '24  fri- 
maire an  VI,  et  du  5  prairial  an  VU,  et  le  décret  du  25  février  1808. 

Pour  rarriéré  de  Tan  Vil,  voir  la  loi  du  9  frimaire  an  VII. 

Pour  l'arriéré  de  Tan  IX,  voir  Farrêté  du  13  prairial  an  X,  le  décret 
du  23  février  1808  et  la  loi  du  15  janvier  1810. 

Enfin  pour  rarriéré  de  1816,  voir  les  lois  des  25  mars  1817,  17  août 
I8i2, 27  janvier  1831,  et  4  mai  1834. 
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Quaat  à  l'arriéré  de  l'an  Y,  la  déchéance  est  absolue 
et  sans  exception,  pnifiqn'elle  atteint  jusqii'anx  sommes 
qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  de  l'Etat  à  titre  4e 
dépôt  volontaire  et  judiciaire,  même  les  sommes  prove- 
nant de  successions  vacantes  ou  en  déshérence.  D  en  est 
de  même  de  Farriéré  de  l'an  VU;  quant  à  ceux  d«  Tan  K 
et  de  1816,  les  lois  de  déchéance  sont  conçues  en  termes 
moins  absolus  et  admettent  quelques  exceptions  qui  ont 
été  reconnues  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ^ 

Aujourd'hui  toutes  ces  lois  n'ont  plus  guère  qu'un  in- 
térêt historique.  Le  dernier  arriéré  a  été  celui  de  4846  et 
la  liquidation  en  a  été  close  le  1*'  juillet  1834.  Il  ne  peut 
plus  s^en  former  d'autre'.  La  loi  de  finances  du  29  janvier 
1 83  i  arendu  désormais  inutiles  toutes  ces  mesures  extraor- 
dinaires, banqueroutes  périodiques  plus  ou  moins  com- 
splète  et  plus  ou  moins  déguisées,  et  établi  sur  ses  véri- 
tables bases  la  prescription  fiscale.  Nous  allons  en  (aire 
connaître  le  système. 

L'article  9  de  la  loi  du  39  janvier  1831  est  ainsi  conçu  : 
«  Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit 
de  l'état,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  par 
les  lois  antérieures,  ou  consenties  par  des  marchés  ou 
conventions,  toutes  créanoes  qui  n'ayant  pas  été  acquittées 
avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  ellesi^par- 

1  Voir  le  décret  du  43  décembre  1809,  art.  9  «t  10.  Mais  il  fkut  vemar- 
quer  aussi  que  ce  décret  et  la  loi  da  15  janvier  1810  n'admatleat  pês 
d'iaterruption  de  déchéance.  C^est  une  abolition  puFS  et  simple  des 
dettes  antérieures  au  l '^  veadéniaire  an  IX^  et  non  liquidées  au  I  «^  juil- 
let 1810. 

>  La  toi  du  S  juin  1840^  art.  21,  a  renrcrmé  dans  un  délai  de  cinq 
ans  Texercice  de  tous  les  droits  relatifs  aux  dépéls  f^'ts  à  l'ancienne 
caisse  d'amortissement,  et  mis  à  la  charge  du  Trésor  pubiiis  |^  la  loi 
du  27  avril  1816.  Ce  délai  est  expiré  le  1^  janvier  ItlS. 
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tiennent ,  n'auraient  pu,  à  défaut  de  justification  suffi- 
sante, être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un 
délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice 
pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années 
pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

ic  Le  montant  des  créances  frappées  d'opposition  sera, 
à  l'époque  de  la  clôture  des  payements,  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  » 

Cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application 
de  la  prescription  trentenaire  pour]  le  'cas  où ,  comme 
nous  allons  le  voir,  la  déchéance  quinquennale  ne  serait 
pas  applicable. 

Lorsque  l'Etat  se  fait  envoyer  en  possession  d'une  suc* 
cession  à  titre  de  déshérence,  les  créanciers  de  cette  suc- 
cession deviennent  créanciers  de  l'État  à  partir  du  jour  de 
l'envoi  en  possession,  et  dès  lors  deviennent  soumis  aux 
dispositions  des  lois  qui  régissent  la  dette  publique. 

Mais  il  en  est  autrement  des  héritiers  qui  exercent 
contre  l'Etat  l'action  en  pétition  d'hérédité,  laquelle  dure 
trente  ans  ^  Cette  action  en  effet  est  au  fond  une  action 
réelle^  alors  même  que  la  succession  ne  comprend  que 
des  valeurs  mobilières  ;  ou  plutôt  l'Etat  n'est,  en  pareil 
ras,  qu'une  sorte  de  dépositaire,  quoique  les  restitutions 
de  succession  se  fassent  toujours  au  moyen  des  fonds  du 
budget. 

Les  cautionnements  versés  au  Trésor  ne  sont  non  plus 
qu'un  dépôt,  qui  n'est  pas  sujet  à  déchéance  '.  L'Etat  peut 
se  libérer  en  versant  le  capital  devenu  exigible  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Mais  les  intérêts  des  caution- 
nements sont  imputables  sur  les  crédits  annuels  de  Texer- 

*  Code  Napoléon,  art.  789,  2262. 

*  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  16  ;  ordonnance  du  31  mai  1838^  art.  135 
et  245. 
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cice  *,  et  par  conséquent  la  déchéance  leur  est  applicable. 

Le  délai  de  la  déchéance  a  pour  point  de  départ  l'ou- 
verture de  l'exercice  auquel  la  créance  appartient.  Or, 
d'après  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  3  :  <f  Sont  seuls 
considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les  services 
faits  et  les  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Etat  pendant 
l'année  qui  donne  sa  dénomination  audit  exercice.  >  D 
est  évident  d'ailleurs  que  la  créance  doit  être  exigible. 
Une  créance  à  terme  n'est  pas  sujette  à  déchéance  avant 
l'arrivée  du  terme.  Si  la  créance  est  conditionnelle,  elle 
appartient  à  l'exercice  dans  lequel  la  condition  se  réalise. 

Le  Conseil  d*Etat  avait  souvent  décidé  autrefois  que 
l'action  en  garantie  dirigée  contre  l'Etat  par  un  acheteur 
était  soumise  à  la  déchéance  courant  du  premier  jour  de 
l'exercice  auquel  appartenait  la  vente.  Mais  cette  juris- 
prudence a  été  fort  justement  abandonnée.  En  effet,  la 
créance  de  garantie  ne  naît  qu'au  moment  de  réviction  et 
ne  peut  appartenir  qu'à  l'exercice  dans  lequel  l'éviction 
a  lieu. 

Le  cours  de  la  déchéance  peut  être  interrompu  par  une 
demande  de  payement  formée  et  suivie  devant  l'autorité 
compétente,  soit  administrative,  «oit  judiciaire.  L'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  29  janvier  1831  porte  :  «  La  déchéance 
prononcée  par  l'article  9  ne  sera  point  applicable  aai 
créanciers  dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'au- 
raient pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés,  parle 
fait  de  l'administration,  ou  par  suite  de  pourvois  formés 
devant  le  Conseil  d'Etat,  ce  Tout  créancier  aura  le  droit  de 
se  faire  délivrer,  par  le  ministre  compétent,  un  bulletin 
énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites 
à  l'appui.  » 

*  Ordonnance  du  31  oiai  1838,  art.  245. 
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Ainsi  le  créantier  de  TEtat  ne  peut  se  trouver  déchu 
que  par  son  fait  et  sa  négligence.  Toutes  les  fois  qu  il  y  a 
contestation  sur  son  droit,  il  peut  se  mettre  à  Tabride 
toute  déchéance  en  intentant  son  action  devant  l'autorité 
compétente.  L'opposition  mal  fondée  de  l'administration 
ne  peut  préjudicier  au  créancier. 

Mais  l'interruption  du  cours  de  la  déchéance  n'en  change 
pas  le  point  de  départ.  Ce  point  de  départ  est  l'ouverture 
de  l'exercice  auquel  la  créance  appartient,  et  non  de  celui 
où  la  créance  a  été  reconnue. 

Ainsi  l'action  en  justice  interrompt  la  déchéance  tout 
comme  la  prescription.  Toutefois  les  règles  du  droit  com- 
mun sur  l'interruption  de  la  [prescription  souffrent  quel- 
ques restrictions  en  matière  de  déchéance.  Ainsi,  en  droit 
commun,  la  demande  suffit  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion; en  droit  fiscal,  pour  interrompre  la  déchéance,  il  ne 
suffit  pas  d'adresser  une  demande  au  ministre  compétent, 
il  faut  encore  déposer  en  temps  utile  des  pièces  justifica- 
catives  suffisantes  ^  Une  fois  la  dejmande  produite  et  jus- 
tifiée, la  liquidation  et  l'ordonnancement  sont  le  fait  de 
l'administration,  et  les  retards  apportés  par  elle  dans  l'ac- 
complissement de  ce  devoir  ne  sauraient  préjudicier  au 
créancier.  Mais  après  l'ordonnancement  opéré,  le  créan- 
cier doit  .exiger  son  payement  dans  l'exercice  même,  sauf 
réordonnancement  s'il  est  encore  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  non  de  la  décision  mais  de  la  dette.  Il  va  sans  dire 
que  le  dépôt  fait  par  l'État  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations suspend  le  cours  de  la  déchéance. 

L'article  2246  du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel 
la  prescription  est  interrompue  par  l'assignation  donnée 
même  devant  un  juge  incompétent,  doit  être  appliqué  par 


'  Loi  du  29  janvier  1831 ,  art,  9. 
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les  juridictions  administratives  comme  par  les  tribunaai 
civils,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription. 
Pour  interrompre  la  déchéance ,  il  faut  que  l'action  do 
créancier  soit  régulièrement  portée  devant  rautorité 
compétente.  Le  Conseil  d'État  a  cru  devoir  interpréter 
dans  un  sens  restrictif  l'exception  écrite  dans  rarticle  40 
de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

Du  reste  il  est  constant  que  toute  déchéance  est  absohe 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  suspendue  par  aucooe 
cause,  et  qu'elle  court  également  contre  toutes  persomie> 
sans  exception.  La  déchéance  se  trouve  ainsi  assimilée 
aux  courtes  prescriptions  dont  parle  rarticle  2278  dn  Code 
Napoléon. 

Nous  venons  de  montrer  que  la  déchéance  ne  se  compte 
pas  par  jour,  comme  la  prescription ,  mais  parexerrice 
financier  *.  Toutefois,  en  matière  de  pensions  citiles  ou 
militaires,  la  déchéance  quinquennale  commence  à  courir 
le  jour  de  Touverture  du  droit  *. 

Les  prescriptions  particulières  établies  par  les  articles 
2271  et  suivants  du  Code  Napoléon  peuvent  être  invo- 
quées par  l'État  comme  par  tout  débiteur  •.  11  en  est  ainsi, 
notamment,  de  la  prescription  quinquennale  établie  par 
l'article  2277  pour  les  arrérages  de  rentes ,  les  loyers  ou 
prix  de  ferme,  et  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts  *.  Même  avant  la  rédaction 

'  Code  Napoléon,  art.  2260,  226i . 

•  Lois  des  17  avril  i833,  art.  6,  et  9  juin  1853,  art.  22. 

'  Sauf  toutefois  l'article  2275  sur  la  délation  de  Bcrment.  Noue  avo»        j 
déjà  vu  que  le  serinent  décisoire  ne  pouvait  être  déféré  dçviuil  U  jiari* 
diction  administrative. 

*  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuve  le  24  mars  1809,  a  dédair 
l'article  2277  applicable  aux  intérêts  des  cautionnements. 
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.  Code  ,  oe  principe  avait  été  appliqué  aux  arrérages 
s  rentes  sur  TEtat  par  1*  article  1S6  de  la  loi  du  24  août 
93 .  Cette  prescriptton  peut  être  interrompue  par  une 
ciamatîon,  mais  à  charge  par  le  créancier  de  produire 
utes  ses  pièces  justificatives  dans  Tannée  '. 
L'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  autorise  l'État 
stipuler,  dans  ses  conventions,  des  déchéances  ou  près- 
iptions  plus  courtes.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper 
;i^  mais  nous  devons  signaler  quelques  déchéances  ou 
rcscriptions  particulières  introduites  par  la  loi ,  dans 
intérêt  de  l'Etat. 

Ainsi  en  droit  commun,  d'après  l'article  2277  du  Code 
lapoléon,  les  arrérages  des  pensions  viagères  ne  se  pres- 
rivent  que  par  cinq  ans.  Cette  prescription  a  été  réduite 
i  trois  ans  pour  les  arrérages  des  pensions  civiles  *.  C'est 
à  ilu  reste  une  déchéance  toute  particulière  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

Toutes  réclamations  relatives  au  service  de  la  guerre 
pour  prix  de  fournitures,  et  dont  les  pièces  n'ont  pas  été 
présentées  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  pen- 
dant lequel  la  dépense  a  été  faite,  ne  peuvent  plus  être 
admises  en  liquidation  ^ 

Enfin  sont  définivement  acquises  à  l'Etat  les  sommes 
versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  pour  être  re- 
mises à  destination,  et  dont  le  remboursement  n'a  pas  été 
réclamé  par  les  ayants  droit,  dans  un  délai  de  huit  années, 
à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds  *. 

La  même  déchéance  est  applicable  à  toutes  valeurs 
déposées  et  trouvées  dans  les  boites  ou  aux  guichets  des 

1  Avis  du  Conseil  d'État  du  1 3  avril  1 809. 

*  Loi  du  9  juin  \  853,  art.  25  et  30. 

*  Décret  du  13  juin  1806,  art.  3. 

*  Loi  du  31  janvier  1833,  art.  1". 
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bureaux  de  poste,  renfermées  ou  non  dans  les  lettres  iji? 
l'administration  ne  peut  remettre  à  destination  et  qvi  y 
sont  pas  réclamées  par  les  ayants  droit  ^. 

Les  sommes  que  l'administration  aurait  perçues  eD  irf 
pour  droits  d'enregistrement  et  do  timbre  doivent  h»: 
réclamées  dans  un  délai  de  deux  ans  *. 

Quant  à  la  compétence,  elle  appartient  en  général  à  :2 
juridiction  compétente  pour  connaître  de  l'action  pers^c- 
nelle  dirigée  contre  l'Etat.  Le  juge  -de  raction  est  ordimi- 
remeût  juge  de  l'exception.  Mais  il  n'en  est  pas  ginsifoc 
la  déchéance.  Il  est  de  principe  que  les  lois  de  déchéanf» 
ne  peuvent  être  appliquées  que  par  l'autorité  cbsr^ée  i 
liquider  la  créance ,  c'est-à-dire  par  le  ministre,  sauf  ^^ 
cours  au  Conseil  d'Etat. 

Il  suit  de  là  que  les  Conseils  de  préfecture  et  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  également  incompétents  ctt  pareille 
matière,  sauf  toutefois  l'application  des  principes  relatif 
au  respect  de  la  chose  jugée. 

Il  suit  encore  de  là  que  même  après  une  condanmatioD 
prononcée  contre  l'Etat,  soit  par  les  tribunaux,  soit/Br 
un  Conseil  de  préfecture,  le  ministre  des  finances  peut  et 
doit  opposer,  s'il  y  a  lieu,  les  déchéances  légales. 

^  Loi  de  finances  du  5  mai  i855,  art.  17. 

*  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  61  ;  loi  du  16  juin  1824,  art.  it. 


CHAPITRE  Vm. 

OBLIGATIONS   QUI   RÉSULTENT  DSS  CONTRATS.  —  LA   VENTE. 


Voyons  maintenant  d'où  naissent  les  obligations.  En 
roit  commun,  elles  naissent  des  contrats  ou  quasi-con- 
rats,  des  délits  ou  quasi-délits,  et  enfin,  en  certains  cas, 
e  l'autorité  seule  de  la  loi  \  D  en  est  de  même  en  droit 
idministratif. 

Nous  allons  donc  étudier  d'abord  les  obligations  qui 
résultent  des  contrats. 

Le  premier  des  contrats,  dans  Tordre  du  Code,  est  la 
vente. 

La  vente ,  en  droit  administratif,  est  soumise  à  des  règles 
différentes,  suivant  que  l'objet  vendu  est  un  meuble  ou 
\m  immeuble,  et  surtout  suivant  que  l'Etat  est  vendeur 
ou  acheteur. 

Supposons  d'abord  une  vente  immobilière  et  l'Etat 
vendeur. 

En  droit  administratif  comme  en  droit  civil,  la  vente 
est  im  contrat  translatif  de  propriété.  La  vente  faite  par 
Yl^tat  a  même,  à  cet  égard,  plus  d'efficacité  que  la  vente 
faite  par  un  simple  particulier,  car  elle  purge  par  elle- 

^  Code  Napoléon,  art.  1370. 
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même  toutes  les  hypothèques,  rentes  ou  dettes  pesaDi\ 
rimmeuble  vendu',  et  elle  transfère  la  propriété  de- 
manière  absolue,  même  à  Tégard  des  tiers,  sans  qu'ils: 
besoin  d'aucune  transcription*. 

Cet  effet  de  la  vente  administrative  est  facile  à  jnstik 
En  effet,  FEtat  est  toujours  solvable  et,  par  conséqner. 
ses  créanciers  n'ont  pas  besoin  d'hypothèque;  dès  lor 
n'y  a  pas  d'inconvénient,  il  y  a  même  un  avantage  dmtçl 
à  déclarer  que  la  vente  faite  par  le  fisc  anéantit  toutes  .^' 
charges  de  l'immeuble  vendu.  La  même  raison  jointa 
la  publicité  de  la  vente  rend  la  transcription  compléteiuf 
inutile. 

Il  en  est  des  biens  de  l'Etat  comme  de  ceiix  àeswmm 
et  incapables.  Us  ne  peuvent,  en  général,  être  aliéiw 
qu'avec  pubhcité  et  concurrence.  Les  formes,  efanses  p; 
conditions  de  la  vente  sont  réglées  par  un  cahierrfccbar^w 
qui  doit  être  approuvé  parle  ministre.  Ce  cahîcrfecliargts. 
auquel  on  peut  se  reporter  pour  phis  de  détails,  conûtÉ 
im  résumé  des  dispositions  légales  qui  ressent  encore 
aujourd'hui  la  matière  et  dont  l'origine  remonte  à  la  venif 
des  biens  nationaux  en  1790.  Des  affiches  sont  appos^^ 
à  quinze  jours  d'intervalle,  et  indiquent  les  biens  à  vente 
et  la  mise  à  prix.  Un  mois  après  la  seconde,  il  estpoeèi? 
à  l'adjudication  aux  enchères  parle  préfet  ou  son  délégua* 
assisté  du  directeur  des  domaines.  L'adjudication  n^ 
pas  susceptible  de  surenchère.  Les  frais  de  vente,  aiitm 
que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement  restent  à  la  charsf 
de  l'administration  des  domaines. 

En  certains  cas^  et  par  exception,  radminîstratioD  est 
autorisée  à  vendre  autrement  qu'aux  eiàchères  puA/i<i^'   | 

«  Loi  du  i4  mai  i790,  lit.  I,  art.  7;  loi  du  20  âvrillW. 
*  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi  du  îî»"^    j 
1855  sur  la  transcription.  j 
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C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  de  retrait  dont  nous  par- 
lerons plus  loin,  ou  quand  l'Etat  vend  à  un  voisin  la  mi- 
toyenneté d'un  mur  S  ou  lorsqu'il  cède  à  l'amiable  des 
terrains  domaniaux  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique*. Mais  dans  tous  les  cas  l'acte  de  vente  est  passé  en 
la  forme  administrative. 

En  principe^  la  vente  des  domaines  de  l'Etat  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  C'est  la  règle  posée  en 
1190  par  l'Assemblée  constituante',  et  c'est,  en  quelque 
sorte  à  cette  condition  que  le  domaine  de  l'Etat  a  été  rendu 
aliénable.  Toutefois  une  loi  spéciale  n'est  pas  nécessaire 
pour  chaque  aliénation,  et  on  considère  dans  la  pratique 
que  les  lois  des  16  brumaire  an  V,  IS  floréal  an  X,  5  ven- 
tôse an  Xn,  et  18  mai  1850,  art.  2,  confèrent  à  l'admini- 
stration, d'une  manière  générale,  le  droit  d'aliéner  les 
biens  de  l'Etat  dans  certaines  formes  et  à  certaines  con- 
ditions. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  pour  mémoire  l'article  1596 
du  Code  Napoléon  qui  interdit  aux  officiers  publics  de  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
se  font  par  leur  ministère.  Rappelons  encore  qu'aujour- 
d'hui tous  les  bieus  qui  composent  le  domaine  de  l'Etat 
sont  dans  le  commerce.  Ils  peuvent  être  vendus  et  pres- 
crits, h  l'exception  de  ceux  qui  sont  affectés  à  un  service 
public. 

D'après  l'article  1599  du  Code  Napoléon,  la  vente  de  la 
chose  d' autrui  est  nulle.  Cet  article  s'applique  sans  diffi- 
culté en  droit  administratif,  mais  il  n'en  a  pas  toujours  été 
ainsi .  Déjà  en  droit  romain  la  vente  fiscale  était  privilégiée . 
Marc  Aurèle  introduisit  une  prescription  de  cinq  ans  en 

'  Code  Napoléon,  art.  661. 

*  Loi  du  3  mai  1841,  art.  13. 

'  Loi  du  22  novembre,  {•'  décembre  1790,  art.  8. 
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faveur  de  celui  qui  aurait  acheté  du  fisc  la  chose  d'autrui . 
Les  empereurs  d'Orient  allèrent  plus  loin.  Zenon'  déclan 
que  la  vente  fiscale  aurait  toujours  pour  effet  de  rendre 
l'acquéreur  propriétaire  incommutable  de  la  chose  veo- 
due.  Toute  action  en  revendication  se  trouvait  conver- 
tie en  une  action  en  indenmité  contre  le  fisc ,  laqueb»^ 
devait  être  intentée  dans  les  quatre  ans  de  la  yente. 
Si  cette  règle  portait  atteinte  au  droit  de  propriété,  ellt 
facilitait  singulièrement  l'aliénation  des  domaines.  La 
Convention  nationale  n'eut  garde  de  négliger  un  moyen 
aussi  efficace  de  mener  à  bonne  fin  l'immense  opéraditn 
de  la  vente  des  biens  nationaux.  L'article  374  de  là 
Constitution  de  l'an  El,  reproduit  par  l'article  94  de  b 
Constitution  de  l'an  VIII ,  déclara  qu'après  une  vente 
légalement  consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu'en 
fût  l'origine,  l'acquéreur  légitime  ne  pourrait  en  être  dé- 
possédé, sauf  au  tiers  réclamant  à  être,  s'il  y  avait  lieu, 
indemnisé  par  le  Trésor  public.  Mais  cette  loi  d'exception 
a  été  implicitement  abrogée  par  la  Charte  de  1814,  quia 
déclaré  toutes  les  propriétés  inviolables,  et  il  faut  espérer 
qu'elle  ne  se  reproduira  plus. 

La  même  raison  politique  a  fait  attribuer  à  l'autorité 
administrative  tout  le  contentieux  des  ventes  nationales. 
Confié  d'abord  aux  directoires  de  département,  puis  aui 
administrations  centrales,  il  fut  remis  aux  ConseSs  è 
préfecture  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Cette  attri- 
bution subsiste  aujourd'hui  pour  les  aliénations  des  bienî 
de  l'État.  Vainement  soutiendrait-on  que  cette  déro- 
gation au  droit  commun  avait  une  raison  toute  poli- 
tique, toute  de  circonstance,  qui  a  disparu  aujourd'i"'' 

*  Just.,  Inst.  De  usueapimibuê  (ii,  6],  §  13. 

•  C.  2  et  3,  Cod,  De  quadriennii  prœteriptiane  (vu,  37).  ^ 
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Cette  considération  même  serait  inej^acte.  Le  même  inté- 
rêt peut  se  représenter  et  se  représente  en  effet  tous  les 
jours .  La  loi  du  28  pluviôse  an  YUI  n'a  été  abrogée  par  au- 
cune autre  loi,  et  la  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  en  main- 
tenir l'application.  Cette  attribution  comprend  d'abord  tout 
ce  qui  concerne  la  validité  de  la  vente.  Elle  s'applique  en- 
suite à  toutes  les  questions  d'interprétation,  au  moins  en 
tant  que  ces  questions  peuvent  se  résoudre  par  l'examen 
des  actes  administratifs  qui  ont  préparé  ou  consonmié  la 
vente,  ou  des  titres  auxquels  ces  actes  se  réfèrent.  La 
nécessité   d'une   interprétation    administrative    devient 
ainsi,  fréquemment,  une  exception  préjudicielle  opposée 
à.  une  revendication  de  la  part  d'un  tiers.  Mais  depuis 
la  Charte  de  1814,  cette  dernière  action  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux. 

Comme  tout  vendeur,  l'État  s'oblige  à  délivrer  et  à  ga- 
rantir. Toutefois,  l'acheteur  n'entre  en  possession  qu'après 
avoir  effectué  son  premier  payement  \  et  si  la  chose  ven- 
due est  une  maison,  une  usine,  un  bois  en  taillis  ou  futaie, 
l'acquéreur  ne  peut  faire  aucune  coupe  ni  démolition 
avant  d'avoir  soldé  le  prix  entier  de  la  vente,  et  ce  à  peine 
d'exigibilité  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix,  à  moins  d'au* 
torisation  donnée  par  l'administration  *. 

La  vente  a  toujours  Ueu  sans  garantie  de  mesure,  con- 
sistance et  valeur,  et  il  ne  peut  être  exercé  respectivement 
aucun  recours  en  indemnité,  réduction  ou  augmentation 
du  prix  de  la  vente,  quelle  que  puisse  être  la  différence 
existant  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure,  consistance 
et  valeur,  si  ce  n'est  dans  deux  cas',  à  savoir  :  1"  lorsqu'il 
y  a  erreur  en  même  temps  dans  la  désignation  des  tenants 

*  Loi  du  14  mai  1790,  tit.  lU^  art.  5. 

*  Loi  du  16  brumaire  an  V,  art.  22. 

'  Loi  du  14  mai  1790,  art.  7;  loi  du  3  juin  1793^  art.  23  à  27. 
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et  aboutissante,  «t  dans  la  eonsistanoe  annoncée ^  2*  Ion- 
qu'on  a  compris  dans  une  vente  un  bien  ou  portion  de 
hltm  quelconque  non  susceptible  d'èfare  vendu^  tel  que 
des  dépendances  du  domaine  public. 

L'action  en  résiliation  ou  indemnité  de  la  part  de  Tid- 
judicataire  ne  peut  être  intentée  que  dans  les  deui  mois 
de  l'adjudication,  à  peine  de  déchéance. 

Les  résiliations  ou  annulations  de  vMitea  ne  doonnnt 
ouverture  à  aucune  demande  en  dommngee^ntérèts,  soit 
envefis  l'État,  soit  envers  les  adjudicataires,  excepté  km* 
qu'il  y  a  eu  des  dégradations  ou  améliorations. 

Du  reste,  l'État  reste  toujours  soumis  à  la  garantie  ré- 
sultant do  son  fait  personnel,  et  à  la  reetitutira  da  piû 
en  cas  d'éviction  de  l'acquéreur,  dans  les  termes  des  arti- 
cles 1628  et  1629  du  Code  Napoléon.  Ainsi,  lorsque rÉàt 
a  vendu  une  usine  établie  sur  un  cours  d'eau  du  àmme 
publiô,  postérieurement  à  1S66,  il  a  contracté^  par  le  fût 
même  de  la  vente,  une  obligation  de  garantie  qui  ne  lui 
permet  pas  de  supprimer  l'usine,  ni  d'en  diminuer  U 
force  motrice  sans  indemnité.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit 
uniquement  de  la  force  motrice,  la  jurisjMnidence  eiige 
que  le  contrat  porte  au  moins  implicitement  affsctatioa 
d'une  force  motrice  déterminée. 

Les  actions  dirigées  contre  l'État  vendeur^  en  exécutiDD 
des  obligations  de  délivrance  et  de  garantie  ou  en  résifit* 
tion  de  vente,  appartiennent  aux  Conseils  de  préfecture; 
mais  si  elles  tendent  à  faire  liquider  une  indemnité  péca* 
niairo  à  la  charge  de  l'État ,  elles  doivent  être  portées 
devant  le  ministre  de^  finances* 
j  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'État  cède  aux  riverains* 
la  voie  publique  des  terrains  retranchés  pour  cause  d'ali- 
gnement, le  prix  est  réglé  par  le  jury  d'expropriiitiûn, 
et  les  contestations  qui  peuvent  s'élever,  soit  sur  U  veD^^ 
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an^iable,  soit  ««r  la  garanliid  An»  pur  rÉtat,  sont  du  reiH 
sort  des  tributla1lx^ 

Lia  principale  obligatioii  de  l'acheteur  est  de  payer  le 
prix,  a«  Jour  et  an  lieu  réglés  par  la  vetlto^ 

D'après  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  IS  mai  18S0, 
\e  prix  des  adjudications  de  domaines  nationaux  est 
payable  de  la  manière  et  dans  les  délais  qui  sont  fixés  par 
UD  cahier  des  charges  approuvé  par  le  ministre  des  fi^ 
nances. 

Eil  fait,  le  prix  est  généralement  stipulé  payable  «ià 
bureau  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
de  rarrondissei^ent  où  est  situé  le  bien  vendu,  et  se  frac- 
tionne par  oinquième,  dont  le  premier  doit  être  vdrsé  dans 
le  mois  de  i-adjudic«itf  on,  et  les  quatke  autres  dans  l'espacé 
de  qnalm  anSi 

Avant  cette  loi  du  18  mai  1850,  le  mode  et  les  termes 
de  payement  dU  prix  de  vente  des  biens  nationaiix  avaient 
toujours  été  réglés  législativement.  De  1769  à  1808,  les 
conditions  les  plus  diverses  ont  été  faites  aux  acquéreui*s 
de  biens  nationaux,  suivant  lee  besoins  de  l'État  et  les 
circonstances.  La  matière  av«t  été  réglée  en  dernier 
lieu  par  les  lois  des  19  et  16  floréal  an  X'  et  5  ventôse 
an  XII  \ 

D'après  l'article  1662  du  Gode  Napoléon,  l'acheteur  ne 
doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  payement  du 
capital,  que  dans  certains  cas  déterminés.  Cet  article  ne 
s'applique  pas  aux  ventes  nationales.  Le  prix  de  vente 
d'un  bien  national  porte  toujours  intérêt^  et  les  intérêts 

1  Loi  du  i6  septembre  1807;  art.  ^1,  53;  loi  du  3  n^ai  (841. 
<  Code  Napoléon,  art.  1650. 
3  Art.  «  et  2. 
*  Art.  105. 
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échus  se  capitalisent,  nonobstant  les  dispositions  de  far 
ticle  11S4  du  Gode  Napoléon.  Telle  est  la  règle  éerii' 
dans  toutes  les  lois  sur  la  vente  des  biens  nationaux  \EI1^ 
est  ainsi  formulée  par  une  loi  du  30  août  1792  :  a  Toai^ 
somme  due  par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaui. 
tant  en  intérêts  quen  capitaux^  qui  n'aurait  pas  été  ac- 
quittée à  l'échéance  fixée  par  la  loi ,  doit  intérêts  (l^ 
puis  le  jour  de  ladite  échéance  jusqu'à  celui  de  racqoit- 
tement.  » 

Cette  disposition  rigoureuse  fut  adoucie  par  la  loi  à 
5  ventôse  an  XII,  article  105 ,  et  par  le  décret  du  22  oc- 
tobre 1808. 

L'article  lOS  de  la  loi  du  S  ventôse  an  XH  porte  qoelf 
premier  terme  du  prix,  payable  dans  les  trois  mois  k 
l'adjudication,  ne  portera  pas  d'intérêts^  maû  qn'i!  en 
sera  dû  [à  raison  de  5  pour  100  l'an  pour  chacon  des 
autres  termes. 

L'article  2  du  décret  du  22  octobre  1808  porte  quî 
l'avenir,  l'intérêt  à  S  pour  100  ne  pourra  être  capitaliste, 
d'année  en  année,  pour  produire  un  intérêt  des  intérétS' 
Ce  qui  sera  dû,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  aprf' 
chaque  échéance  fixée  par  le  contrat,  ne  sera  susceptible 
que  d'un  intérêt  simple  de  S  pour  100  par  an  jasço'aii 
jour  de  l'acquittement. 

D'après  l'article  4  du  même  décret,  toute  somme  résul- 
tant d'un  décompte  définitif  produira  un  intérêt  de  o  pour 
100,  lequel  ne  commencera  à  courir  que  depuis  le  mo'^ 
qui  suivra  la  notification  de  ce  décompte  jusqu'au  joDrd' 
payement  définitif. 

La  loi  de  finances  du  18  mai  1850,  dont  nousavo/i^ 
parlé  plus  haut  déclare,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  (p^ 

»  Loi  du  14  mai  1790,  tit.  UI,  art.  8;  loi  du  24  février  1791;  loi  >*" 
28  septembre  1791,  tit.  I«%  sect.  m,  art.  4. 
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e  prix  des  adjudications  des  domaines  nationaux  qui 
seront  mis  en  vente,  sera  payable  avec  intérêts  à  partir 
de  tenirée  en  possession  de  P acquéreur,  de  la  manière  et 
dans  les  délais  qui  seront'fixés  par  un  cahier  des  charges 
approuvé  par  le  ministre  des  finances.  Cette  disposition 
laisse  subsister,  quant  aux  intérêts  des  intérêts,  et  pour 
le  cas  où  l'administration  n'userait  pas  du  droit  de  pro- 
noncer la  déchéance,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  la 
règle  tracée  par  le  décret  du  22  octobre  4808. 

D'après  l'article  16S3  du  Code  Napoléon,  si  l'acheteur 
est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il 
peut  suspendre  le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  ce  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci 
donner  caution,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que, 
nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  payera. 

Cette  disposition  n'est  pas  non  plus  applicable  en  ma- 
tière fiscale. 

Dans  l'ancien  droit,  elle  n'avait  pas  d'application  pos- 
sible. En  effet,  c'a  été  jusqu'en  18i4  un  principe  constitu- 
tionnel que  les  ventes  de  biens  nationaux  ne  pouvaient 
être  attaquées  par  des  tiers,  et  purgeaient  la  chose  vendue 
de  tous  droits  de  propriété,  d'hypothèque  ou  autres  droits 
réels.  U  n'y  avait  donc  pas  de  danger  d'éviction  pour  l'ac- 
quéreur. 

Aujourd'hui  cette  raison  n'existe  plus,  mais  il  en  reste 
une  autre.  L'Etat  est  toujours  solvable,  à  ce  point  qu'il  est 
légalement  dispensé  de  donner  caution.  L'acquéreur  d'un 
bien  national  ne  saurait  être  en  aucun  cas  autorisé  à 
retenir  son  prix,  puisqu'il  est  assuré  du  remboursement 
effectif  en  cas  d'éviction. 

Comme  tout  vendeur^  l'Etat  a  une  action  pour  le  recou- 
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vrement  du  prix  de  rcote^  mais  cette  môAm  est  sonmiiei 
de»  règles  toute»  partiorilière». 

Les  lois  sur  la  vente  des  doôn^nea  natioiisiix  aimi 
fraetionné  le  prix  de  vente,  et  stipulé  les  tetérètsct  id^id« 
les  intérêts  des  intérêts^  et  autorisé  les  payements  à  compl* 
par  anticipation,  raifln  permis  les  payements  en  y^Hm 
pins  ou  moins  fortement  d^réoiées,  il  fallait  dresser  pciv 
chaque  acheteur  un  déeompêe^  c'est^-dire  le  compte  de 
prix  de  la  vente  et  des  payements  suceeesifs^avec  le  cài 
des  intérêts  et  des  à-eomptes  sur  le  prix  principal  jm^i'ai 
solde  définitif. 

Cette  opération  ne  laissait  pas  que  d*être  foit  compE- 
quée*  Nous  n  avons  pas  besoin  d'étudier  les  flyslèm» 
divers  qui  furent  tour  à  tour  prescrits  pour  la  fliaiw/ï  rf« 
décomptes.  Il  nous  suffit  de  rappeler  les  règle»  çaisont 
restées  en  vigueur  jusqu'à  ee jour» 

Les  décomptes  sont  dressée  par  le  direetear  des  do- 
maines. La  rentrée  des  sommes  qui,  par  le  résidtat  des 
décomptes,  se  trouvent  rester  dues  au  Trésm^  public,  e>/ 
poursuivie  par  vole  de  contrainte  décernée  par  le  directeur 
et  visée  par  le  préfet  du  département.  8'î!  s'élève  dmë- 
Acuités  sur  les  résultats  des  décomptes,  il  est  statué  par 
les  préfets,  sauf  recours  au  ministre  des  finances  \e*l* 
décision  du  ministre  des  ftoanees  peut  être  déférée  ^ 
Conseil  d*Étatpar  la  voie  contentieuse  *. 

Les  quittances  délivrées  par  les  receveurs  ne  sootf^ 
des  récépissés  provisoires.  La  quittance  définitive  ne peit 
être  délivrée  que  par  le  directeur  général  de  radimni^tn- 
tion  des  domaines,  ou  en  vertu  de  son  autorisation  spé- 
ciale '. 

*  Arrêté  consulaire  du  4  thermidor  an  XI;  ordonnance  du  i  \  juin  1!^' 

•  Décret  du  23  février  iSli. 

^  Arrêté  consalaÎFe  du  i  thermidor  an  XI,  art.  7. 
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Lies  wàfùM  raisons  qui  ont  fait  domiw  à  TÉtet  nno 
action  plus  énergique  pour  le  recouvrement  du  prix  daa 
biens  nationaux  ont  conduit  à  fortifier  l'aetion  résolutoire 
que  le  droit  commun  accorde  à  tout  vendeur,  à  défaut  de 
payement  du  prix. 

Les  premières  lois  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
presorivaient,  contre  les  adjudicataires  en  retard,  rempbi 
d'un  moyen  do  droit  commun,  celui  de  la  folle  enchère; 
mais  ee  système  exposait  TEtat  à  une  perte,  au  cas  où  le 
prix  de  revente  restait  inférieur  au  prix  de  la  première 
ac^udication,  et  où  le  premier  acquéreur  ne  pouvait  ré* 
pondre  de  la  différence.  C'est  pourquoi  l'article  8  de  la 
loi  du  15  floréal  an  X^  expressément  maintenue  par  Tar^ 
ticle  2  de  la  loi  de  finances  du  18  mai  1850,  a  tracé  d'autres 
relaies.  En  cas  de  ret^  dans  les  payements,  l'admim-* 
stratiou  est  investie  du  droit  de.  provoquer  la  déchéance 
de  l'acquéreur,  si  oelui-<;i  ne  s'est  pas  libéré  dans  la  quin- 
zaine de  la  contrainte  à  lui  signifiée.  Il  n'est  point  sujet  è 
la  folle  enchère,  mais  il  est  tenu  de  payer,  par  forme  de 
dommages-intérêts,  une  amende  égale  au  dixième  du  prix 
de  l'adjudication,  dans  le  cas  où  il  n'aurfdt  tait  encore 
aucuu  payement,  et  au  vingtième  s'il  a  délivré  un  ou  plu- 
sieurs à'-comptes,  le  tout  sans  préjifdice  de  la  restitution 
desfinlits^ 

La  déchéance  est  prononcée  par  les  préfets,  sur  la 
demande  des  préposés  de  Tadmiaistratiou  des  domaines, 
et  les  arrêtés  de  déchéance  ne  peuvent  être  mis  à  exéou* 
tien  qu'après  avoir  re^u  ri^probation  du  mimstre  des 
finances* 

La  reprise  de  possession  de  l'immeuMe  par  le  domaine 
ne  peut  avoir  heu  qu'un  mois  après  la  notification  de  l'ar- 

»  Loi  du  15  floréal  an  X,  art.  8. 
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rèté  de  déchéance  à  Tacquéreur  primitif,  au  déteoieur 
actuel,  aux  acquéreurs  intermédiaires  s'ils  sont  conniEs, 
et  aux  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque  spéciale  sur 
l'immeuble. 

Pendant  le  cours  de  ce  délai ,  l'acquéreur  primitif,  le 
détenteur,  les  intermédiaires  et  les  créanciers  hypoilié- 
caires  sont  admis  à  payer  la  somme  exigible  en  capital, 
intérêts  et  frais  ;  et  les  tiers  qui  effectuent  le  payement 
sont  subrogés,  par  la  quittance,  aux  droits  du  Trésor  pour 
leur  remboursement  * . 

L'arrêté  de  déchéance  pris  par  le  préfet  et  approaré 
par  le  ministre  peut  être  déféré  au  ministre  des  finances, 
et  ensuite  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  cont«itieuse.  La 
matière  est  bien>éyidemment  contentieuse,  puisqu'il  s'agît 
d'une  forme  de  l'action  résolutoire,  seulement  l'Etat  n'est 
pas  obligé  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Ici,  comme  en  matière  de  décomptes,  il  ne  plaide 
que  devant  un  juge  administratif. 

En  droit  commun,  lorsque  le  vendeur  n'est  pas  en  dan- 
ger de  perdre  à  la  fois  la  chose  et  le  prix,  le  juge  peut 
accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant 
les  circonstances.  Le  droit  administratif  nous  offre  l'équi' 
valent  de  cette  disposition  dans  la  faculté  qu'il  donne  au 
ministre  de  relever  l'acquéreur  de  la  déchéance  encourue. 
Il  faut  remarquer  toutefois  que  cette  faculté  appartient  au 
ministre,  plutôt  en  sa  qualité  d'administrateur  qu'en  sa 
qualité  de  juge.  Elle  tient  du  pouvoir  gracieux  et  discré- 
tionnaire, et  les  actes  par  lesquels  le  ministre  l'exerce  ne 
sauraient  être  l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse. 

Quand  le  domaine  fait  prononcer  la  déchéance,  il  doit 

^  Ordonnance  du  ii  juin  1847,  art.  2-4. 
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restituer  ce  qu'il  a  reçu  à-compte  sur  le  prix.  Les  condi- 
tions de  cette  restitution  sont  réglées  encore  aujourd'hui 
par  Tarticle  i4  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  YIII,  ainsi  conçu  : 
((  n  ne  sera  rien  restitué  aux  acquéreurs  déchus  pour  les 
sommes  qu'ils  auront  payées  en  droits  d'enregistrement  et 
autres  droits  et  frais  d'adjudication.  Ce  qui  aura  été  payé 
sur  le  prix  principal  de  la  vente  sera  d'abord  compensé 
avec  l'intérêt  à  S  pour  100  de  leurs  acquisitions  jusqu'au 
jour  de  la  dépossession,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera 
restitué.  » 

Cette  restitution  doit  être  réclamée,  comme  en  général 
toutes  les  créances  sur  l'Etat,  par  voie  de  demande  en 
liquidation  administrative  adressée  au  ministre  des  fi- 
nances. . 

L'intérêt  à  5  pour  100  du  prix  de  vente  jusqu'au  jour 
de  la  dépossession  est  la  représentation  légale  des  fruits 
perçus  par  l'acquéreur. 

Aujourd'hui  la  vente  à  réméré  n'existe  plus  en  droit 
administratif,  mais  elle  était  pratiquée  autrefois,  et  c'était 
même,  sous  l'ancienne  monarchie,  l'unique  forme  de  la 
vente  des  biens  domaniaux.  C'est  ce  qu'on  appelait  le 
contrat  d'engagement.  Tout  en  déclarant  l'inaliénabilité 
du  domaine,  le  célèbre  édit  de  1S66  en  permettait  l'alié- 
lation  à  deniers  comptants,  pour  les  nécessités  de  la 
guerre,  mais  avec  faculté  de  rachat  perpétuel.  L'enga- 
^ste  ne  pouvait  détériorer  le  fonds,  ni  couper  les  futaies. 
ia  jouissance  se  rapprochait  de  celle  de  l'antichrésiste  ^ 

Les  lois  de  la  Révolution  révoquèrent  toutes  les  aUéna- 
lions  du  domaine,  y  compris  les  engagements,  sauf  rem- 
>oursement  de  la  finance  payée  parles  détenteurs.  On  ne 

*  C'est  ce  que  dit  Dumoulin  (Comm.  Cmtraet.  quœsLy  53):«Ma- 
i  gis  tenet  in  yim  pignoris  et  antichresis  quam  verœ  venditionis.  v 
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tarda  paa  à  coitiiireaâre  que  catle  mosnre  était  trop  ligoih 
reuse,  et  la  loi  du  14  ventôse  an  VII  permit  aux  eoga|pst«i 
de  devenir  propriétaires  incommutablea  en  payaat  a 
numéraire  le  quart  de  la  valeur  des  biens  engagés '.A 
défaut  par  les  engagistes  de  faire  leur  soumission  daag  b 
délai  d'un  mois,  les  biens  devaient  être  vendus  conoif 
biens  nationaux  et  la  finance  d'engagement  liquidée. 

La  déchéance  portée  par  cette  loi  ne  pouvait  être  qm 
comminatoire,  et  en  fait  une  foule  d' engagistes  en  oot  été 
relevés  ;  mais  de  là  résultait  une  incertitude  fâcheuse  foi 
dépréciait  les  propriétés  d'origine  domaniale.  Une  loi  ds 
12  mars  1820  enjoignit  à  Tadministration  des  damaiu» 
d'intenter  toutes  ses  actions  en  révocation  d'engagement, 
avant  l'expiration  des  trente  ans,  qui  avaient  conu&aïKé 
à  courir  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  H  ven- 
tôse an  VU.  Tous  les  procès  qui  furent  intsntés  alors 
sont  aujourd'hui  terminés  depuis  longtemps,  et  k  mattèiv 
des  domaines  engagés  n'appartient  plus  qu'à  rhistoirc. 

Toutes  les  contestations  relatives  &  la  propriété  des 
biens  engagés  ou  aux  exceptions  prévues  par  la  loi  du 
14  ventôse  an  VII  étaient  formellement  renvoyées  aoî 
tribunaux  par  cette  loi  même  ;  mais  la  liquidation  de  la 
finance  d'engagement  était  une  opération  administratirp 
qui,  sous  l'ancien  régime,  s'était  toujotnrs  faite  par  arrH 
du  Conseil,  et  la  jurisprudence  n'hésita  pas  à  reconnaitre 
qu'en  cas  de  contestation  sur  cet  objet  comme  sur  la  fixa- 
tion du  quart  &  payer  par  l*engagîste,  la  compétence  ap« 
partenait  au  ministre  des  finances,  sauf  appel  au  ConKtl 
d'État. 

\  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  i  2  floréal  an  Xni«  a  décUré  que  les 
futaies  ne  faisaient  point  pailie  de  l'engagement^  et  que  Tengagiste  Df 
pouvait  en  devenir  propriétaire  incommutable  qu'à  la  oonditioo  d'en 
pa^r  la  valeur  entière. 
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Le»  ve&tea  de  bieBs  dcunAtûaux  ne  sont  pu  sujettes  à 
la  rescision  pour  eause  de  lésion  de  plus  des  sept  dou* 
zième8«  Déjà,  en  dmt  commun,  d'après  Tarticle  1684  du 
Code  Napoléon,  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en 
toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites 
que  d'autorité  de  justioe.  Les  formes  de  la  vente  admi- 
nistrative sont  en  réalité  les  mêmes  que  celles  de  la  vente 
judiciaire;  la  raison  de  décider  est  donc  la  même  dans  les 
deux  cas. 

Enfin,  il  nous  reste  à  parler  de  la  licitation.  Nous  avons 
déjà  montré  que  l'action  en  partage,  entre  l'État  et  un 
particulier,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordi-* 
naircs.  Pour  la  licitation,  il  n'en  est  pas  absolument  de 
môme.  Il  faut  distinguer  :  s'agit-il  de  décider  si  la  chose 
commune  ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans 
perte,  et  si  par  coaséquent  il  y  a  lieu  à  licitation^  la  com- 
pétence appartient  aux  tribunaux  ordinaires  comme  en  cas 
de  partage  ;  s'agit-il,  au  contraire,  de  procéder  h  la  licita- 
tion même,  alors  Topération  devient  administrative.  La 
vente  des  biens  indivis  entre  l'État  et  un  particulier  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  la  forme  des  ventes  nationales, 
et  le  particulier  copropriétaire  devient  créancier  de  l'État 
pour  la  moitié  du  prix  de  vente*.  L'intérêt  de  l'État  est 
prépondérant.   C'est  par  la  même  raison    que  les  bois 
indivis,  entre  les  particuliers  et  l'État,  sont  soumis  inté- 
gralement au  régime  forestier.  Par  conséquent  c'est  à  la 
juridiction  administrative   qu'il  appartient   de    décider 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  vente  de  la  chose 
commune. 
Dans  notre  ancien  droit  français,  la  libre  disposition 

^  Loi  du  45  floréal  an  X,  art.  10,  et  loi  du  16  floréal  an  X. 
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des  immeubles  était  entravée  par  des  droits  de  retrait 
attribués  soit  au  seigneur,  soit  aux  parents  du  vendeur. 
Ces  droits  ont  été  généralement  supprimés  ;  toutefob 
notre  législation  administrative  a  créé  de  véritables  droits 
de  retrait.  Ainsi  le  propriétaire  riverain  de  la  voie  pu- 
blique peut  acquérir,  de  préférence  à  tout  autre,  le  sol 
de  cette  voie,  lorsquelle  vient  à  être  supprimée  ^Aiosi 
encore  le  propriétaire  exproprié  peut  obtenir,  de  préfé- 
rence à  tout  autre,  la  rétrocession  des  parcelles  non- 
utilisées  par  l'administration'.  Dans  Tun  et  l'autre  cas, 
le  prix  est  fixé  par  le  jury.  D'après  l'article  53  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  le  propriétaire  riverain  de  la  voie 
publique  peut  acquérir  à  l'amiable  les  parcelles  retran- 
chées de  la  voie  publique  par  l'effet  d'un  alignemeflf; 
c'est  encore  une  sorte  de  droit  de  retrait  dont  le  pm 
doit  aussi  être  fixé  par  le  jury  ;  mais  au  cas  où  le  pro- 
priétaire ne  voudrait  pas  acquérir,  l'adniimstration  est 
autorisée  à  l'exproprier  et  à  revendre  le  tout. 

Supposons  maintenant  une  vente  purement  mobilière, 
l'État  vendeur. 

Les  immeubles  de  l'État  sont  un  capital  qui  doit  être 
conservé  en  nature  ;  de  là,  les  règles  spéciales  sur  IV 
liénation  de  ces  biens  et  sur  la  compétence.  Les  meubles 
de  l'État,  au  contraire,  sont  en  général  destinés  à  être 
vendus,  et  l'État,  comme  toute  personne  morale,  ne 
peut  en  tirer  parti  que  par  la  vente.  La  vente  mobi- 
lière est  donc  un  acte  de  gestion.  L'État  y  agit  comme 
un  simple  propriétaire.  Aussi  n'est-elle  pas  soumise 
aux  mêmes  règles  que  la  vente  immobilière. 

D'abord  l'adminii^tration  a  un  pouvoir  disOTétionnaif^ 

^  Loi  du  24  mai  i842,  art.  3. 
•  Loi  du  3  mai  ^841,  art.  00. 
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pour  vendre  les  objets  qui  appartiennent  à  l'Etat,  de  la 
maxiiëre  qu'elle  croit  la  plus  prompte  et  la  plus  avanta- 
geuse ^ 

D'après  deux  arrêtés  du  Directoire,  des  22  brumaire  et 
23  nivôse  an  YI,  la  vente  est  faite  au  nom  du  ministre  des 
finances  par  les  préposés  de  la  régie  de  Tenregistrement 
et  des  domaines.  Le  jour  de  la  vente  doit  être  fixé  par 
le  préfet,  et  un  conmiissaire  de  Fadministration  muni- 
cipale doit  être  invité  à  y  assister.  En  principe  la  vente 
doit  avoir  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  On  ad- 
met toutefois  quelques  exceptions  justifiées  par  les  cir- 
constances. Si  le  résultat  des  enchères  n*  est  pas  satisfai- 
sant, l'administration  peut  surseoir  à  la  vente*.  Les  ventes 
ont  lieu  au  comptant  et  sans  garantie,  sauf  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires,  dans  les  termes  du  droit  commun. 
Les  actions  auxquelles  donne  lieu  la  vente  mobilière 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  la  validité  de  l'opération  administra- 
tive de  la  vente,  ou  bien  de  l'interprétation  du  procès- 
verbal. 

La  vente  des  coupes  à  faire  dans  les  bois  de  TEtat  est 
soumise,  à  raison  de  son  importance,  à  des  règles  parti- 
culières, tracées  par  la  loi  elle-même'. 

L'article  20  du  Code  forestier  porte  que  toutes  les  con- 
testations qui  pourront  s'élever  pendant  les  opérerions 
d adjudication^  soit  sur  la  validité  des  opérations,  soit  sur 
la  solvabilité  de  ceux  gui  auront  fait  des  of&es  avec  leurs 
cautions,  seront  décidées  immédiatement  par  le  fonction- 
naire qui  présidera  la  séance  d'adjudication  \  C'est  là 

>  Loi  da  2  nivôse  an  rv. 

[  >  Lois  des  3  janvier  et  24  avril  1793. 

>  Gode  forestier,  art.  17  à  28. 

*  /6td.,  art.  20,  modifié  par  la  loi  du  4  mai  1837. 
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utie  sorte  de  juridiction  eu  deini^r  Ressort,  mais  Kini- 
té6  à  la  dui^e  dès  o{»éTation8i.  Si  une  demande  en  nnUki 
pour  inobservation  des  fonnes  est  formée  après  Ta^ 
dicatioQ»  elle  doit  être  portée  devant  le  ministre,  et  en 
appel  devant  le  Conseil  d'Etat  S 

Les  ventes  de  coupes  n'ayant  pas  lien  au  comptuit,  d 
étant  soumises  à  folle  enchère,  l'administratioa  a  le  mtme 
droit  que  dans  les  ventes  inunobilikres  pour  ppiffrafm 
le  recouvrement  du  priic^  En  conséquence^  1b  préfet  pro- 
nonce la  déchéance  et  ordonne  la  réadjudication  *. 

A  défaut  par  les  adjudicataires  d'«xéouter  euxHQèmet, 
dans  les  délais  fixés  par  le^ahier  des  chargés,  les  travaux 
que  ce  cahier  leur  impose^  le  préfet  les  fait  exéouieri 
leurs  frais,  arrête  le  m^oire  et  le  rend  exécutioîre  contre 
les  ac|judicàtaires^  C'est  là  Une  véritable  jnridîslûiB  qui 
appartient  au  préfet,  sauf  recours  aU  miaûiire  et  attCnueiJ 
d'Etat. 

Enfin  trois  mois  après  la  vidange  des  eoupes^  il  est 
procédé  par  l'administraCion  forestiers^  au  réarpentage  et 
récolement,  contradictoirement  avec  l'adjudicataire»  Dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  clôtura  des  opérations,  radmi- 
nistration  et  l'adjudicataire  peuvent  requérir  l'amnilatioB 
du  procès-verbal  pour  défaut  de  forme  ou  pour  tautn 
énonciation.  La  contestation  est  portée  au  Conseil  de  pré- 
fecture. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  l'Etat  vendeur*  II  nous 
reste  à  parler  de  l'Etat  acheteur. 
Dans  ce  cas  la  règle  de  compétence  est  inverse,  S'a^t- 

*  Code  forestier,  art.  24. 
t  i6td.,  art.  41. 

*  Ibid.,  art.  47-52. 

*  i6id.,  art.  50. 
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Vi  d'inuneiibles,  la  compétence  appartient  aux  tribunaux 
ordini^es  ;  s'agit-il  d'objets  mobiliers  y  la  (compéteneo 
appartient  aux  ministres  et  au  Conseil  d'Etat. 

Cett^  distinction  se  justifie  par  des  raisons  de  conve- 
nance £acil^nent  appréciables.  Les  acquisitions  d'immeu* 
bleB  faites  par  l'Etat  sont  des  contrats  ordinaires  dans 
lesquels  l'État  acheteur  joue  le  rôle  d'un  simple  particu^ 
lier.  Au  contraire ,  les  acquisitions  d'objets  mobiliers 
intéressent  au  plus  haut  point  le  service  public. 

Les  actes  d'acquisition  d'immeubles  sont  passés  par 
l'autorité  administrative ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir au  ministère  des  notaires.  Us  sont  du  reste  sou- 
mis à  toutes  les  règles  du  droit  commun.  Toutes  les  con- 
testSLÛons  qui  peuvent  en  résulter  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux,  lesquels  sont  compétents,  même 
pour  condamner  l'Etat  à  payer  le  prix,  sauf  le  droit  de 
li  quidation  qui  appartient  toujours  au  ministre  des  finances . 
\  plus  forte  raison  peuvent-ils  connaître  de  l'interpréta- 
lion  et  de  l'exécution  du  contrat.  L'autorité  administra- 
tive n'est  compétente,  en  pareil  cas,  que  poijr  connaître 
le  la  régularité  extérieure  de  l'acte  considéré  dans  sa 
forme. 

Le  cis  le  plus  fréquent  de  l'achat  à  l'amiable  est  celui 
où  le  propriétaire  menacé  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  cons^it  à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
l'Etat. 

Passons  aux  achats  d^objets  mobiliers.  Les  contrats 
par  lesquels  l'État  se  procure  les  objets  mobiliers  dont  il 
a  besoin  pour  les  services  publics  s'appellent  marchés  de 
fouTmitures. 

A  Rome,  sous  la  république,  les  fournitures  dont  l'Etat 
avait  besoin  étaient  adjugées  au  rabais  par  les  censeurs, 
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d'après  un  cahier  de  charges  qui  s'appelait  for  ccnsorâ. 
Le  sénat  veillait  à  l'exécution  du  marché  et  exerçait,  e; 
cette  matière,  une  sorte  de  juridiction. 

Sous  l'empire,  les  marchés  firent  place  aux  réquisi- 
tions. Tous  les  objets  dont  l'État  avait  besoin  étaient  rp- 
couvres  par  voie  d'imposition  et  fournis  en  nature  par 
les  contribuables,  puis  gardés  dans  d'immenses  magasins 
publics.  C'est  ainsi  qu'on  pourvoyait  à  l'habillement,  a 
l'armement  et  à  la  nourriture  des  troupes. 

En  France  il  en  fut  longtemps  de  même.  Mais  avec  k 
centralisation  administrative,  la  création  des  armées  per- 
manentes et  le  développement  des  grands  services  pu- 
blics, on  voit  reparaître  les  marchés  de  fournitures.  L'État 
renonce  au  système  des  réquisitions  et  préfère  contracifr 
avec  l'industrie  privée.  Dans  une  note  sur  l'administra- 
tion de  la  marine,  écrite  par  Colbert  pour  son  fils  le  mar- 
quis de  Seignelay,  on  voit  que  l'usage  était  de  mettre  en 
adjudication  publique  les  fournitures  communes,  et  de 
traiter  directement,  à  la  commission,  pour  certaines  four- 
nitures exceptionnelles. 

Les  tribunaux  ordinaires  n'étaient  jamais  appelés  à 
connaître  des  réclamations  qui  pouvaient  s'élever  entre 
l'État  et  les  fournisseurs.  Dans  certains  cas,  par  exemple, 
pour  l'approvisionnement,  ou,  comme  on  disait  alors, 
pour  le  fournissement  des  greniers  à  sel,  la  compétence 
appartenait  à  la  Cour  des  aides.  Mais,  en  général,  le  con- 
tentieux de  toutes  les  entreprises  de  fournitures  était  port** 
devant  une  Commission  du  Conseil,  en  vertu  d'une  évo- 
cation générale  ou  spéciale.  Nous  avons  cité,  dans  la  pre- 

1  Tit.  Liv.,  XLIV,  i6  :  «  G.  Sulpicius  prstor  sex  miUia  togarun, 
tt  triginta  tunicarum,  et  equos,  deportanda  in  Macedoniam,  i^seben- 
«  daque  arbitratu  consulis  locavit.  » 
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mière  partie  plusieurs  arrêts  du  Conseil  qui  contiennent 
de  semblables  évocations. 

Les  lois  de  l'Assemblée  nationale  n'apportèrent  aucun 
changement  à  l'état  de  choses  antérieur.  Une  loi  du 
21  avril  1791  sur  les  vivres  et  fourrages  de  l'armée  dé- 
créta que  les  fournitures  militaires  seraient,  en  général, 
adjugées  avec  publicité  et  concurrence,  tout  en  laissant 
au  ministre  le  droit  de  traiter  directement  avec  des  compa- 
gnies. Sous  l'empire,  la  plupart  des  services  administratifs 
de  Vannée  furent  mis  en  régie,  mais  on  revint  depuis  au 
système  des  entreprises.  Enfin,  l'ordonnance  du  4  décem- 
bre  1836,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  31  janvier  1833, 
a  déterminé  les  formalités  à  suivre  à  l'avenir  dans  tous 
les  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat.  La  règle  est  qu'ils 
doivent  être  faits  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  cer- 
taines excej^ons  qui  se  justifient  par  l'urgence,  le  peu 
d'importance  ou  la  nature  de  la  fourniture,  ou  par  la  né«» 
cessité  du  secrets  Le  ministre  est,  du  reste,  autorisé  à 
restreindre  la  concurrence,  en  n'admettant  à  concourir 
que  des  personnes  préalablement  reconnues  capables  par 
l'administration,  et  produisant  les  titres  justificatifs  exi- 
gés par  le  cahier  des  charges.  Enfin  l'adjudication  doit 
être  approuvée  par  le  ministre,  et  n'est  parfaite,  à  l'égard 
de  l'État,  que  par  cette  approbation. 

Si  les  formes  prescrites  pour  l'adjudication,  par  l'or- 
donnance ou  par  le  cahier  des  charges,  n'ont  pas  été  régu- 
lièrement observées,  il  peut  s'élever  une  question  de 
nullité  de  procédure  qui  ïoit  être  portée  devant  le  mi- 
nistre et  le  Conseil  d'État. 
Indépendamment  des  marchés  de  gré  à  gré ,  les  mi- 

■  Cette  règle  n'est  pas  imposée  à  peine  de  nullité  et  n'a  d'autre  sanc- 
tion que  la  responsabilité  ministérielle. 

il 
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mstfes  ou  leiin  délégaés  peuvent  egttor%  faire  des  aehab 
sur  simples  factures,  pour  les  objets  qui  doivent  étn 
livrés  immédiatement  et  dont  l'importance  a  excède  pa5 
500  francs* 

L'exécjition  des  ol^ligations  contractées  par  les  fonnm- 
seurs  est  ordinairement  garantie  par  des  obligations  af- 
c#ssoires,  un  cautionnement,  une  hypothèque,  ils  sont 
de  plus  soumis  à  la  contrainte  par  corps  et  passibles  dr 
certaines  peines  en  cas  de  fraude,  ou  même  de  çimpk' 
négligence. 

L'obligation  principale  du  fournisseur,  et  celle  de  VliM 
acheteur,  sont  détermipées  ayant  tout  par  le  cahier  des 
charges,  dont  toutes  les  clauses  doivent  être  appliquée» 
à  la  rigueur  \  Pour  certains  services  il  a  été  rédigé 
4es  cahiers  de  clauses  et  conditions  générales  aux- 
quelles il  est  d'usî^e  de  se  référ^r  dflfis  }es  marcbés  par- 
ticuliers*. 

Enfin,  à  défapt  de  convcutions,  le  droit  commun  est  en 
général  applicable,  mais  il  y  a  cependant  quelques  excep- 
tions que  nous  devons  signaler. 

L'État  a  toujours  le  droit  de  résilier  le  marché,  sauf  in- 
demnité. C'est  le  droit  commun  ;  mais  l'Etat  a  ce  jMÎvilége 
que  l'ii^demnité,  à  moins  de  conY^^tion  contraire,  se  règk 
uniquement  d'après  les  pertes  que  |a  résiliation  fait 
éprouver  ^J^.  fournisseur,  sans  que  c^  dernier  puisse  fiûre 
pntrer  d^ins  le  calci4  le  gaii^  doqt  il  se  trquve  privé. 

'  Les  points  réglés  par  le  cahier  des  charges  sont  en  général  les  soi- 
¥ants  :  Délai  pour  les  livraisons,  mode*de  réception^  marphés  à'mgtos 
en  cas  de  retard,  défense  ou  autorisation  de  sous-traiter. 

•  Tel  est  le  règlement  du  !•'  septembre  1827  sur  les  subsistance* 
rOilitaires.  11  y  a  aussi  un  cahier  de  clauses  et  conditions  générales  des 
marchés  de  la  marine  en  soixante  articles^  du  30  mars  1847^  et  un 
jcahier  4^  charges  dp  4  noyeiobre  1853,  pour  la  fourniture  4u  pain 
aux  troupes  dans  les  places  de  garnison  et  les  gites  d'étapes. 
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La  ferc|9  mnWTe  est  en  général  admise  comme  pouvant 
motiver  de  la  part  du  fournisseur  une  demande  de  rési- 
liatjpn  PU  d'indpmnité,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  demeure. 
n  est  d'usage  de  stipuler  aussi  que  toute  modification, 
dans  les  droits  de  douanq  ou  d'octroi,  donnera  lieu  è  in- 
demnité au  profit  du  fournisseur. 

A  Vf^H^»  de  stipulation  contraire,  l'intérêt  d^s  sommes 
dues  eu  fournisseur  pst  tquJQprs  calculé  au  taux  légal  de 
Si  pour  IQO  comme  en  matière  civile  ;  nous  avoQS  fl^\h  dit 
ailleurs  que  le  taux  pqmmercial  de  6  pour  100  ne  s'ap- 
plique pas  aux  fouroilturps  dp  TËtat. 

Enfin,  dans  les  marchés  relatifs  aux  services  de  la 
guerre,  les  sous-traitants,  lorsqu'il  y  en  a,  ont  un  privi- 
lège, sauf  les  droits  dp  TEtiat,  tant  sur  le  cautionnement 
du  fournisseur  que  sur  les  fonds  qui  peuvent  lui  être 
dus  par  l'Etat  '. 

n  nous  rest^  è  parler  delà  C4wpétence.  Aux  termes  de 
la  loi  du  4  mars  1793,  les  entrepreneurs,  marchands, 
ouvriers  et  fournisseurs  qui  auraient  passé  des  marchés 
avec  des  ministres  ou  autres  agento  de  la  République,  et 
qui  n'auraient  ppint  rempli  leurs  engagements,  devaient 
être  poursuivis  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  Ainsi 
l'action  de  l'Etait  contre  le  fournisseur   était  renvoyée 
aux  tribunaux  ordinaires.  En  était-il  de  même  de  Faction 
du  fournisseur  contre  l'Etat?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car 
la  liquidation  des  dettes  de  l'État  et  particulièrement  des 
dettes  qui  put  pour  cause  une  fourniture,  a  toujours  ap- 
partenu k  la  juridiction  administrative,  ainsi  que  nous 
Savons  d^à  expliqué. 

Deux  arrêtés  du  J)irpctoire  d^s  8  et  9  fructidor  an  VJ, 
m  tes  foinmîltures  des  services  de  la  guerre  et  de  la  ma- 

1  Péerei du  12  déperabre  ISOO. 
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rine,  portent  que  les  adjudicataires  se  soumettront,  eux 
et  leurs  cautions,  pour  la  décision  de  tous  les  différends 
relatifo  à  l'exécution  de  leurs  marchés,  à  la  déeision  de 
l'administration  centrale  du  département  de  la  Srâie. 
pour  y  être  jugés  administrativement. 

La  compétence  administrative  a  enfin  été  proclamée 
par  le  décret  du  11  juin  1806,  article  14,  aux  termes  du- 
quel le  Conseil  d'Etat  connaît  de  toutes  les  contestations 
ou  demandes  relatives  aux  marchés  passés  arec  les  mi- 
nistres ou  en  leur  nom  et  aux  travaux  et  fournitures  hits 
pour  le  service  de  leurs  départements  respectiCs.  Cest  on 
retour  complet  aux  anciens  principes. 

Une  seule  difficulté  est  restée,  celle  de  savoir  quelle 
est  la  juridiction  du  premier  degré,  car  le  Conseil  d'Etat 
ne  peut  être  saisi  que  par  appel  d'une  jurididîoD  infé- 
rieure. 

On  est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  que  la 
juridiction  du  premier  degré  en  cette  matière  appartient 
au  ministre  qui  a  passé  le  marché.  A  la  vérité  cette  attri- 
bution ne  repose  sur  aucun  texte  bien  précis,  mais  il  faut 
un  juge  du  premier  degré,  et  ce  ne  peut  être  que  le  mi-      \ 
nistre,  car  les  ministres  sont  les  juges  ordinaires  du  cou-      \ 
tentieux  administratif  en  première  instance.  D  y  a  d'ail-      1 
leurs  à  cette  attribution  de  hautes  raisons  de  conv^iance,      j 
et  c'est  un  point  constant  dans  la  pratique. 

Cette  règle  ne  souffre  exception  qu'en  ce  qui  concenie 
les  marchés  relatifs  à  la  fourniture  des  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  publics.  Ces  marchés  sont 
de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture,  comme  les 
marchés  de  travaux  publics  eux-mêmes. 

Du  reste  l'attribution  de  compétence  à  l'autorité  admi- 
nistrative n'a  heu  qu'en  ce  qui  touche  les  rapports  de 
l'Etat  et  du  fournisseur.  Si  le  fournisseur  a  des  sous-trai- 
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taats,  même  approuvés  par  TEtat,  toutes  contestations 
entre  eux  et  lui  appartiennent  aux  tribunaux  ordi- 
naires ^ 

La  liquidation  des  fournitures  est  faite  par  le  ministre. 
A  cet  effet  le  fournisseur  doit  produire  toutes  ses  pièces 
dans  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges,  ou  dans  le 
délai  de  six  mois,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  le 
service  de  la  guerre.'* 

L'acte  qui  constitue  la  liquidation  est  l'arrêté  de  compte 
signé  par  le  ministre.  Les  à-comptes  payés  en  cours  do 
marché  ne  préjugent  rien.  H  est  de  règle  qu'il  y  a  toujours 
lieu  à  révision  pour  erreur  de  compte',  mais  il  est  en 
général  stipulé  que  la  révision  devra  être  demandée  dans 
un  très-court  délai,  à  peine  de  déchéance. 

Pour  compléter  la  matière  de  la  vente,  il  nous  reste  à 
parler  du  transport  des  créances  et  autres  droits. 

L'Etat  peut  se  trouver  dans  la  position  de  créancier 
cédant,  ou  de  débiteur  cédé,  ou  de  tiers  cessionnaire. 

Dans  le  premier  cas,  la  vente  de  la  créance  qui  appar- 
.  tient  à  l'Etat  reste  soumise  au  droit  commun  et  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  Remarquons,  au  sur- 

*  Un  décret  du  49  tbermidor  an  IX  instituait  les  préfets  juges  de 
certaines  contestations  entre  TÊtat  et  les  régies.  Aigourd'hui  le  système 
des  régies  n'existe  plus,  et  par  conséquent  ce  décret  n'a  plus  aucune 
application.  11  en  est  de  même  d'un  décret  du  22  avril  i812,  qui  don- 
nait juridiction  au  Conseil  de  préfecture  dans  le  cas  où  le  major  d'un 
régiment  refusait  de  recevoir  des  étoffes  ou  effets  d*équipement^  d'ha- 
billement ou  de  harnachement.  Ce  décret  est  abrogé  par  Tordonnanoe 
du  10  mai  1844' sur  Tadministration  des  corps  de  troupe.  Il  ne  parait 
pas,  du  reste,  avoir  jamais  reçu  d'exécution  en  ce  point. 

'  Décrets  des  19  avril  et  13  juin  1806.  Toutefois  le  règlement  du 
4^  septembre  1827  a  admis  une  exception  à  la  déchéance  de  six  mois 
dans  le  cas  de  force  miyeiure,  ou  de  prolongation  consentie  à  l'avance. 
-  *  Gode  Napoléon,  art.  2058  ;  Gode  de  procédure^  art*  541 . 
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phis,  que  bc  Cils  se  |jrésëilte  rarement.  L'Etat  hb  Tfend  pa5 
ses  créances.  Les  lois  de  l'Assemblée  coh^tittiante  prescri- 
vaient la  vente  des  rentes  foncières  ou  constituées  qtii 
potiVaient  être  dues  aU  domaine,  tdais  aiijcltii*d*huf  cette 
opération  est  termiiiée,  et  il  n  eàt  pas  prbbdl)ie  qu*îl  se 
constitue  de  nouvelles  rentes  domaniales  ^  Le  tas  échéant, 
il  faudrait  suivre  le  droit  commuh  bt  la  compSienbë  brdi- 
naire,  sauf  les  questions  de  validitS  6t  d'iflterprétation 
des  actes  administratifs  %  ainsi  que  les  liquidations  d'in- 
demnités. 

L'Etat  se  trouve-t-il  dans  la  position  de  débiteur  cédé? 
Ici  les  exigences  de  la  coinptabilité  publiqiie  ont  fait  ap- 
porter quelques  modifications  au  droit  commiin. 

En  premier  lieu  un  assez  graiiâ  nombre  des  dettes  de 
TEtat  sont  incessibles.  Telles  sont  les  pensions  dnles  et 
militaires.  C'est  une  queiâtioii  de  savoir  si  \e&  cantîonne- 
ments  déposés  au  Trésor  public  peuvent  être  cédés,  sauf, 
bien  entendu,  la  réserve  qUe  les  droits  du  cessionnaire  ne 
s'exerceront  qu'après  l'acquittement  complet  des  créances 
privilégiées  provenant  des  faits  de  charge.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  privilège  de  second  ordre,  c'est- 
à-dire  le  privilège  du  bailleur  de  fonds ,  destinés  à  servir 
de  cautionnement,  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui 
justifient  de  leur  qualité  de  bailleur  de  fonda  dans  les 
formes  tracées  par  les  lois.  Il  suivrait  de  là  que  le  titulaire 
du  cautionnement  ne  pourrait  valablement  céder  le  fonds 


1  En  France,  du  moins,  car  en  Algérie  le  contrat  de  bail  à  renie  est 
en  usage,  et  par  conséquent  il  y  a  encore  lin  grand  nombre  de  rentes 
domaniales. 

•  Alors  môme  que  la  vente  nationale  d'un  bien  immeuble  purgeait 
la  propriété,  il  en  était  autrement  du  transfert  d'une  rente.  Voir  un  avis 
du  Conseil  d'Ëtat  du  14  mars  1808,  dûment  approuvé  et  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 


LA    VENUS.  3aï 

de  ce  t^autionnement,  par  un  simple  acte  Ûb  transporta 
En  second  lieu,  toutes  les  significations  de  cession  ou 
«le  transport  des  goiomes  dtlës  par  l'Etat  sont  faites  à 
"Paris  entre  lés  mains  du  conservateur  des  oppositions  au 
ministère  des  finances,  et  dans  les  départements  entre  les 
niainë  des  payeurs,  agents  et  préposés,  sur  la  caisse  des- 
quels les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés.  Les  signi- 
fications de  transport  se  périment  de  plein  droit  par  rex^- 
piration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  leur  date',  et 
elles  doivent,  sous  peine  d'être  considérées  comme  non 
avenues,  être  renouvelées  dans  ce  aélai.  C'est  là  une 
grave  dérogation  au  droit  commun  qui  n'admet  aucune 
péremption  des  significations  de  transport.  Du  reste,  en 
cas  de  contestation  sur  la  validité  du  transport ,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  qu'il  s'agissait  d'une 
créance  ordinaire.  Le  transfert  des  rentes  nominatives 
sur  l'Etat,  soit  perpétuelles,  soit  viagères,  est  soumis  à 
des  règles  particulières. 

Le  vendeur  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  doit  se  pré- 
senter au  bureau  chargé  de  recevoir  les  transferts,  re- 
mettre l'extrait  d'inscription,  et  signer  la  minute  du  trans- 
fert". Un  agent  de  change  doit  certifier  l'identité  du 
propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  pro- 
duites *. 

C'est  au  ministre  des  finances,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  qu'il  appartient  d'apprécier  si  les  personnes  qui 
se  prétendent  cessionnaires  ont  rempli  toutes  les  condi- 

1  Lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIU  ;  décrets  des  28  août  1808 
et  22  décembre  1812. 

*  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  13  et  14. 
3  Loi  du  -28  floréal  an  Vil,  art.  3. 

*  Arrèlc  du  27  prairial  an  X^  art.  15. 
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tions  nécessaires  pour  que  l'administration  ^puisse,  arer 
sécurité  pour  le  Trésor  public,  consommer  un  tramto. 
qui  ne  s'opère  d'ailleurs  que  sous  la  responsabilité  du 
agent  comptable  des  mutations  et  transferts,  justiciaUr 
de  la  Cour  des  comptes  ^ 

Quant  à  la  troisième  hypothèse,  celle  où  l'Etat  se  rei- 
drait  cessionnaire  d'une  créance,  nous  n'avons  rien  à  es 
dire;  elle  est  entièrement  gouvernée  par  les  règles  du 
droit  commun. 

*  Loi  du  24  août  1793,  §  42;  loi  du  14  ventôse  an  m;ùrdoQBm 
du  31  mai  1838. 


CHAPITRE  IX. 

l'échange. 


Sous  rancienne  monarchie  les  biens  du  domaine  pou- 
vaient être  l'objet  d'un  échange,  nonobstant  le  principe 
d'inaliénabilité. 

«c  L'échange,  dit  le  Dictionnaire  des  Domaines^  n'est 
qu'une  subrogation  déterminée  par  des  raisons  de  con- 
venance, souvent  même  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'E- 
tat de  posséder  les  biens  reçus  en  contre-échange,  et  que 
d'ailleurs  si  l'Etat  aliène  des  fonds  par  l'échange,  il  en 
reçoit  le  remplacement  par  d'autres  qui  sont  à  l'instant 
unis  au  domaine  de  la  couronne,  comme  l'étaient  ceux 
qui  sont  cédés  en  échange.  Il  est  donc  juste  que  ces  actes 
subsistent  à  perpétuité.  » 

Les  formalités  de  l'échange  furent  réglées  par  un  édit  de 
1 667 ,  puis  en  dernier  lieu  par  un  édit  d'octobre  1711.  Elles 
consistaient  en  une  expertise  des  biens  à  échanger,  con- 
fiée à  des  commissaires  nommés  par  lettres  patentes.  Les 
procès-verbaux  d'évaluation  devaient  être  examinés  au 
Conseil  d'Etat,  et  enfin,  les  lettres  patentes  constitutives 
du  contrat  devaient  être  enregistrées  à  la  Chambre  des 
comptes,  sur  les  conclusions  du  procureur  général. 

L'édit  de  1667  portait  que  le  roi  pouvait  rentrer  en  pos- 
session des  domaines  donnés  en  échange  lorsqu'il  y  aurait 
eu  lésion  énorme,  ou  que  les  formalités  n'auraient  pas 
été  observées. 
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Les  échanges  antérieurs  à  1789  furent  soumis  à  uoc 
révision  générale  par  TÂssemblée  constitaante.  L#a  loi  do 
22  novembre  1790  décida  que  les  échanges  même  con- 
sommés par  Tenregistremeni  pourraient  être  révoqiit> 
pour  fraude,  simulation  ou  pour  lésion  du  huitième  de  la 
valeur  au  temps  de  raUénaticii.  Mais  ces  dispositif  ::^ 
n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique. 

Aujourd'hui  l'échange  ne  peut  avoir  lieu,  en  général, 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Cette  précaution  était  indispensable, 
puisque  Rechange  n'admet  pas  la  concurrence*.  L'instruc- 
tion des  projets  d' échangé  a  été  réglée  par  line  ordon- 
nance du  12  décembre  1827.  Ces  formalités  sont  analo- 
gues à  belles  que  l'ancienûë  législation  avait  exigées. 
L'échange  doit  être  précédé  d'une  expertise,  et  l'enregis- 
trement à  la  Chambre  des  comptes  est  remplacé  par 
Tapprobation  du  Corps  législatif. 

Du  reste,  l'échange,  pas  plus  ^ue  la  vente,  ne  peut 
jamaiâ  ntiire  aux  droits  defe  tiers.  L'article  42  de  l'ordon- 
nance db  1827  déclare  expressément  que  «  la  loi  appn>- 
bative  de  l'échange  ne  fera  point  obstacle  à  ce  que  les 
tiers,  revendiquant  tout  ou  partie  de  la  propriété  des  im- 
meubles échangés  puissent  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Mais  entre  l'Etat  et  l'échangiste,  comme  entre  l'Etat  d 
l'acheteur  de  biens  nationaux  la  compétence  appartient  à 
l'autorité  administrative  et  spécialement  au  ministre  de> 
finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Cette  attribution 
comprend  toutes  les  contestations  sur  la  validité  du  con- 
trat, ou  sur  l'interprétation  de  ses  clauses,  ou  sur  la 
garantie  que  les  parties  se  doivent  réciproquement.  Vai- 
nement objecterait-on,  avec  divers   arrêts   émanés  de 

« 
*  Loi  du  24  mars  1790;  loi  du  22  novembre  1790,  art.  8. 
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autorité  judiciaire,  que  l'iiitervention  a  une  loi  est  né- 
Dssaîre  pour  consommer  l'échange  et  que  l'interprétation 
es  lois   appartient  aux  tribunaux.  En  effet  la  loi  dont 

s'agit  ne  fait  qu'approuver  un  contrat  administratif 
ont  elle  ne  change  pas  le  caractère  on  l'homologuant, 
ia  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  fixée  en  ce  sens, 
t  paraît  conforme  à  l'esprit  de  toute  notre  législation.  En 
jffet,  quelle  différence  voudrait-on  établir  entre  l'inter- 
irétation  des  contrats  d'échange  et  celle  des  contrats  de 
^entc  ou  de  concession  ?  Ces  trois  formes  d aliénation  ne 
lorit  pas  de  simples  actes  de  gestion^  et  doivent  être  éga- 
ement  soumises  à  la  règle  générale  qiii  attribue  à  Tadmî- 
iistrAtlôn  l'îîiterptétation  de  ses  actes. 

Par  exception,  les  terrains  provenant  de  portions  dé 
route  délaissées  peuvent  être  cédés  à  titre  d^écliange^ 
sous  la  simple  approbation  du  préfet,  aux  propriétaires 
des  terrains  sur  lesquels  des  portions  de  routes  neuves 
doivent  être  exécutées  ^ 

^  Loidtt20m&iiSI6jart.4;aieretdtt'i«mar8lg82. 
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Le  tenne  de  concession,  au  sens  le  plus  large,  déagne 
un  contrat  de  gré  à  gré,  passé  entre  l'État  et  une  per- 
sonne déterminée.  C'est  l'opposé  de  l'adjudicatioii,  quise 
fait  avec  publicité  et  concurrence  ;  en  ce  sens,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  concession  constitue  par  elle-même  os 
contrat  distinct.  Tous  les  contrats  peuvent  se  produire 
sous  cette  forme. 

Mais  on  appelle  plus  particulièrement  concesàans  cer- 
tains contrats  par  lesquels  l'État  abandonne  à  une  per- 
sonne déterminée  la  propriété  ou  la  jouissance,  perpé- 
tuelle ou  temporaire,  soit  d'une  portion  du  domaine 
national,  soit  d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne. 
A  ce  point  de  vue,  on  peut  comparer  les  concessions  ad- 
ministratives, soit  aux  donations,  soit  aux  contrats  innon- 
mes  du  droit  civil. 

Ce  ne  sont  pas  des  ventes,  car  il  y  manque  un  des  âé- 
ments  essentiels  du  contrat  de  vente,  à  savoir  le  prix,  et 
alors  même  que  l'État  impose  au  concessionnaire  le  paye 
ment  actuel  ou  périodique  d'une  certaine  somme  d'argent, 
ce  payement  ne  saurait  être  considéré  comme  l'équi- 
valent de  la  chose  concédée  ;  et  pourtant ,  à  vrai  dire, 
ce  ne  sont  pas  non  plus  des  donations,  car  il  y  manque 
le  caractère  de  libéralité  qui  fait  le  fond  de  la  donation. 
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^e  domaine  national  est  le  patrimoine  de  tons,  et  ne 
leut  être  employée  enrichir  les  uns  aux  dépens  des  au* 
rcs,  mais  il  peut  être  concédé,  même  à  titre  purement 
pratuit,  toutes  les  fois  que  la  concession  est  un  moyen  do 
oiettre  en  valeur  des  biens  improductifs,  et  doit  ainsi 
profiter  à  tous. 

Lies  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  soit  par 
lear  nature,  comme  les  choses  communes,  soit  par  leur 
destination,  comme  les  choses  du  domaine  pubhc,  peuvent 
cependant  être  concédées,  non  pas  pour  le  fond,  qui  est 
inaliénable,  mais  pour  Futilité  qui  peut  en  être  retirée. 
Seulenient,  en  ce  cas,  la  concession  est  toujours  révocable 
des  que  l'intérêt  public  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  main- 
tenue. 

Lie  contrat  de  concession  s'applique  en  premier  Heu  aux 

prises  d'eau  à  pratiquer  dans  les  cours  d'eau  du  domaine 

public  pour  l'industrie  ou  l'agriculture  ^  Elle  a  lieu,  en 

'  général,  moyennant  une  redevance  annuelle,  et  l'État  a 

soin  de  réserver  expressément  le  droit  qui  lui  appartient 

de  révoquer  sans  indemnité. 

La  concession  peut  encore  avoir  pour  objet  les  mines*, 
les  landes  incultes,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  marais 
à  dessécher'.  Dans  ce  dernier  cas,  et  par  une  application 
remarquable  du  principe  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'État  peut  concéder  même  les  marais 
qui  appartiennent  à  des  particuliers  ou  à  des  communes, 
ou  plutôt  la  plus-value  que  ces  marais  recevront  du  des- 


Les  péages  sur  les  voies  de  eonmiunication  peuvent 

*  Ordonnance  de  16S9  sur  les  eaux  et  forêts,  tit.  XXVn,  art.  44  ; 
arrêté  du  49  ventôse  an  YI. 

*  Lois  des  21  avrU  iS40  et  17  juin  1S40. 

*  Loi  du  46  septeoÉbre  4S07. 
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encore  tee  e0n6édéfl^  iii|  eoneessiim  Mt  alors  rémiiBé- 
ratoîre,  et  constitua  l'équivalent  de  tvayaux  entrepris  par 
le  concessionnaire. 

Snlin,  l'État  est  eaeose  autor^fé  à  concéder  des  tcm» 
domaniales,  soit  h  titre  4^  transaction,  lofsqu'il  s*agit  è 
terrains  usurpés  ',  soit  pour  assurer  raccroissetaent  de  n 
population,  par  eiiemple  dans  les  colonies'.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  concfisrâon  a  lieu,  en  général,  moyennant  mt 
redevance  annuelle  et  à  charge  de  cultiver  ou  de  hàii: 

Les  communes,  les  départements  et  en  général  i^^.^ 
établissements  publics,  peuvent  devenir  concessionnaim 
comme  les  simples  particuliers.  C'est  ainsi  qu'un  décrel 
du  9  avril  181i  a  concédé  aip:  départements,  arrondisse- 
ments et  communes,  la  propriété  des  édifices  et  bAtîmentî^ 
nationaux  alors  occupés  ppur  le  service  de  radminislialioii 
des  Cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique. 

Un  décret  antérieur,  du  11  décembre  1808,  avait  con- 
cédé à  l'Université  impériale  tous  les  iÂeas  ayant  ap^r- 
tenu  au  ci-devant  Prytanée  français,  aux  universités,  aca- 
démies  et  collèges,  et  qui  n'étaient  pas  définitivement 
aliénés  ni  affectés  p^r  un  décret  spécipil  à  un  antre  ser- 
vice. 

En  principe ,  les  concessions  ne  peuvent  avoir  iie« 
qu'en  vertu  d'une  loi  ;  mais  ce  principe  soufl^  des  excep- 
tions nombreuses.  Ainsi  les  mines,  les  prises  d'eau,  les 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  marais  à  dessécher  peuvent 
être  concédés  par  le  gouvememisnt,  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat.  Certaines  concessions  peuvent  même  être  (aites 
par  les  ministres  ou  par  les  préfets  *.  Telles  sont  |es  con- 

1  Loi  dn  i4  floréal  an  X  et  toi  «outtetie  de  fiaanees. 

*  Lois  des  20  mai  1836  et  10  juin  1847. 
'  Voir  plus  bas  le  chapitre  xxili. 

*  Loi  du  16  septembre  1807  ;  loi  du  24  mai  1849. 
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pessiflps  4fi^  terres  àsm  les  eqloiûâs,  lû|:sq^e  le  tpmu'n 
concédé  ne  dépose  pas  une  cp|iai^e  |6tendue. 

De  même  que  la  vente  et  rechange,  la  cof^oession  faite 
par  Y^m  Afi  §4ur§;t  pf*éjudicier  ^ux  droite  acquit  à  des 
tiers.  Si  donc  l'Etat  a  concédé  ce  qui  ne  li|i  app{(ften^it 
pas,  et  si  Texéc^tiqn  du  décret  de  concession  ne  peu|;  se 
concilier  av^c  \e  respect  des  droits  du  propriétaire,  \p  dé- 
cret de  concession  peut  être  annujé  par  le  Conseil  d'Etat, 
i^ur  Toppositioii  fpn^ée  par  |a  partie  intéressé^,  p^ps  tpf^s 
les  cas,  il  ne  fait  pas  qbstacje  h  ce  que  le  prpprjétîHre  fa§3e 
inainteoir  ses  droits  paf  les  tribu^^ux  ordinaires, 

Nous  ayons  vu  que  ^a  cqncessiop  psi  un  cpiitr^t  propre 

au  droit  adi^odnistrfitif.  Ce  i^'pst  pa^  un  acte  ordiu^^e  de  1^ 

-YÏQ  civile;  il  4  presque  topjours  ijn  carapt^rp  pplitjqup 

que  Ton  ne  saurait  méconnattxe.  La  jurisprudpnpe  du 

Conseil  d^E^t  a  énergiquement  maiutenu  cp  prificîpp, 

malgré  la  résistance  de  la  Cour  de  c^ssatiop  ^  1}  faut  4o^<) 

fidmettre  que  toutes  les  actipus  ^pxquellps  ce  contrat 

donne  lieu  entre  le  concédait  et  Ip  concessionnaire  sont 

^e  la  compétence  de  l'autorité  administrative;  plies  se 

portent  en  p^pinièi^e  instance  devant  les  ministrp^,  à  uio}ns 

qu'il  ne  s'agisse  d'une  concession  qui  se  rattache  à  une 

entreprise  dp  travaux  publics,  auquel  ca§  |a  coippétencp 

appartiput  ^\k  Cpnçpil  dp  préfecture. 

Parmi  f^^^  étions,  nouç  devons  signaler  l'apfion  e^  g^z 
rantie  qui  se  p^roduit,  par  expipple,  lorsque  le  poncession- 
naire  d'ui}  pont  h  péagp  dein^de  une  indemnité  ^  l'^dmi- 
ni^lxa^n,  k  vmQn  de  réta|)}|$^eippnt  ^'q^^  nouyeaii  poi^t 
dans  le  vpisinagp^  contrairement  aux  stipulations  dp  çi(- 

>  La  jurisprudence  du  Coosefl  d'Éta)  tfs^  ft^  d'e^ptimi  ^l  œ.  prin- 
cipe que  pour  d'anciennes  concessions  faites  par  actes  notariés.  Elle  a 
considéré  qu'en  Tabsence  d*un  texte  fprmel  l'iatcrprétatioi]  (l'up  acte 
notarié  ne  pouvait  être  enlevée  à  Tautorité  judiciaire. 
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hier  dos  charges;  elle  doit  être,  en  ce  cas,  portée  devais 
le  Conseil  de  préfecture,  comme  contestation  relative  au 
travaux  publics. 

Nous  devons  signaler  encore  l'action  résolutoire  qui  % 
produit  sous  la  forme  de  retrait  de  concession.  Ainsi,  les 
concessions  de  mines  peuvent  être  retirées,  soit  dans  k 
cas  où  l'exploitation  est  suspendue  ou  restreinte  de  nu* 
nière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des 
consommateurs  \  soit  dans  le  cas  oii  le  concessionnaire 
refuse  de  payer  les  frais  d'assèchement  ou  de  tous  autres 
travaux  ordonnés  par  l'administration,  en  vertu  du  droit 
de  police  dont  elle  est  toujours  armée  *.  La  juridicti<»i 
appartient  en  cette  matière  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat^,  mais  les  oppo- 
sitions à  la  taxe  sont  portées  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, et  il  en  est  de  même  des  réclamations  reladVes  à 
l'exécution  des  travaux  *. 

L'interprétation  des  actes  de  concession  appaitient 
dans  tous  les  cas  à  l'autorité  administrative,  puisque 
l'acte  est  essentiellement  administratif.  Cette  règle  est 
générale  et  s'applique  même  aux  concessions  des  lais  et 
relais  de  la  mer.  Toutefois  elle  souffre  une  exceptioD 
lorsque  l'objet  concédé  est  un  péage  et  que  la  contesta- 
tion sur  le  sens  du  tarif  s'agite  non  pas  entre  le  conces- 
sionnaire et  Fadministration^  mais  entre  le  conce^oa- 
naire  et  un  particulier.  En  effet,  le  péage  est  en  réalité 
un  impôt  indirect,  et  nous  verrons  plus  loin  que  toutes 
contestations  sur  la  perception  des  impôts  indirects  soot 
attribuées  par  les  lois  aux  tribunaux  ordinaires. 

*  Loi  du  21  avril  4810,  art.  49. 

*  Loi  da  27  avril  1838,  art.  6  et  9. 

*  Loi  du  27  avril  1838,  art.  10. 

*  Loi  du  27  avril  1838,  art.  5. 
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LE  LOUAGE. 


Après  la  vente  et  réclumge,  auxquels  nous  avons  joint 
la  concession,  vient,  dans  l'ordre  du  Code  Napoléon,  le 
contrat  de  louage,  qui  comprend  le  louage  des  choses  et 
le  louage  d'ouvrage. 

Occupons-nous  d'abord  du  louage  des  choses,  en  exa- 
minant successivement  les  deux  hypothèses  qui  se  pré- 
sentent suivant  que  l'État  est  bailleur  ou  preneur. 

D'après  l'article  1713  du  Code  Napoléon  on  peut  louer 
toutes  sortes  de  biens,  meubles  ou  immeubles.  Les  bauJt 
faits  par  l'État  ont  pour  objet  soit  les  immeubles  même 
(fonds  ruraux  ou  édifices),  qui  font  partie  du  domaine  na- 
tional, soit  de  simples  droits,  tels  que  le  droit  de  pèche  dans 
les  cours  d'eau  du  domaine  public,  les  droits  de  chasse, 
de  glandée,  panage  et  paisson  dans  les  forêts  nationales. 

Ces  divers  baux  sont  soumis  à  des  règlements  particu- 
liers^, sauf  l'application  des  règles  du  droit  commun,  lors- 
que les  règlements  n'y  dérogent  pas. 

Les  baux  des  immeubles  dfe  l'État  se  font  à  la  poursuite 
de  l'administration  de  renregistr%ment  et  des  domaines, 
(levant  le  sous-préfet,  ou,  sur  sa  délégation,  devant  le 

*  Code  NapoU^on,  art.  1712. 

Si 
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maire  '.  Pour  le  louage  comme  pom'  la  vente,  la  loi  exk ^' 
publicité  et  concurrence.  L'adjudication  a  donc  lienao-v 
enchères,  après  publications  et  affiches.  Le  procès-verîa 
signé  par  les  parties  forme  le  contrat,  et  a  toutes  les  qua- 
lités d'un  acte  notarié,  c'est-à-dire,  rauthentîciié  et  k 
force  exécutoire.  Une  hypothèque  peut  y  être  stipuler 
sur  les  biens  du  preneur*. 

Le  maximum  de  durée  des  baux  est  fixé  par  la  loi  k 
neuf  années.  Toutefois  cette  durée  a  été  prolongée  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans  pour  les  biens  de  la  liste  civile  ^ 

Quant  aux  conditions  du  bail,  elles  sont  fixées  par  la  loi 
même  et  par  le  cahier  des  charges.  Signalons-en  senle- 
ment  deux  qui  sont  la  renonciation  par  le  fermier  à  tout*^ 
indemnité  pour  cas  fortuits,  et  l'obligation  de  fournir  une 
caution  solvable  dans  la  huitaine  de  l'adjudicafion. 

Devant  quelle  juridiction  doivent  être  portées  les  actions 
qui  résultent  du  louage  des  immeubles?  La  question  a  été 
autrefois  controversée.  Le  Conseil  d'État,  trop  fidèle  en 
cela  aux  souvenirs  de  l'ancien  régime,  se  prononça  d'a- 
bord pour  la  compétence  administrative,  faisant  ainsi 
rentrer  cette  classe  de  contestations  dans  le  contentieui 
des  domaines  nationaux,  mais  cette  jurisprudence  ne 
tarda  pas  à  se  modifier.  On  reconnut  que  la  juridiction 
des  Conseils  de  préfecture  en  matière  de  domaines  nali»> 
ng.ux  est  exceptionnelle  et  ne  s'applique  qu'aux  ventes. 
Quant  aux  simples  actes  de  louage,  ils  ne  constituent  que 

•  Loi  des  28  octobre,  5  novembre  1790^  lit.  Il,  art.  13,  15  el  sui- 
vants. 

•  C'est  le  seul  efîet  que  puisse,  produire  aujourd'hui,  depuis  Tintm- 
duction  du  nouveau  régime  hypothécaire,  Tarticle  14  du  titre  11  de  h 
loi  de  1790,  d'après  lequel  «  tous  les  actes  d'administration,  ainsi  que 
les  baux,  emporteront  hypothèque  et  exécution  parée.  » 

•  Loi  du  2  mars  1832,  art.  H;  sénatus-consulte  des  12-17  dé- 
cembre 1852,  art.  10. 
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des  contrats  privés,  quoiqu'ils  soient  passés  en  la  forme 
administrative.  Leur  but  Qst  purement  économique, 
jamais  politique.  L'État,  en  les  passant,  ne  fait  pas  acte 
d'autorité,  mais  acte  de  propriété.  Il  est  donc  naturel  de 
renvoyer  à  Fautorité  judiciaire  toutes  les  difficultés  qui 
b' élèvent,  soit  entre  l'administration  et  les  fermiers^  soit, 
à  plus  forte  raison,  entre  les  fermiers  et  les  sous-fermiers 
ou  des  tiers,  relativement  à  la  validité,  à  l'interprétation, 
à  l'exécution  et  à  la  résiliation  des  baux  d'immeubles  ap- 
partenant à  l'État. 

Cette  règle  ne  soufire  qu'une  seule  exception.  D'après 
l'article  2  de  l'arrêté  consulaire  du  3  floréal  an  YDI,  c'est 
aux  Conseils  de  préfecture  que  doivent  être  portées  les 
contestations  relatives  aux  baux  des  établissements  d'eaux 
minérales  appartenant  à  l'État  \ 

Les  baux  des  droits  appartenant  à  l'État  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  baux  des  immeubles.  Ainsi  les 
baux  des  droits  de  pèche  s'adjugent  avec  publicité  et  con- 
currence V  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
pendant  l'adjudication  soit  sur  la  validité  des  opérations, 
soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  ont  fait  des  ofiEres,  et 
de  leurs  cautions,  sont  décidées  immédiatement  par  le 
fonctionnaire  qui  préside  là  séance.  'Mais  à  part  cette  ex- 
ception, qui,  à  proprement  parler,  n'en  est  pas  une,  la 
loi  déclare  expressément    que  les   contestations  entre 
l'administration  et  les  adjudicataires  relatives  à  l'inter- 
prétation et  à  l'exécution  des  conditions  des  baux  et 
adjudications,  et  toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  l'ad- 
ministration ou  ses  ayants  cause  et  des  tiers  intéressés, 
à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  civils. 

^  Ordonnance  du  18  juin  1823,  art.  22. 

>  Loi  du  15  avril  1829,  modifiée  par  la  loi  du  ^juin  4840,  arl.  10à22. 
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Déjà,  même  avant  cette  loi,  le  Conseil  d'État  renvoyait 
les  contestations  de  ce  genre  à  Tautorité  judiciaire. 

Il  en  est  de  même  des  baux  du  droit  de  chasse  dans  les 
forêts  de  FÉtat*.  Il  est  vrai  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'a  réglé  la  compétence  en  cette  matière,  mais  il  faut  éiii- 
demment  appliquer  par  analogie  la  règle  suivie  pour  b 
baux  du  droit  de  pêche.  Toutes  les  contestations  doivent 
donc  être  jugées  par  les  tribunaux,  à  l'exception  de  celles 
qui  se  rattachent  aux  formalités  mêmes  de  l'adjudicatioD. 

Quant  aux  adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson 
dans  les  forêts  de  l'État,  les  formalités  et  la  compétence 
sont  les  mêmes  que  pour  les  adjudications  de  coupes  if 
bois,  et  par  conséquent  les  mêmes  que  pour  les  baui  du 
droit  de  pêche  et  du  droit  de  chasse^. 

Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  hypothèse,  celle 
de  l'État  preneur.  Il  arrive  souvent  que  l'État  est  obligé 
de  louer  des  emplacements  ou  édifices  pour  loger  ses  em- 
ployés ou  pour  installer  ses  bureaux  et  magasins.  Quoi- 
que les  baux  soient  toujours  passés  en  la  forme  adminis- 
trative, les  tribunaux  n'en  sont  pas  moins  exclusivement 
compétents  pour  connaître  de  tout  le  contentieux  en  pa- 
reille matière,  même  des  questions  de  responsabilité  à 
locataire.  La  jurispr*adence  est  constante  sur  ce  point. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  pouvons  poser  en  règle  géné- 
rale que  les  actions  qui  naissent  du  contrat  de  louage  de 
choses  doivent  être  toujours  portées  devant  les  tribunaux. 

11  en  est  tout  autrement  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
très-important  en  droit  administratif. 
En  suivant  toujours  l'ordre  du  Code  Napoléon,  nous 

>  Lois  des  21  avril  1832  et  24  avril  1833;  ordonnance  du  24  juil- 
let 1832. 
•  *  Code  forestier,  art.  53  à  57. 
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rencontrons  d'abord  le  louage  des  domestiques  et  ouvriers, 
ou  en  général  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service 
de  quelqu'un  (art.  1779).  Ce  contrat  est  d'un  usage  jour- 
nalier en  droit  administratif,  n  y  a,  en  effet,  un  grand  nom- 
bre de  travaux  que  l'État  exécute  directement  par  ses 
agents,  et  en  régie.  Il  prend  alors  des  ouvriers  qu'il  paye 
suivant  les  circonstances,  à  la  journée,  ou  au  mois,  ou  à 
l'année.  Le  service  des  nombreux  fonctionnaires  que 
rÉtat  emploie  exige  aussi  un  personnel  nombreux  de 
serviteurs  (concierges,  garçons  de  bureau,  etc.).  Quant  à 
l'engagement  des  fonctionnaires  eux-mêmes,  il  serait  im- 
possible d'y  voir  un  simple  louage  d'ouvrage.  C'est  un 
contrat  d'une  nature  particulière,  qui  se  rapproche  davan- 
tage du  mandat  salarié.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

En  l'absence  d'un  règlement  dérogatoire,  les  effets  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage  sont  régis  par  le  droit  com- 
mun, n  faut  donc  aj^liquer  sans  difficulté  l'article  1780 
du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  enga- 
ger ses  services  qu'à    temps   et  pour   une  entreprise 
déterminée;  mais  en  cas  do  contestation,  la  compétence 
est  toute  administrative.  S'il  s'agit  d'ouvriers  employés 
aux  travaux  publics,  elle  appartient  au  Conseil  de  préfec- 
ture. Dans  tous  les  autres  cas,  c'est  au  ministre  à  statuer, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Cette  attribution  de  com- 
pétence rend  inutile  l'article  1781  sur  la  foi  due  à  l'affir- 
mation du  maître,  et  même  les  articles  2271  et  2272  qui 
instituent  en  pareil  cas  une  prescription  de  six  mois 
ou  d'un  an,  sous  la  réserve  de  la  délation  du  serment. 
Quant  au   privilège  donné  par  l'article  2102  aux   gens 
de  service,  il  est  évidemment  sans  application,  puisque 
rÉtat  est  toujours  solvable. 

Le  contrat  d'engagement  volontaire  au  service  mili- 
taire est  une  sorte  de  louage  de  services.  Les  contesta- 
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lions  qui  peuvent  s'élever  sur  la  légalité  ou  la  régularité 
de  cet  engagement  sont  jugées  par  le  ministre  de  la  guerre 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  et  sauf  Tobligatioii  d^ 
renvoyer  préalablement  aux  tribunaux  la  connaissaocf 
des  questions  préjudicielles  de  nationalité  et  d'étal 
civil*. 

L'engagement  des  artistes  des  théâtres  impériaux,  celui 
des  ouvriers  de  l'Imprimerie  impériale  constituent  de  vé- 
ritables louages  de  service.  Ils  ont  cela  de  particulier  que 
rÉtat  assure  à  ces  artistes  et  ouvriers  des  peusions  âe 
retraite.  Mais  cqs  pensions  n'ont  jamais  été  assimilées  à 
celles  des  fonctionnaires  publics.  Elles  sont  régies,  pour 
le  Théâtre-Français,  par  le  décret  de  Moscou  du  Î5  octo- 
bre 1812,  et  le  décret  du  27  avril  1850  ;  pour  l'Opéra,  par 
un  décret  du  14  mai  1856;  pour  l'Imprimerie  impériale, 
par  l'ordonnance  du  20  août  1824  et  le  décret  du  2i  Jan- 
vier 1860.  Les  postillons  ont  aussi  droit  à  des  pensions 
qui  sont  régies  par  l'article  14  de  la  loi  du  19  frimaire 
an  VU.  La  liquidation  de  toutes  ces  pensions  appartient 
au  ministre,  sauf  rpcours  au  Conseil  d'État. 

Après  le  louage  de  services  se  présente  l'entreprise  de 
transports.  Ce  contrat  est  d'un  fréquent  usage  en  droit 
administratif.  Non-seulement,  l'Etat  confie  à  des  entr^ 
preneurs  un  grand  nombre  de  transports,  mais  il  se  rend 
lui-même,  en  certains  cas,  entrepreneur  de  transports  pour 
les  particuliers. 

Comme  exemples  de  transports  confiés  à  des  entrepre- 
neurs particuliers,  nous  pouvons  citer  l'entreprise  des 
convois  militaires,  qui  se  charge  d'effectuer,  sur  les  roytes 
d'étapes,  le  transport  des  hommes  voyageant  en  troupe  ou 
isolément,  ainsi  que  des  menus  bagages  des  corps  et  déta- 

'  Ordonnance  du  28  avril  4832^  art.  i8. 
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^heinents  *  ;  Tentreprise  des  convois  civils  chargée  de  la 
xanslation  des  condamnés,  prévenus ,  accusés,  aliénés, 
voyageurs  indigents,  vagabonds.  Souvent  aussi  TÊtat  a 
recours  pour  ses  transports,  soit  aux  chemins  de  fer,  soit  à 
ta  marine  marchande.  Dans  le  premier  cas,  les  conditions 
sont  réglées  à  l'avance  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  ;  dans  le  second  cas,  TEtat 
ajBErète  ou  nolise  les  navires  de  commerce,  aux  condition}^ 
ordinaires. 

Le  contrat  est  régl^  quant  à  ses  effets,  par  le  droit 

commun  et  les  stipulations  des  parties  ;  mais  quant  à  la 

compétence,  elle  appartient  toujours  au  ministre,  sauf 

recours  au  Conseil  d'Etat.  Le  contrat  dont  il  s'agit  a  bien, 

en  effet,  le  caractère  d'un  marché,  et,  d'après  le  décret  du 

il  juin  1806,  article  14,  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 

les  marchés  passés  par  les  ministres,  ou  en  leur  nom, 

appartiennent  à  l'autorité  administrative.  Cette  règle  s'ap- 

plique  même  au  simple  affrètement  de  navires  pour  le 

compte  de  l'Etat,  quoique  l'affirétement  ne  soit  en  réalité 

que  le  louage  du  navire  '  et  ne  constitue  en  lui-même  qu'un 

simple  acte  commercial. 

Mais  tous  les  transports  faits  pour  le  compte  de  l'Etat 
ne  sont  pas  abandonnés  à  des  entrepreneurs.  Il  on  est  qu'il 
exécute  lui-même,  en  régie,  soit  avec  les  moyens  de  trans- 
port dont  il  est  propriétaire,  soit  en  louant  le  matériel 
appartenamt  à  des  particuliers.  C'est  ainsi  que  s'effectue, 
par  exemple,  le  tranfèrement  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  ou  à  la  réclusion.  La  marine  de  l'Etat  est  aussi 
souvent  occupée  à  effectuer  des  transports.  Pour  tirer 
parti  du  matériel  qu'il  est  ainsi  obhgé  d'entretenir,  l'Etat 

*  Règlement  du  31  décembre  1823  sur  les  convois  militaires;  cahier 
des  charges  du  !•'  juillet  1835  au  30  juin  1861. 
'  Code  de  commerce,  art.  273, 286. 
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a  offert  ses  services  aux  particuliers  et  s'est  fait  ellt^cpT^ 
neur  de  transports.  D  s'en  est  même,  en  certains  cas 
attribué  le  monopole,  dans  une  intention  à  la  fois  fisca.» 
et  politique.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  poste. 

Autrefois  les  messageries,  c'est-à-dire  le  droit  d'insti- 
tuer un  service  périodique  de  voitures ,  étaient  un  droi' 
régalien,  un  monopole  fiscal,  de  même  que  la  poste  aoi 
lettres.  Le  monopole  des  messageries  a  été  supprimé  m 
l'an  VI,  mais  celui  de  la  poste  aux  lettres,  auquel  il  fatf 
rattacher  aujourd'hui  celui  du  télégraphe,  subsiste  encort. 
Les  malles-poste  et  les  bâtiments  de  l'Etat  transporicB'. 
encore,  journellement,  un  grand  nombre  de  vorageoB 
et  de  marchandises.  De  là,  peuvent  résulter  des  ««- 
testations  qui  doivent  être  portées  devant  des  juridic- 
tions différentes. 

S'agit-il  d'une  réclamation  formée  par  l'Etat  wntrc 
les  voyageurs  ou  chargeurs?  En  ce  cas,  l'action doi< tou- 
jours être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sans 
difficulté,  car  l'Etat  joue  le  rôle  d'un  simple  entrepreneur 
de  transports. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'une  réclamation  formée  par 
les  voyageurs  contre  l'Etat?  Cette  réclamation  a  néces- 
sairement pour  objet  une  déclaration  de  responsabilité 
et  par  suite  une  condamnation  à  des  dommages-intérète- 
La  juridiction  administrative  doit  donc  être,  en  généd 
considérée  comme  compétente,  mais  cette  règle  n'est  pas 
sans  exception.  Pour  en  déterminer  l'application,  noos 
allons  examiner  successivement  les  diverses  entreprises 
de  transports  dont  l'Etat  peut  se  charger. 

La  plus  importante  est  celle  de  la  poste  aux  lettres.      i 

On  distingue  aujoiird'hui  trois  sortes  de  lettres  :  Ic^ 
lettres  simples,  les  lettres  chargées,  et  enfin  les 
portant  valeurs  déclarées. 
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Pour  les  premières,  TEtai  est  afiranchi  de  toute  respon- 
sabilité S  n  fallait  bien  en  venir  là,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
preuve  de  la  remise  des  lettres,  soit  par  l'expéditeur  à 
l'administration,  soit  par  l'administration  au  destina- 
taire. 

Pour  les  lettres  chargées,  l'indemnité  due  par  l'admi- 
nistration, en  cas  de  perte,  est  fixée  uniformément  à  SO 
francs  *. 

Enfin  pour  les  lettres  portant  des  valeurs  déclarées,  jus- 
qu'à la  somme  de  2,000  francs,  l'administration  est  res- 
ponsable de  toute  la  valeur  déclarée,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  comme  le  vol  à  main  année  *. 

La  restriction  de  la  responsabilité  de  r«administration 
est-elle  absolue,  ou  ne  s'applique-t-elle  qu'au  cas  de  perte 
des  lettres,  par  cas  fortuit  ?  La  question  s'est  présentée 
dans  un  cas  où  une  lettre  avait  été  dérobée  par  un  agent 
de  l'administration  et  où  celle-ci  était  poursuivie  comme 
responsable.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  res- 
triction de  responsabilité  ne  s'appliquait  qu'au  seul  cas  de 
perte  par  cas  fortuit  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que 
la  restriction  était  absolue. 

La  compétence  a  été  longtemps  controversée.  Aujour- 
d'hui, la  loi  du  4  juin  1859  a  expressément  attribué  aux 
tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  lettres  portant  des  valeurs  déclarées.  Mais 
quant  aux  lettres  chargées,  la  loi  est  muette,  et  l'on  reste 
dès  lors  sous  l'empire  des  principes  généraux  qui  attri- 
buent à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des 
actions  tendant  à  constituer  l'état  débiteur,  ou  impliquant 

1  Loi  du  5  nivôse  an  V,  art.  14. 

*  Loi  du  24  juillet  1793,  art.  28;  loi  du  5  nivôse  an  V,  art.  14  ;  loi 
du  4  juin  1859^  art.  7. 

*  Loi  du  4  juin  1859^  art.  3. 
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l'examen  etrappréciation  d'actes  adininistrattfe.  Lajiins- 
prudence  du  Conseil  d'Etat,  est  fixée  en  ce  sens. 

L'administration  des  postes  se  charge  aussi  des  envoie 
d'argent  à  découvert*.  Elle  est  responsable  de  toute  li 
somme  qu'elle  s'est  chargée  d'envoyer  ;  mais  aucune  loi 
n'a  réglé  la  compétence,  et,  par  suite,  c'est  à  raniorii' 
administrative  que  les  réclamations  doivent  être  porlét^. 
comme  pour  les  lettres  chargées. 

Enfin,  l'administration  des  postes  se  charge  de  trans- 
porter les  voyageurs  et  leurs  effets.  Ce  service  iisfanii 
aujourd'hui,  grâce  à  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
mais  il  a  eu  une  grande  importance.  En  pareil  cas,  Fad- 
ministration  des  postes  edt  responsable  des  accidente  ou 
des  portes  d'effets.  Toutefois,  en  cas  d'accidents,  la  ns- 
ponsabilité  de  l'administration  des  postes  est  plutôt Mée 
sur  les  articles  1382  et  1384  du  Code  Napoléon  qaeiwf  un 
Contrat.  Les  tribunaux  ont  souvent  déclaré  leurproçro 
compétence  pour  prononcer  en  pareille  matière,  mai*  le 
Conseil  d'État,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  distingue 
entre  la  responsabilité  directe  de  Tagent  et  celle  deïEtM, 
Celle-ci  ne  peut  être  déclarée  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Une  loi  du  16  juillet  1840  avait  autorisé  l'État  è  créer 
tm  service  de  paquebots  à  vapeur  entre  la  France  et 
l'Amérique.  Aux  termes  de  cette  loi,  un  agent  commi'- 
sionné  devait  être  établi  sur  chaque  bâtiment,  et  1<* 
règles  du  Code  de  commerce,  sur  la  responsabilité  te 
capitaines  de  navire. envers  les  chargeurs  et  leurs  ayant* 
cause,  étaient  déclarées  exclusivement  applicables  à  la- 
gent  commissionné.  Mais  cette  loi  n'a  reçu  aucune  e^^ 
cution,  et  une  autre  loi  du    17  juin  18S7  a  autorisa' 

*  Loi  du  23  juillet  i793,  art.  37  ;  lot  du  5  niVÔM  an  V,  art.  Il»* 
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la  concession  de  ce  service  à  Findustrie  particulière. 

Une  loi  du  14  juin  1841  avait  également  autorisé 
rétablissement  de  paquebots  sur  la  Méditerranée,  et 
exclu  l'application  des  règles  du  Gode  de  commerce , 
pour  soumettre  au  droit  commun  la  responsabilité  de 
Tagent  oomînisfiionné,  mais  elle  a  été  abrogée  par  celle 
du  8  juillet  1 85 1,  qui  a  concédé  le  service  à  une  Com*** 
pagnie. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  loi  du  IS  juillet  i84S  a  prévu  le 
cas  oii  les  chemins  de  fer,  aujourd'hui  exploités  pai*  des 
compagnies,  feront  retour  à  l'État  et  seront  exploités  di- 
rectement par  lui.  L'article  22  de  cette  loi  porté  que  les 
concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  sontres* 
poTisables,  soit  envers  l'État,  soit  envers  les  particuliers, 
du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou 
employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  fer,  et  que  l'État  sera  soumis  à  la 
même  responsabilité  envers  les  particuliers,  si  le  chemin 
de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte»  Du 
reste,  la  compétence  n'a  été  réglée  par  aucune  loi. 

Enfin,  le  télégraphe  électrique,  qui  appartient  à  l'État, 
a  été  mis  à  la  disposition  des  particuliers,  sous  certaines 
conditions  ;  mais  l'État  n'est  soumis  à  aucune  responsabi- 
lité, à  raison  de  la  correspondance  privée  par  la  voie  té- 
légraphique \  Cette  disposition  exclut-elle  la  responsabi- 
lité de  l'administration,  à  raison  des  délits  commis  par 
ses  agents?  Nous  inclinerions  à  le  penser.  Au  surplus, 
c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartiendrait 
de  décider  cqtte  question. 

Nous  arrivons  enfin  aux  devis  et  marchés,  et  spéciale- 
ment aux  marchés  de  travaux  pubUcs. 

^  Loi  du  29  noyembre  lS50^art.  6. 
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Les  travaux  publics  avaient  à  Rome  une  importants 
capitale.  Polybe,  témoin  oculaire,  nous  apprend  quedai 
le  budget  dé.larépublitiue  il  n*y  avait  pas  de  fhsbn 
dépense.  Tous  les  cinq  ans,  le  sénat  mettait  une  certa» 
somme  à  la  disposition  des  censeurs ,  et  ceux-ci  dja- 
geaient  au  rabais  les  travaux  de  construction  ou  deré]»- 
ration\  En  TaDj^ée  169,  la  somme  consacrée  à  c^ttece^ 
pense  par  le  sénat  était  de  moitié  des  impôts  indirects'. 
Dix  ans  auparavant,  en  179,  cette  dépense  avait  absorik 
la  totalité  des  mêmes  impôts'. 

On  entreprenait  ainsi  des  travaux  de  tout  genre,  tra- 
vaux de  terrassement  pour  combler  et  niveler  des  maré. 
construction  et  nettoiement  des  égouts,  constntctioii  ^. 
digues  à  la  mer,  de  voies  publiques,  de  basiMquc&,  polb- 
sage  et  peinture  de  colonnes,  construction  d'mportd 
d'un  pont  sur  le  Tibre,  d'une  place,  d'un  portique,  d'un 
aqueduc,  d'un  marché  aux  poissons,  pavage  4es  rues, 
empierrage  des  routes,  construction  d'un  théâtre  et  fou 
cirque*,  nivellement  d'une  rue  à  Rome,  etc.  ^ 

*  Polyb.,VÏ,  13:  «T?5^èwap«itoXuT«v<)ùûi«v6Xo(TX6pK<rr«Ti«x«*îT^ 
^«icticwiç,  rrf  ot  Tip.vrra'i  irotoOmv  eCç  ràç  émoxeuàç  xai  xarooxcuàc  w  ^V^' 
xftTO  irevTaeTYipt^a^  TOtUTtj;  -h  ou^TiTo;  eau  xupia^  xoù  Btà  twns;  'pT;»^*  " 
au^dûpïipia  roT;  TifAUTalç. 

«  Tit.  Liv.,  XLIV,  16  :  «  Ad  opéra  publica  facienda  quum  eisdflu^ 
a  dium  ex  vectigalibus  ejus  anni  attributum  ex  senatusconsulto  W^ 
«  toribus  esset.  » 

»  Id.,  XL,  46  :  «  Censoribus  deinde  postulantibus  ut  pecuniasiBiffiA 
«  sibi,  qua  in  opéra  publica  uterentur,  attribueretur,vectigalaaiwit 
tt  decretum  est.  » 

*  «  Lacus  sternendos  lapide,  detergendasque  qua  opus  esset  clo»*^ 
«  ...  et  in  aliis  partibus ...  faciendas.  Molem ...  et  viam ...  et  baàlic"'^ 
«...  columnas  poliendas  albo,  portum  et  pilas  pontis  in  Tibtfôfi^ 
«  forum,  et  porticum,  forum  piscatorium  ...  Vias  stemendas  sili» » 
«  urbe,  glarea  extra  urbem  substruendas  marginandasque ...  e< stxom 
«  ...  et  carceres  in  circo,  etc.  »  Tit.  Liv.,  XXXIX,  44;  XL,  ^^  ^^' 
XLI,  27. 

*  «  Clivum  Martis  in  planitiam  redigendum.  »  Inscription  trouva* 
Rome^  Zell^  n<»  1334,  cf.  n«  1344. 
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Les  fermes  des  impôts  étaient  adjugées  aux  enchères  : 
les  adjudications  de  travaux  publics  avaient  lieu  au  rabais, 
d'après  un  cahier  des  charges  qui  s'appelait  lex  censofia^. 
Mais  il  est  probable  qu'on  employait  aussi  en  certabois  cas 
le  mode  de  concession  avec  droit  de  péage*. 

C'étaient  les  censeurs  qui  étaient  chargés  de  la  surveil- 
lance et  de  la  réception  des  travaux,  mais  la  juridiction 
appartenait  au  sénat*.  Polybe  nous  apprend  que  le  sénat 
pouvait  accorder  un  délai  aux  entrepreneurs,  ou  une  re- 
mise pour  cas  fortuit,  ou  même  la  résiliation  du  marché 
en  cas  de  force  majeure*,  ot  nous  trouvons  dans  Tite- 
Ldve  un  remarquable  exemple  de  cette  intervention  du 
sénat  •.  On  voit  par  là  que  les  censeurs  pouvaient  écar- 


1  Tit.  Liv.,  XXXIX,  44  :  a  Et  Ycctigâlia  summis  pretiis,  uUro  tributa 
«  infimis  loeaverunt.  »  Les  marchés  d'entretica  et  de  réparation  des 
édifices  publics  s'appelaient  sarlorum  tectorum  localiones.  V.  Cic,  in 
Verr.  Nous  avons  encore  un  cahier  de  charges  dressé  par  le  sénat  de 
Pouzzoles  pour  la  construction  d'un  mur,  lex  parieti  faciundo  (Zell, 
n«  1751).  U  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  donner  caution  et 
de  fournir  hypothèque.  11  règle  ensuite  la  dimension  des  ouvrages,  la 
composition  du  mortier,  les  précautions  à  prendre  pour  mettre  à  Tabri 
de  tout  accident  les  statues  placées  sur  le  Forum,  aux  environs  du 
chantier,  la  réception  des  travaux^  les  termes  de  payement  et  Tenlè- 
vement  des  matériaux. 

^  C'est  sans  doute  ce  que  veut  dire  Tite  Live,  quand  il  dit  des  cen- 
seurs de  Tan  179  :  <i  Portoria  quoque  et  vectigalia  iidem  multa  insti- 
«  tuerunt.  t> 

*  Une  foul^  d'inscriptions  portent  :  «  Ex  senatusconsulto  fadundum 
«  curavit^  idemque  probavit.  »  Voir  le  recueil  de  Zell,  n»*  1180-11S4 
et  pasnm, 

*  Polyb.^  Vl^  17  :  <i  Èxti  ^i  vcpt  irocvrov  tÔiv  irpotipiipiv«»v  Tnv  xuptav  to 
ouvt^piQiv*  xaX  «^àp  x^ôvov  Couvai,  xat  oup.irnÉi*aTOç  ^vojmvou  xou^tacu,  xac  to 
fTo^oicav,  ô^uvaTou  Ttvoç  <iu(ASavTo<,  airoXûaot  t^  t^uviaç.  Kal  voïXk  B-h  rtva 
i<jT\rtf  it  dç  xAi  ^XaiTTftt  [xr^oXoc,  xal  iséXvt  ù^ tXeî  toù;  rà  ^v)p.oata  x^ipi^cvra; 
X  ov-pcXnroç.  â  'yàp  àva^opà  tûv  irpoupiifAtvcôv  -fiyttTtu  itpb;  Taumv. 

'  Tiii  Liv.,  XXXIX,  44  :  <k  Quas  locationes  quum  senatus^  precibus  et 
a  lacrimis  publicanorum  victus,  induci  et  de  integro  locari  jussisset, 
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les  ministres  seraient  autorisés  à  traiter  de  gré  à  gré.  E 
suffit  de  rappeler  qu'en  règle  générale  les  travaux  à  fairt 
doivent  être  adjugés  avec  publicité  et  concurrence.  L'ad- 
judication est  annoncée  par  affiches,  un  mois  à  l'avance. 
Elle  a  lieu  devant  le  préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  et 
en  présence  de  l'ingénieur  en  chef.  Les  concurrents  se 
font  connaître,  produisent  leurs  certificats  et  déposent  des 
soumissions  cachetées.  Le  préfet  an:ète  ensuite  la  liste  des 
concurrentset  ouvre  les  soumissions.  Celui  desconcurreoU 
qui  a  offert  le  plus  fort  rabais  est  proclamé  adjudicataire, 
sauf  l'approbation  du  ministre,  qui  est  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  accepter  ou  refuser. 

En  cas  d'inobservation  des  formalités  prescrites,  il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  un  recours  en  nullité  par  la  voie 
contentieuse,  et  ce  recours  devrait  être  porté  devant  le 
ministi^e,  et  ensuite  devant  le  Conseil  d'État,  mais  il  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'approbation  donnée 
par  le  ministre,  et  il  ne  pourrait  être  formé  que  par  celai 
des  concurrents  qui  venait  immédiatement  après  l'adjudi- 
cataire, les  autres  étant  sans  intérêt. 

Rappelons  pour  mémoire  que  l'adjudicataire  doit,  en 
général,  fournir  une  caution,  une  h)'pothèque,  ou  un  cau- 
tionnement en  numéraire. 

En  général  l'administration  détermine  un  seul  prii 
ferme,  sur  lequel  a  heu  le  rabais,  mais  d'autres  fois,  à 
raison  de  la  nature  des  travaux,  le  marché  a  lieu  par  série 
de  prix,  c'est-à-dire,  d'après  un  bordereau  qui  détermine 
des  prix  pour  la  fourniture  de  chaque  espèce  de  matériaux, 
et  pour  la  main-d'œuvre  de  chaque  espèce  d'ouvrage. 
En  ce  cas^  le  rabais  a  heu  sur  tous  les  prix  du  bordereau. 

Les  rapports  des  entrepreneurs  et  de  l'État  sont  régis 
d'abord,  par  les  articles  1787  à  1799  du  Code  Napoléon, 
mais  ensuite  et  surtout  par  le  devis  ou  cahier  des  charges. 
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Tout  projet  de  travaux  publics  à  mettre  en  adjudica- 
tion doit  être  accompagné  dequatre  pièces,  qui  sont  :  l""  un 
mémoire  explicatif,  2"  un  devis  ou  cahier  des  charges  qui 
sert  de  base  au  contrat  à  intervenir,  renferme  la  des- 
cription détaillée  du  travail  principal  et  des  travaux  acces- 
soires, et  fixe  le  mode  d'exécution  et  d'évaluation  des 
ouvrages,  ainsi  que  toutes  les  conditions  du  contrat, 
S""  un  détail  estimatif,  ou  tableau  des  prix  de  chaque  nature 
d'ouvrage,  indiquant  les  quantités,  les  prix  de  chaque 
unité  et  la  somme  par  article  ^,  4""  enfin  un  avant-métré 
ou  évaluation  en  mesures  de  l'ouvrage  à  faire. 

De  ces  quatre  pièces,  la  seconde,  ou  le  devis,  cahier  des 
charges,  est  la  seule  qui  fasse  titre  entre  l'État  et  Ventre- 
preneur.  La  première  n'est  qu'un  renseignement  donné 
par  le  rédacteur  du  projet  à  l'administration.  Il  en  est  de 
même  des  deux  dernières,  sauf,  toutefois,  le  cas  où  le 
devis  s'y  serait  expressément  référé.  En  cas  de  contra- 
diction, le  devis  doit  toujours  être  préféré  au  détail  esti- 
matif, et  celui-ci  au  sous-détail. 

n  est  facile  de  comprendre  que  les  cahiers  des  charges 
des  diverses  entreprises  reproduisent  d'ordinaire  les 
mêmes  clauses  et  conditions,  sauf  à  y  ajouter  quelques 
clauses  particulières.  Aussi  l'administration  a  fait  rédiger 
dos  cahiers  modèles,  qui  prennent  le  nom  de  clauses  et 
conditions  générales  et  auxquelles  se  réfère  nécessai- 
rement toute  adjudication.  Il  y  en  a  un  pour  les  tra- 
vaux du  génie  militaire,  qui  s'adjugent,  en  général,  sur 
série  de  prix.  Il  y  en  a  un  autre,  rédigé  pour  la  première 
fois  en  1811,  révisé  en  1833,  pour  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées.  Un  troisième,  en  date  du  6  mai  1846,  sert 

*  Au  détail  des  prix  on  joint  dans  certains  cas  un  sous-détail,  ou 

analyse  des  prix. 

is 
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pour  les  travaux  hydrauliques  et  lus  bfttimefits  dvils  du 
service  de  la  marine.  Enfin,  un  modèle  spécial  a  été  n- 
Gemment  adopté  par  le  ministère  d'État  pour  les  trarisi 
exécutés  dans  les  palais  de  la  couronne. 

Ces  clauses  et  conditions  générales  constituent  toule  mt 
législation  que  les  entrepreneurs  de  travaux publicsdoiveaf 
étudier  avec  soin'et  que  la  jurisprudence  du  Consul  à^ÈUi 
interprète  journellement.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d  Sa- 
border cette  étude.  Voici  seulement  quelques  indicutioBs. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Tentrepreneur  doit  fournir  on 
cautionnement.  En  outre,  les  clauses  et  conditions  géné- 
rales l'obligent  à  résider  sur  le  lieu  des  travaux  et  à  com- 
mencer les  travaux  à  l'époque  fixée  pour  radjudicatiofi. 
Il  est  interdit  à  l'entrepreùeur  de  céder  tout  ou  partie  de 
l'entreprise. 

L'entrepreneur  ne  peut  faire  aucun  changement  au 
projet  sans  un  ordre  exprès ,  qui,  en  cas  de  conteAaidon , 
ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1793  du  Code  Napoléon.  Au  contraire,  l'administr»- 
tion  peut  toujours  faire  des  changements  aux  projets  ou 
devis,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  et  l'entrepreneur  ne 
peut  se  retirer,  en  pareil  cas,  que  si  ces  changements 
dénaturent  fortement  le  projet,  en  opérant  sur  le  prix  do 
total  une  différence  d'un  sixième  en  plus  ou  en  moins. 

Dans  le  cas  d'adjudication  en  continuation  d*ouvnigf , 
il  y  a  lieu  à  rétrocession  des  matériaux  par  l'entrepreneur 
sortant  à  l'entrepreneur  entrant. 

L'entrepreneur  est  tenu  d'exploiter  le»  carrières  qHi 
lui  sont  désignées  et  de  fournir  les  magasins  ^  équipa^ 
et  faux  frais. 

L'entrepreneur  ne  peut  revenir  sur  les  prix  par  lui  con- 
sentis, mais  il  peut  réclamer  contre  les  erreurs  de  métré 
ou  de  dimension  d'ouvrages. 
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Lêés  tr&vaux  ô&t  lieu,  sous  la  surveillance  et  la  direction 
des  ingéilieurs,  qui  peuvent  refuser  les  matériaux  ou  faire 
réparer  les  malfaçons. 

L'entrepreneur  est  responsable  de  ses  ouvriers,  d'après 
Tarticle  1797  du  Gode  Napoléon,  mais  l'ingénieur  peut 
en  exiger  le  changement  ou  le  renvoi. 

En  cas  de  retard  dans  l'exécution  des  travaux,  le  préfet 
peut  ordonner  la  mise  eu  régie.  Elle  a  lieu  aux  frais  de 
l'entrepreneur. 

Lies  travaux  non  prévus  au  devis,  sont  payés  à  Tentre- 
preneur,  d'après  le  prix  6xé  pour  les  travaux  analogues^ 
on  exécutés  en  régie  par  l'entrepreneur ,  moyennant  une 
indemnité  déterminée. 

'  Quoique  en  droit  commun  l'entrepreneur  n'ait  droit  à 
aucune  indemnité,  pour  perte,  avarie  ou  dommage  \  ce- 
pendatit  les  clauses  et  conditions  générales  lui  aeeordent 
une  indemnité  pour  le  cas  do  force  majeure^  pourvu  qu'il 
fasse  constater  celle-ci  dans  les  dix  jours,  si  elle  n'est  pas 
d'ailleurs  reconnue  par  Fadminiflratioti.  On  a  cru  J)ouvoir 
faire  cette  faveur  à  l'entrepreneur,  à  raison  do  ce  que  les 
travaux  publics  s'exécutent  sous  la  surveillance  conti* 
nuelle  de  l'administration. 

Tous  Les  métrages  et  pièces  de  comptabilité  ^  doivent 
être  comjnuniqués  à  l'entrepreneur,  qui  est  tenu  de  les 
accepter  «u  de  les  contester  dans  un  délai  de  dix  jours^  à 
peine  de  déchéance. 

Le  payement  a  lieu  par  àrcompte,  sur  les  matériaux 
approvisionnés,  pour  les  quatre  cinquièmes)  sur  les 
ouvrages  faits,  pour  les  neuf  dixièmes  de  leur  valeur.  Lé 
dernier  diidème  ne  peut  être  payé  qu'après  rex|iiratioA 
du  délai  de  garantie. 

*  Code  N4j)Qlcon,  art.  1788. 
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Après  rachèvement  des  travaux,  il  en  est  faituBf 
réception  provisoire,  puis  une  réception  définitive  après 
l'expiration  du  délai  de  garantie,  lequel  varie  de  trois 
mois  à  deux  ans,  suivant  la  nature  des  travaux. 

Pendant  le  délai  de  garantie,  et  même  après  Fexpin- 
tion  de  ce  délai,  jusqu'à  la  réception  définitive ,  ^eDb^ 
preneur  est  responsable  de  ses  ouvrages  et  obligé  de  les 
entretenir.  Cette  stipulation,  du  reste,  ne  déroge  pas  à  l'ar- 
ticle 1792  du  Gode  Napoléon,  aux  termes  duquel  TenlR- 
preneur  est  responsable  pendant  dix  ans  \  Mais  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  la  même  dans  ces  deux  périodes.  Ikaa 
la  première,  la  présomption  est  contre  F  entrepreneur, 
elle  est  en  sa  faveur  dans  la  seconde.  Le  délai  de  dix  ans 
a  pour  point  de  départ  la  date  de  l'achèvement  des  tn- 
vaux  et  de  la  mise  en  possession  du  propriétaire. 

En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  des  prix,  k 
résiliation  du  marché  peut  être  demandée  par  l'eatrepTe- 
neur  ou  imposée  par  l'administration  ;  mais  en  pareil  cas, 
il  n'est  tenu  compte  à  l'entrepreneur  que  de  ses  frais  ci 
non  du  bénéfice  présumé.  C'est  là  une  dérogation  à  l'ar- 
ticle 1794  du  Code  Napoléon,  mais  nous  avons  déjà  tu 
que  c'est  une  règle  générale  dans  la  liquidation  des  indem- 
nités dues  par  l'Etat. 

Aux  termes  de  l'article  1798  du  Code  Napoléon,  le$ 
maçons,  les  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été 
employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ou- 
vrages faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pow 
lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au 
moment  où  leur  action  est  intentée.  Du  reste,  ils  n'ont 
aucun  privilège  sur  ces  sommes.  Cette  règle  a  été  moH- 

i  En  droit  romain,  la  responsabilité  durait  quinze  ans.  G.  24,  God. 
Théod.,  De  aperibui  j^lieii  (xv^  1),  année  385. 
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fiée  dans  l'intérêt  du  fisc.  Une  loi  du  26  pluviôse  an  II 
permet  aux  ouvriers  ou  sous-traitants  de  fornier  opposi- 
tion au  payement  de  l'entrepreneur,  tandis  que  ce  droit 
est  refusé  à  tous  autres  créanciers  jusqu'à  la  réception 
définitive.  En  outre,  les  ouvriers  ou  sous-traitants  ont  un 
privilège  sur  les  fonds  ainsi  arrêtés,  pour  les  travaux  aux- 
quels ils  ont  coopéré. 

JusquMci  nous  n'avons  parlé  que  des  entrepreneurs. 
Mais  l'Etat  emploie  aussi  des  architectes  dans  la  construc- 
tion des  bâtiments  civils.  Ces  architectes  sont  soumis  en- 
vers l'Etat  à  la  responsabilité  décennale  écrite  dans  les  « 
articles  1792  et  2270  du  Code  Napoléon.  Leur  responsa- 
bilité peut  être,  suivant  les  cas,  unique,  principale,  soli- 
daire ou  subsidiaire. 

n  nous  reste. à  parler  de  la  compétence.  Nous  avons 
déjà  dit  que  sous  Tancienne  monarchie  la  compétence 
appartenait,  en  cette  matière,  aux  intendants,  sauf  appel 
au  Conseil  d'État.  Cette  règle  est  une  de  celles  que  la  Ré- 
volution n'a  pas  modifiées.  La  loi  du  7  septembre  1790, 
article  3 ,  porte  :  «  Les  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics seront  tenus  de  se  pourvoir,  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  en  interprétation  ou  dans  Texécu- 
tien  des  clauses  de  leurs  marchés,  d'abord  par  voie  de 
conciliation  devant  le  directoire  de  district  ;  et  dans  les 
cas  où  Taffaire  ne  pourrait  être  conciliée,  elle  sera  portée 
au  directoire  de  département,  et  décidée  par  lui  en  der* 
nier  ressort,  après  avoir  vu  l'avis  motivé  du  directoire  de 
distnct.  » 

Enfin,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU  mit  cette  règle  en 
rapport  avec  le  nouvel  ordre^  de  choses.  D'après  l'article  4 
de  cette  loi,  le  Conseil.de  préfecture  prononce,  entre 
autres  choses,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  pubUcs  et  l'adminis- 
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tratioQ,  eQ&cem«Qt  le  si^aa  qu  r@xécution  d^s  gIilusm  de 
lears  marchés. 

Cette  attribution  ne  doit  pas  être  entendue  dans  m 
^ens  restreint.  SUe  ^'applique  sans  flifficulté  à  tout  le  coDr 
tantieux  des  travaux  publics,  entre  l'entrepreneur  et  l'É- 
tat, et  notamment  à  l'action  en  responsabilité  intentée 
contre  l'entrepreneur,  aux  termes  de  l'article  1792.  Ellf 
s'applique  également  à  l'action  en  responsabilité  iatesiiép 
contre  l'architecte,  aux  termes  du  même  article,  même 
après  la  réception  des  travaux.  Elle  s'applique  encore  à 
la  demande  formée  par  un  architecte,  en  payenient  des 
honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  rédaction  de  plana,  devis 
et  projets  de  travaux  publics,  alors  même  que  ces  pro- 
jets n  ont  pas  été  mis  à  exécution. 

Mais  elle  ne  s'applique  évidemment  pas  aux  contata- 
tiens  qui  peuvent  s'élever  entre  l'entrepreneur  et  ses 
sous-traitants  ou  ses  ouvriers.  Nous  rappelons  aus&i 
qu'elle  doit  être  restreinte  aux  travaux  qui  ont  le  carac- 
tère de  travaux  publics,  et  que,  par  conséquent,  elle  ae 
«'applique  pas  aux  constructions  d'utilité  privée  entre- 
prises sur  les  domaines  de  l'État. 

n  arrive  souvent  que  des  départements,  des  commnnes, 
des  particuliers  provoquent  la  confection  de  travaiax 
publics  par  des  souscriptions,  des  subventions,  des  aban- 
dons gratuits  de  terrain.  Lorsque  ces  ofiBres  ont  été  ae* 
ceptées  par  l'administration,  il  y  a  un  contrat  qui  se  ratr 
tache  à  l'exécution  des  travaux  publics.  Dès  lors,  tontes 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'interprétation  ou 
l'exécution  de  ce  contrat  iqppartiennent  au  Conseil  de 
préfecture. 

Les  marchés  pour  la  fourniture  des  matériaux  destinés 
aux  travaux  publics,  les  marchés  relatifs  aux  divers  ser* 
vices  des  maisons  de  détention  et  à  l'exploitation  du  tra^ 
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rsdl  4^9  détenu»,  sont  çt^nsidérés  par  la  jmîsprud^uci; 
30iiune  marchés  de  travaux  publics.  En  conséquence, 
toutes  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécu- 
tion de  ces  marchés  doivent  être  portées  devapt  les  Con- 
seils de  préfecture. 

Parmi  ies  marchés  de  travaux  publics,  nous  n'hésitoQs 
pas  à  ranger  les  baux  des  bacs  et  bateaux  qui  appar- 
tiennent à  rÉtat. 

^vaDt  1789,  les  droits  de  bacs  et  bateaux  étaient,  pour 
la  plus  grande  partie,  entre  les  mains  des  seigneurs,  et 
constituaient  un  droit  féodal.  Ce  droit  fut  supprimé  par 
la  loi  du  25  août  i792,  puis  enfin  rétabli  au  profit  de  la 
nation  par  la  loi  du  6  frimaire  an  VII.  lie  principal  bul 
de  cette  mesure  a  été  d'assurer  les  communications  par 
voie  d'eau. 

Elle  a  eu  pour  effet  d'attribuer  à  l'État  un  véritable 
monopole,  et  de  faire  entrer  le  droit  de  passage  dans  1^ 
domaine  public.  De  là,  une  véritable  expropriation  pour 
les  entreprises  particulières  qui  existaient  en  l'an  VU.  Les 
indemnités  durent  être  liquidées  administrativement,  sui- 
vant la  règle  générale  alors  suivie  en  matière  d'expro-- 
priation. 

D'après  l'article  2S  de  la  loi  de  frimaire,  les  droits  de 
passage,  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  établis  sur  les  fleu- 
ves, rivières  et  canaux  navigables,  doivent  être  affermés, 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  location  des  do- 
maines nationaux.  Ces  formes  ont  été  plus  spécialement 
réglées  par  un  arrêté  consulaire  du  8  floréal  an  XII.  Le 
dernier  modèle  du  cahier  des  charges  est  du  28  août  1852. 
n  est  essentiel  d'analyser  exactement  le  contrat  qui  se 
forme  entre  l'État  et  l'adjudicataire.  Ce  damier  n'est  pas 
un  simple  fermier.  Il  est,  avant  tout,  entrepreneur  d'un 
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service  public  qui  est  le  service  du  passage.  On  pem 
ajouter  qu'il  est  encore  entrepreneur  de  la  perception  d: 
droit  dû  à  l'État.  Il  se  paye  au  moyen  de  l'excédant  k 
perceptions  réelles  sur  le  prix  de  radjudication.  Il  estdosr 
fermier  du  monopole.  En  outre,  il  est  propriétaire  rfi 
matériel  qu'il  est  obligé  d'acheter  en  entrant,  et  d'entre- 
tenir pendant  sa  jouissance,  pour  le  transmettre  à  m 
tour,  en  fin  de  bail,  au  nouvel  adjudicataire,  qui  lui  g 
payera  le  prix  à  dire  d'experts. 

Il  est,  dès  lors,  facile  de  résoudre  la  question  de  cou- 
pétence  qui  a  été  soulevée  à  l'occasion  de  ce  cootnt. 
Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  soit  enb 
TËtatet  l'adjudicataire,  sur  l'entretien  du  matériel, oa 
sur  l'interprétation  du  contrat,  ou  sur  les  indemnités  7>^ 
clamées  par  le  fermier,  soit  même  entre  rancîenetJenou- 
vel  adjudicataire,  au  sujet  de  l'estimation  du  matinel 
cédé,  doivent  être  portées  devant  lés  Conseils  de  pt^w- 
ture  et  le  Conseil  d'État,  ne  fût-ce  que  par  application  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  comme  contestations  rela- 
tives à  un  marché  de  travaux  publics. 

Quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  entreles 
fermiers  et  les  simples  particuliers,  au  sujet  des  applica- 
tions du  tarif,  elles  doivent  être  évidemment  portées  de- 
vant les  tribunaux  civils,  comme  toutes  contestations  ra 
matière  de  contributions  indirectes.  Les  tribimaux  civils 
sont  compétents,  même  pour  interpréter  le  tarif,  lofpel 
est  fixé  par  un  décret,  en  vertu  d'une  délégation  lé- 
gislative. 

Enfin,  la  connaissance  des  contraventions  aux  mesures 
de  police  prescrites  par  l'autorité,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, appartient  aux  tribunaux  de  simple  police  et  ùb  po- 
lice correctionnelle. 
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LE    PRÊT. 


Le  contrat  de  société  n'est  pas  usité  en  droit  admi- 
nistratif. Tout  au  plus  pourrait-on  citer  le  cas  où  des 
travaux  publics  sont  mis  en  régie  intéressée,  ce  qui  con- 
stitue une  sorte  de  société  entre  l'État  et  l'entrepreneur. 
La  compétence  appartient  alors  au  Conseil  de  préfec- 
ture, juge  ordinaire  en  matière  de  travaux  publics, 
d'après  l'attribution  générale  contenue  dans  la  loi  de 
pluviôse  an  VIII. 

Le  prêt  à  usage  n'est  guère  plus  fréquent.  On  cherche- 
rait vainement  un  cas  où  l'État  joue  le  rôle  de  commoda- 
taire,  mais  il  y  a  des  circonstances  où  on  ne  pourrait  lui 
refuser  le  caractère  de  prêteur.  Ainsi  il  prête  aux  com- 
munes les  armés  nécessaires  au  service  des  gardes  natio- 
nales, et  celles-ci  les  prêtent  aux  gardes  nationaux.  Il  y  a 
là  une  sorte  de  prêt  à  usage.  On  rencontre  encore  tous  les 
éléments  constitutifs  du  prêt  à  usage  dans  les  contrats 
par  lesquels  l'État  confie  à  des  cultivateurs  les  chevaux 
qui  lui  appartiennent,  à  la  charge  de  les  teiiir  pendant 
sept  ans  à  la  disposition  du  département  de  la  guerre. 

Les  contestations  auxquelles  les  actes  et  conventions 
de  ce  genre  pourraient  donner  lieu,  du  moins  entre  l'Etat 
et  des  particuliers,  devraient  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Le  prêt  de  consommation  nous  arrêtera  plus  longtemps, 
n  se  produit,  en  droit  administratif,  sous  la  double  forme 
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de  prêt  à  intérêt  et  de  constitutioa  de  renie,  et  cette  rait^ 
peut  être  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager. 

Ici  se  présente  une  première  question.  La  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  est-eDe 
applicable  à  l'Etat  ?  En  pratique,  la  négative  n'est  pas  dou- 
teuse. L'État  prêteur  ne  stipulerait  pas  à  son  profitai) 
intérêt  plus  élevé  que  l'intérêt  légal,  mais  l'Etat  empran- 
teur  s'oblige  tous  les  jours  à  en  payer  un.  La  prohibitioi) 
légale  n'a  pas  pu  prévaloir  contre  la  force  des  choses,  H 
ce  n'est  pas  un  des  moindres  arguments  que  Ton  puiN^ 
faire  valoir  contre  l'utilité  de  la  loi  du  3  septembre  1807. 

Il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'État  prête  des  capiteui. 
Ainsi,  àaiks  les  moments  de  crise,  il  a  souvent  prêté  m 
conunerce  et  à  l'industrie,  comme  après  la  révolution  ie 
1830*.  D'autres  fois,  pour  soutenir  le  crédit  puWic, /i  a 
fait  des  prêts  considérables  à  de  grandes  comfègmes 
fii^anciëres  ;  une  loi  du  17  juillet  1856  a  mis  à  la  &îOs\- 
tion  du  ministre  une  somm^  de  cent  millions  pour  être 
prêtée  aux  agriculteurs  qui  voudraient  faire  drainer  leurs 
terres.  Enfin  une  loi  du  1*'  avril  1860  a  autorisé  des 
prêts  à  l'industrie  jusqu'à  concurrence  de  quarante  mil- 
lions. 

Quel  que  soit  le  but  politique  de  ce  contrat,  il  non 
reste  pas  moins,  si  on  le  considère  en  lui-même,  un  con- 
trat purement  privé,  qui  se  passe,  en  général,  par-devant 
notaire  ;  et*en  l'absence  de  toute  disposition  légale  sur  la 
question  de  compétence,  il  parait  certain  que  toutes  con- 
testations élevées  entre  l'État  et  les  emprunteurs  derrsienl 
être  portées  devant  les  tribunaux. 

Occupons-nous  maintenant  du  cas  inverse  qui  est  de 
beaucoup  le  plus  fréquent.  L'Etat,  en  effet,  emprunte 

«  Loi  dir  17  octobre  1830. 
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^a||«oup  plu9  qu'il  ne  prête.  Sans  parler  iei  ées  rfotes, 
lont  il  sera  question  tout  k  l'heure,  les  emprunte  simples 
)oulT^eUB  par  l'État  et  qui  forment  la  dette  exigible^  ou 
lette  flottante,  sont  de  plusieurs  sortes.  Tels  sont  les 
dona  du  Trésor,  stipulés  payables  &  des  échéances  qui  va- 
rient d'ordinaire  de  trœs  mois  à  un  an  et  portent  un  in- 
térêt gradué  d'après  la  longueur  du  terme^  et  les  obliga- 
tioBs  trentenaires  imaginées  en  1861.  Telles  sont  encore 
les  avances  en  compte  courant  faîtes  par  les  receveurs 
généraux  au  Trésor  sur  le  recouvrement  des  impôts.  Tels 
sont  enfin,  en  réalité,  les  dépôts  irréguliers  que  le  Trésor 
reçoit  en  certains  cas  et  dont  il  paye  les  intérêts,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  plus  loin  en  traitant  du  contrat  de 
dépôt. 

Le  contrat  de  prêt  à  intérêt  est  du  reste  régi  par  le 
droit  conmiun,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  preuve.  Le  sim- 
ple versement  des  fonds  fait  par  le  prêteur  entre  les  mains 
du  caissier  central  du  Trésor  public  ou  des  receveurs  gé- 
néraux ou  particuliers  des  finances  ne  suffit  pas  pour  ren- 
dre l'État  débiteur,  il  faut  encore  que  le  prêteur  se  fasse 
délivrer  un  récépissé  à  talon  et  le  présente  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  Paris,  au  contrôleur  central,  et  dans  les 
départemente  aux  préfète  ou  sous-préfeto,  pour  le  faire 
viser  et  séparer  de  son  talon  ^ 

Quant  à  la  compétence,  elle  est  éminemment  adminis«r 
trative.  C'est  surtout  en  pareil  cas  qu'il  y  a  lieu  d'appli* 
quer  la  règle  générale  d'après  laquelle  il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  de  connaître  des  actions  ten- 
dant à  faire  déclarer  l'État  débiteur.  C'était  un  point 
hors  de  contestation  dans  notre  ancien  droit  public,  et  il 
faut  convenir  que  l'intervention  des  tribunaux  civils  eu 

«  Bécret  dn  4  janvier  tSOg  ;  Un  du  d4  ayril  1839. 
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pareille  matière  se  comprendrait  difRcilement.  hk  i^ 
domier  une  plus  forte  garantie  aux  créanciers  de  \ïk. 
elle  leur  serait  nuisible  et  coûteuse^  et  ne  servirait  qci 
retarder  les  remboursements^  en  jetant  la  perturba£i 
dans  les  opérations  financières  du  Trésor.  Cela  est  si  m 
que  là  même  oit  il  n*y  a  pas  de  justice  administnliV^ 
comme  en  Angleterre,  les  cours  de  justice  ne  se  penn* 
traient  pas  d'ordonner  le  remboursement  d'une  portai 
quelconque  de  la  dette  publique.  Ce  droit  n  appartici: 
qu'au  ministre,  sous  le  contrôle  du  Parlement. 

Le  contrat  de  constitution  de  rente  a  cela  de  particu- 
lier qu'il  est  presque  tombé  en  désuétude  ddns  le  ird 
civil,  tandis  qu'il  est  devenu  l'un  des  contrats  les  plib 
fréquents  et  les  plus  importants  du  droit  adamstnûf. 
C'est  ainsi  que  s'est  formée  dans  tous  les  pays  àtïhrope 
une  dette  consolidée  ou  non  exigible.  En  France  W cabo- 
tai nominal  de  cette  dette  s'élève  aujourd'hui  k  fhs  i^ 
sept  milliards. 

La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essmitieliemeot 
rachetab]^.  Ce  sont  les  terûies  de  l'article  1911  daCod^ 
Napoléon.  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  queb 
rente  ne  sera  pas  rachetée  avant  un  délai  qm  ne  p^ 
excéder  dix  ans.  L'État  débiteur  de  rentes  a  donc  too- 
jours  le  droit  de  rembourser  ses  créanciers  et  par  consé- 
quent de  leur  oflBrir  l'alternative  ou  d'un  remboursemeDl, 
ou  d'une  conversion  de  leur  ancienne  rente  en  unenw- 
velle  rente,  portant  un  intérêt  moins  élevé. 

Cette  opération,  lorsqu'elle  se  fait  dans  de  bonnes  con- 
ditions, peut  être  avantageuse  au  Trésor,  et  les  Etafeq» 
jouissent  d'un  crédit  assez  grand  pour  que  leur  rentr 
monte  et  se  soutienne  au-dessus  du  pair,  n'ont  garde  de 
négliger  ce  moyen  de  s'enrichir.  C'est  ainsi  qu'^  J'^^^ 
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pic  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  la  France  a  converti 
la  rente  cinq  pour  cent  en  rente  quatre  et  demi  pour  cent. 

C'est  précisément  pour  prévenir  Tinfluence  fâcheuse 
que  la  réserve  du  droit  de  remboursement  pourrait  exer- 
cer sur  le  crédit  public,  que  l'on  a  imaginé  d'émettre  des 
rentes  dont  le  capital  nominal  est  supérieur  au  capital  réel. 
De  là  la  rente  trois  pour  cent. 

Les  emprunts  par  constitution  de  rentes  ne  peuvent 
être  contractés  qu'avec  l'autorisation  du  pouvoir  légis- 
latif. Us  peuvent  se  réaliser  de  diverses  manières.  Au- 
trefois on  avait  recours  à  l'intermédiaire  des  banquiers, 
et  on  adjugeait  l'emprunt  au  rabais;  aujourd'hui  les 
progrès  du  crédit  ont  permis  d'employer  le  mode  plus 
avantageux  des  souscriptions  publiques. 

L'État  étant  toujours  réputé  solvable,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  aux  rentes  sur  l'État  les  articles  1912  et  1913 
du  Code  Napoléon. 

Les  actions  auxquelles  ce  contrat  peut  donner  naissance 
ne  peuvent  être  portées  que  devant  l'autorité  administra- 
tive, c'est-à-dire  devant  le  ministre  et  le  Conseil  d'État,  et 
cela  dans  les  deux  hypothèses,  celle  où  l'État  est  actionné 
comme  débiteur  de  la  rente,  et  celle  où  il  agit  comme 
créancier  de  la  somme  souscrite.  Dans  ce  dernier  cas  les 
à-comptes  versés  et  l'inscription  de  rente  restent  à  titre 
de  gage  dans  les  mains  de  l'État,  et  la  réalisation  de 
ce  gage  se  fait  administrativement  par  la  vente  à  la 
Bourse. 

Le  Code  Napoléon  renvoie  au  titre  des  contrats  aléa- 
toires pour  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  (art.  1914). 
n  nous  parait  plus  convenable  de  placer  ici  ce  que  nous 
avons  à  en  dire. 

Autrefois  l'État  constituait  des  rentes  viagères  à  titre 
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onéreux,  inoyetitiaiit  le  versement  d'un  capital.  Depuis  j 
a  été  reconnu  que  cette  opération  financière  était  msB- 
valse,  et  que  l'excédant  de  l'intérêt  de  ces  rentes  silr  l*m- 
térèt  ordinaire  des  sommes  empruntées  suffirait  pccr 
éteindre  la  dette  par  la  voie  de  l'amortissement  en  mâm 
de  temps  qu'il  n'en  faudrait  pour  attendre  le  décès  de? 
rentiers.  On  avait  donc  renoncé  à  créer  des  rentes  via- 
gères lorsque  le  livre  de  cette  rente  a  été  rouvert  dans  de< 
vues  de   bienfaisance  et  d'humanité.  L'instttuiion  des 
caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  autorise  la  créalko 
de  rentes  viagères  sur  l'État,  par  l'entremise  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Le  maximum  de  ces  rente» 
est  fixé  à  600  francs. 

Le  contrat  de  rente  viagère  est  du  reste  soumis  au 
droit  commun  (Code  Napoléon,  art.  1968'-1983).  Ainsi  la 
rente  viagère  n'eét  pas  remboifrtflJ)lé  (art.  4979).  Toute- 
fois il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Etat  est  toujours  solvable, 
ce  qui  Ueperntetpas  d'appliquer  certaines  dispositions  da 
droit  commun* 

Quabt  à  la  compétence,  elle  est  la  même  que  pour  li 
rettte  perpétuelle,  et  par  les  mêmes  raisons. 

A  côté  des  rentes  viagères  viennent  se  placer  les  pen- 
sions viagères,  qui  sont  au  fond  de  véritables  rentes,  mais 
qtii  ont  cola  de  particulier  qu'elles  sent  constituées  par 
l'État  à  titre  de  rémunération  pour  des  services  rendus; 
toutefois  ce  caractère  rémunératoire  n'est  pas  exclusif, 
car  presque  tous  les  fonctionnaires  de  l'État  auxquels  une 
pension  de  retraite  est  promise  doivent  supporter  sur 
leurs  traitements  des  retenues  qui  coUstitUetit  un  vérita- 
ble versëmeiit  dé  capital.  Nous  il'eii  parlons  ici  que  pour 
tnémoire. 


CHAPITRE  XIIL 

LE  I>É1>0T  ET   LE  S^QUESTAS. 


Le  contrat  de  dépdt  n'est  pas  étranger  au  di'oit  adniH 
nistratif .  C'est  à  ce  titre  que  les  marchandises  sujettes  au 
droit  de^douane  sont  reçues  dans  les  entrepôts  ou  maga- 
sins tenus  par  l'administration,  et  y  restent  jusqu'au  paye- 
ment du  droit  ou  à  la  réexportation.  C'est  à  ce  titre  encore 
que  le  Trésor  reçoit  les  cautionnements  des  fonctionnaires 
ou  officiers  publics*  En  ce  dernier  cas,  il  y  a  ce  que  lé^ 
jurisconsultes  appellent  un  dépôt  irrégulier,  c'est-à-dire 
un  dépôt  de  quantité.  L'Etat  fait  usage  des  sommes  ainsi 
déposées,  en  paye  l'intérêt  à  3  pour  100  et  s'oblige  à  res- 
tituer une  somme  égale.  A  ce  point  de  vue,  le  contrat  se 
rapproche  du  prêt  à  intérêt,  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
un  dépôt,  et  un  dépôt  nécessaire,  et,  par  suite,  aucune 
déchéance,  aucune  prescription  ne  saurait  être  opposée 
par  le  Trésor  public  à  la  revendication  du  cautionnement« 
Les  dépôts  judiciaires  ou  administratifs  et  les  consigna^ 
lions  sont  versés  aujourd'hui  dans  une  caisse  spéciale^ 
connue  sous  le  nom  de  Caisse  des  dépôts  ei  consignations^ 
et  entièrement  distincte  du  Trésor  public.  Nous   n'en 
parlons  donc  ici  que  pour  mémoire.  Rappelons  seulement 
que,  depuis  la  loi  du  23  Septembre  1793  jusqu'à  celle  du 
8  nivôse  an  XIQ,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consigna- 
tions ont  dû  être  versés  dans  les  caisses  du  Trésor.  Cette 
dernière  loi  chargea  la  Caisse  d'amortissement  de  IM  re> 
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cevoir  ;  mais  le  gouvememeat  impérial  ne  respecta  p« 
l'indépendance  de  cet  établissement.  Elle  ne  fut  définiti- 
vement proclamée  que  par  la  loi  du  28  avril  1816,  qai: 
mit  expressément  à  la  charge  de  FEtat  tous  les  dépôb 
antérieurs.  L'Etat  peut  donc  aujourd'hui  encore  se  trouver 
débiteur  de  ce  chef,  sauf  l'appUcation  des  lois  de  dé- 
chéance pour  les  dépôts  antérieurs  à  l'an  V  ^ 

Le  contrat  de  dépôt  est  régi  par  le  droit  commun,  sauf 
l'application  des  règlements  administratifs.  Ces  règlements 
ont  prévu  notamment  le  mode  de  restitution  et  les  justi- 
fications à  faire  par  les  réclamants. 

Quant  à  la  compétence,  elle  est  évidemment  judidaiie. 
Le  déposant  reste  propriétaire  de  l'objet  déposé.  Son  ac- 
tion soulève  donc,  en  réalité,  une  question  de  propriété. 
H  y  a,  toutefois,  pour  le  dépôt  irrégulier,  une  exceptioa 
qui  résulte  des  principes;  dans  ce  cas,  en  e£Fet,  le  dépo- 
sant n'est  plus  propriétaire,  mois  seulement  créandcar^et, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  qui  attribue  au 
ministre  des  finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  la 
liquidation  des  dettes  du  Trésor  *. 

Nous  passons  au  séquestre,  quoique  en  réalité  le  sé- 
questre administratif  ne  soit  pas  un  contrat.  Les  obliga- 
tions de  l'Etat  séquestre  sont  purement  légales,  nullement 
conventionnelles.Néanmoins,  c'est  ici  le  lieu  d'en  parler; 
car  il  faut  appliquer  par  analogie  les  règles  du  séquestre 
conventionnel  ou  judiciaire,  telles  qu'elles  sont  tracées  par 
le  Code  Napoléon. 

^  Lois  des  14  Mmaire  an  VI,  et  9  frimaire  an  YII. 

•  La  compétence  administrative  nous  paraît  s'étendre  même  à  l'in- 
terprétation des  actes  de  cautionnement.  Une  décision  du  tribunal  des 
conflits  a  cependant  jugé  le  contraire^  mais  par  des  motîls  particttiiers 
à  l'espèce. 
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En  droit  administratif,  il  y  a  trois  sortes  de  séquestre  : 
)  séquestre  des  biens  des  contumaces,  le  séquestre  des 
iens  des  comptables  en  retard  ou  en  débet,  et  enfin  le 
^uestre  politique. 

Le  séquestre  des  biens  des  contumaces  nous  vient  du 
roit  romain,  et  il  a  été  pratiqué  de  tout  temps  en  France. 
l*est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  que  la  société  puisse 
mployer  pour  forcer  le  contumax  à  se  présenter  devant 
1  justice.  Les  règles  et  les  conditions  de  ce  séquestre  sont 
racées  par  Farticle  465  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Remarquons  aeulement  que  c'est  un  simple  dépôt,  qui 
[oit  toujours  se  terminer  par  une  restitution,  jamais  par 
ne  confiscation.  C'est,  pour  TEtat,  l'accomplissement 
['un  devoir  qui  se  rattache  à  l'administration  de  la  justice 
t  qui  ne  doit  entraîner  ni  gain  ni  perte.  Enfin,  toutes  les 
ontestations  auxquelles  le  séquestre  peut  donner  lieu 
loivent  être  portées  devant  les  tribunaux,  puisqu'il  s'agit 
oujours  d'une  question  de  propriété. 

Le  séquestre  des  biens  des  comptables  n'a  pas  une  ori- 
^ne  moins  ancienne.  Nous  le  trouvons  dans  nos  plus 
ideilles  ordonnances.  Lorsqu'un  comptable  du  Trésor  est 
en  retard  de  présenter  ses  comptes  ou  de  solder  un  débet 
constaté,  le  fisc  agit  envers  lui  comme  un  créancier  por- 
teur d'un  titre  authentique  et  qui  exécute  provisoirement. 
D'après  les  anciens  règlements,  et  même  d'après  la  loi 
du  28  pluviôse  an  III,  qui  en  fait  revivre  les  dispositions, 
l'Etat  faisait  les  fruits  siens  pendant  la  durée  du  séquestre. 
C'était  là  une  véritable  confiscation,  qui  est  considérée 
comme  abrogée  par  la  charte  de  1814.  L'Etat  n'est  que 
dépositaire  ;  il  doit  restituer  au  comptable  tout  ce  qui  dé- 
passe le  chiffre  de  son  débet  constaté,  sous  déduction  de 
cinq  pour  cent  pour  frais  de  régie.  Du  reste,  le  séquestre 
n'assure  pas  de  privilège  à  l'Etat  &  l'encontre  des  autres 

Si 


370  LE   1>ÉP0T 

créanciers,  aussi  ne  s  exerce-t-il  que  sur  les  biens  dt^ 
comptables  en  retard.  Quant  aux  biens  des  comptables  eL 
débet,  on  procède  par  les  voies  ordinaires  de  rexécutir  c 

L'apposition  comme  la  mainlevée  du  séquestre  ne  peo- 
vent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  dt> 
comptes,  ou,  dans  certains  cas,  d'un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture.  Mais  toutes  autres  contestations,  notammem 
sur  la  gestion  de  l'Etat  ou  sur  la  restitution  des  biem, 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux. 

Nous  arrivons  enfin  au  séquestre  politique,  malheureir 
sèment  trop  fréquent  dans  notre  histoire,  ainsi  que  îa 
confiscation  qui  en  était  d'ordinaire  le  but.  Il  y  avait  d'a- 
bord le  séquestre  de  guerre  apposé  régulièrement  sur  les 
biens  possédés  en  France  par  les  étrangers  d'une  nation 
eu  guerre  avec  la  France.  Mais  on  ne  se  bornait  pas  là,  et 
l'on  mettait  le  séquestre  sur  les  biens  des  rebelles  et  des 
proscrits.  C'est  ainsi  qu'après  la  révocation  ^t  Védii  de 
Nantes  le  séquestre  fut  apposé  sur  les  biens  des  religion- 
naires  fugitifs,  et  ne  fut  levé  qu'en  1789  par  l'ordre  de 
l'Assemblée  constituante.  Malheureusement,  les  gouver- 
nements qui  se  succédèrent  depuis  1789  ne  répodièrenl    | 
pas  assez  le  fatal  exemple  donné  par  l'ancienne  monar-    i 
ehie.  L'Assemblée  législative  séquestra  les  biens  des  éioi-    ' 
grés  ;  la  Convention  les  confisqua,  y  compris  ceux  de  leuw 
parents.  Le  séquestre  de  guerre  fut  largement  pratiqut: 
sous  l'Empire,  et  même,  depuis  1314,  on  pourrait  dter 
encore  de  regrettables  exemples  d'atteintes  portées  as 
droit  de  propriété. 

Aujourd'hui,  le  séquestre  de  guerre  n'est  plus  pratiqué 
par  les  nations  civilisées,  du  moins  à  l'égard  des  particu- 
liers inolTensifs.  11  a  cependant  fallu,  le  conserver  dans  la 
législation  de  l'Algérie  ^  Quant  au  séquestre  puremeoi 

<  Ordonnance  du  31  décembre  1845  sar  le  séquestre  eo  Algérie. 
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politique,  il  faut  espérer  qu'il  disparaîtra  de  nos  lois, 
comme  la  confiscation. 

Tout  ce  qui  a  trait  au  séquestre  politique  est  essentiel- 
lement administratif.  C'est  à  l'administration  seule  qu'il 
appartient  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'apposer  ou  de  lever 
le  séquestre.  Ses  décisions,  sur  ce  point,  sont  des  actes 
de  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  peuvent  être  déférés  à 
aucune  juridiction,  pas  même  à  la  juridiction  administra- 
tive, à  moins  qu'ils  ne  soient  entachés  d'excès  de  pou- 
voir. Cependant,  il  peut  s'élever  des  contestations  sur 
des  points  secondaires,  comme  sur  la  gestion  et  la  respon- 
sabilité de  l'Etat.  Ces  contestations,  si  tant  est  qu'elles 
aient  un  juge,  ne  peuvent  avoir  qu'un  juge  administratif. 
C'était  le  droit  commun  de  l'ancienne  monarchie,  et  il  en 
est  de  même  encore  aujourd'hui. 


I 


CHAPITRE  XIV. 

LE  MANDAT  £T   LES   FONCTIONS   PUBLIQUES. 


L'Etat  ne  saurait  accepter  de  mandat,  mais  il  ne  peot 
se  passer  de  mandataires.  H  en  emploie  de  plusieurs 
sortes.  Les  uns  sont  des  mandataires  ordinaires,  chargés 
d'affaires  purement  privées  ;  les  autres  ont  cela  de  parti- 
culier que  l'Etat,  en  même  temps  qu'il  leur  demande  no 
certain  service,  leur  communique  une  portion  de  son 
pouvoir.  Ces  derniers  sont  les  fonctionnaires  publics. 

Le  contrat  qui  se  forme  entre  l'Etat  et  le  fonctionoaire 
est  un  mandat  salarié,  mais  un  mandat  std  generis,  I^ 
caractère  politique  y  prédomine,  et  c'esl  pourquoi,  presque 
par  tout  pays,  les  contestations  auxquelles  il  peut  donner 
lieu  sont  réservées  à  la  juridiction  administrative.  L'ac- 
croissement incessant  du  nombre  des  fonctionnaires,  çu/ 
s'élève  aujourd'hui,  en  France,  à  plus  de  deux  cent  cin- 
quante mille,  donne  un  grand  intérêt  à  l'étude  de  ce  con- 
trat. Nous  allons  montrer  les  obligations  qui  en  résultent 
et  les  actions  auxquelles  il  peut  donner  lieu. 

Avant  tout,  il  faut  distinguer  entre  les  fonctions  àvi^^ 
et  les  fonctions  militaires.    . 

Dans  les  carrières  civiles,  il  est  de  principe  que  l'B^ 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'admission  aux  emplois,  l'avancement,  la  disciplina}  1^ 
mise  à  la  retraite,  et,  au  besoin,  la  suspension  ou  la  des^ 
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tution  des  employés,  sauf  le  principe  de  l'iiiamovibilité 
de  la  magistrature.  Les  employés  no  peuvent  même  don- 
ner leur  démission  qu'à  charge  de  la  faire  accepter.  A 
rencontre  de  FEtat,  l'employé  n'a  droit  qu'à  deux  choses, 
son  traitement,  et  plus  tard  sa  pension  de  retraite,  s'il 
réunit  les  conditions  exigées  pour  en  obtenir  une. 

Dans  la  carrière  militaire,  au  contraire,  l'état  et  l'avan- 
cement des  officiers  sont  réglés  par  la  loi,  et  en  consé- 
quence soustraits,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration. 

Ce  privilège ,  accordé  aux  fonctions  militaires ,  ne 
saurait  être  à  jamais  refusé  aux  fonctions  civiles.  En 
Allemagne,  où  l'état  des  officiers  n'est  pas  garanti  par  la 
loi,  la  position  des  fonctionnaires  civils  est  assurée  de  la 
manière  la  plus  large.  La  pragmatique  bavaroise  peut 
être  citée  comme  un  modèle  à  cet  égard.  Si  notre  légis- 
lation française  n'a  pas  encore  atteint  le  même  but,  elle 
y  tend  du  moins,  et  y  arrivera  sans  doute  quelque  jour. 

Nous  venons  de  dire  que,  d'après  les  lois  en  vigueur, 
le  fonctionnaire  civil  n'a  droit  qu'au  traitement,  et  plus 
tard  à  la  pension  de  retraite. 

Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  des  questions  de  traite- 
ment. C'est  devant  le  ministre  et  ensuite  devant  le  Conseil 
d'Etat  qu'elles  doivent  être  portées*  La  compétence  admi- 
nistrative résulte,  et  du  but  de  l'aetion  qui  tend  à  faire  dé- 
clarer l'Etat  débiteur,  et  de  la  nature  du  contrat  qui  con- 
stitue un  acte  essentiellement  administratif. 

Les  pensions  de  retraite  nous  occuperont  plus  long- 
temps. 

La  perpétuité,  de  même  que  le  salaire,  tient,  sinon  à 
l'essence,  du  moins  à  la  nature  du  contrat  qui  intervient 
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entre  l'Etat  et  le  fonctionnaire.  Pour  que  FEtat  soit  bien 
servi,  il  faut  que  le  fonctionnaire  reçoive  de  lui,  non-seu- 
lement un  traitement  pendant  qu'il  travaille,  mais  encore 
une  pension  lorsqu'il  ne  peut  plus  travailler.  De  là,  Tin- 
stîtution  des  pensions  de  retraite. 

Les  anciennes  ordonnances  contiennent  déjà  iin  grand 
nombre  de  dispositions  sur  ce  sujet.  On  y  voit  que  l'u- 
sage s'était  introduit  de  laisser  aux  officiers  du  roi  leurs 
gages  à  vie.  A  diverses  reprises,  des  réformes  financières 
entraînèrent  la  suppression  des  gages  à  vie,  mais  on  fif 
toujours  exception  pour  les  officiers  du  roi,  qui,  par 
vieillesse  ou  maladie,  ne  pouvaient  plus  remplir  leurs 
offices,  et  avaient  servi  le  roi  pendant  vingt  ans  an 
moins  ^;  et  cette  exception  était  considérée  comme  on 
acte  de  justice,  <f  attendu,  porte  une  de  ces  ordonnaocfs, 
les  grands,  bons  et  loyaux  services  qu'ils  nous  ont  faits 
et  font  continuellement  en  leursdits  offices  et  les  petits 
gages  qu'ils  ont  à  cause  d'iceux  *.  » 

La  vénalité  des  offices  qui  s'établit  définitivement  an 
seizième  siècle,  et  enira  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs, 
déchargea  l'Etat  d'une  grande  partie  de  ses  obligations. 
Des  lettres  de  vétérance,  emportant  exemption  de  la  taille 
et  de  certaines  charges  publiques,  étaient  accordées  aux 
officiers  qui  avaient  servi  un  certain  temps.  D'ailleurs, 
pour  emprunter  les  termes  d'une  ancienne  ordonnance  •, 
le  roi  se  réservait  toujours  de  pourvoir  ainsi  qi/il  appar- 
tiendrait à  ceux  qui  bien  et  longuement  Pommaient  servi  et 
auxquels  il  verrait  être  convenable,  foire  aucune  provision  et 
grâce.  Et  ce  n'était  pas  là  une  vaine  promesse.  Des  sommes 
considérables  étaient  annuellement  distribuées  à  titre  de 

*  Ordonnances  des  19  mars  1341,  3  février  1405, 13  décembre  1408. 

*  Ordonnance  du  23  décembre  1409. 
'  Ordonnance  du  7  janvier  1407. 
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;>en8ioii8,.  et  malgré  les  réductions  qu'entraînaient  pério- 
diquement les  nécessités  du  Trésor,  le  chiffre  total  des 
pensions  s'élevait  àr  trente-six  millions  en  1789. 

La  ferme  générale  sentit,  comme  l'Etat,  la  nécessité 
d'assurer  le  sort  de  ses  nombreux  employés.  Elle  institua 
une  caisse  de  retraite  dont  les  fonds  étaient  faits  par  une 
retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  traitements,  par  une 
subvention  annuelle  égale  au  produit  des  retenues,  et  par 
le  produit  des  vacances  ^  En  outre,  il  était  de  règle  de 
donner  aux  vieux  employés  les  places  moins  pénibles 
que  leur  âge  ne  les  empêchait  pas  d'occuper. 

Un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  constituant^ 
de  1789  fut  de  rédiger  une  loi  sur  les  pensions.  Cette  loi, 
qui  porte  la  date  du  22  août  1790,  proclame  que  TEtnt 
doit  récompenser  les  services  rendus  au  corps  social 
quand  leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoi- 
gnage de  reconnaissance.  Les  récompenses  devaient  con^ 
sister,  soit  en  pensions,  soit  en  gratifications,  pour  Icf;- 
quelles  une  somme  de  douze  millions  était  annuellement 
destinée.  Des  dispositions  précises  déterminaient  les  con- 
dition» d'âge  et  de  service  nécessaires  pour  y  avoir  part, 
soit  dans  les  fonctions  d viles,  soit  dans  la  marine  ou 
l'armée. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  cette  provision  était 
Insuffisante.  En  effet,  en  même  temps  qu'on  réduisait  le 
fonds  des  pensions,  ou  augmentait  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires. Tous  les  services  qui,  sous  Tancien  régime, 
étaient  abandonnés  à  des  Compagnies  financières  ou  à  des 
corporations  furent  mis  en  régie,  et  leur  innombrable 
personnel  devint  à  la  charge  de  l'Etat.  Le  gouvernement 

•  Voir  un  règlement  de  1768,  rapporté  dans  VEncyclopédie  mélho' 
diqui.  Dictionnaire  de  finamees,  v<>  Retiuitc. 
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pourvut  à  cette  nécessité,  d'une  part,  en  rendant  les  ta- 
rifs plus  rigoureux,  d'autre  part,  en  créant  des  caisses  de 
retenue  semblables  à  celle  qui  avait  existé  pour  randemie 
ferme  générale.  La  loi  du  15  germinal  an  XI  et  le  décret 
du  13  septembre  1806  abaissèrent  le  taux  du  mazimiuo, 
élevèrent  la  limite  d'âge,  et  établirent  des  règles  de  liqui- 
dation moins  favorables  aux  employés.  Les  pensions 
litaires  furent  soumises  à  des  règles  spéciales. 

La  première  caisse  de  retenue  fut  fondée  pour  les 
ployés  de  l'enregistrement  et  des  domaines  par  un  arrêté 
réglementaire  du  Comité  des  finances  en  date  du  4  bra- 
maire  anIV.  Toutes  les  autres  administrations  suivirentoet 
exemple,  en  sorte  que  les  pensions  sur  fonds  de  retenue  de- 
vinrent la  règle,  et  les  pensions  sur  fonds  généraux,  l'ex- 
ception. Les  divers  règlements  qui  fondèrent  ces  caisses 
et  déterminèrent  les  droits  des  employés  sont  épa»  dans 
le  Bulletin  des  lois  ou  même  dans  les  archives  des  mi- 
nistères, car  plusieurs  n'ont  jamais  été  officiellement  pu- 
bliés. Il  suffit  de  dire  que  ces  caisses  étaient  au  nombre  de 
vingt-quatre,  et  il  faut  ajouter  que  plus  de  soixante  mille 
fonctionnaires  ou  employés  n'avaient  droit  à  aucune  re- 
traite. Tels  étaient  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  les  percepteurs  des  contributions  direetes, 
les  instituteurs  primaires,  les  facteurs  ruraux. 

Ces  diverses  caisses  ont  été  supprimées  par  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles.  Cette  loi  a  abrogé 
pour  l'avenir  les  règlements  antérieurs,  et  leur  a  substitué 
un  petit  nombre  de  dispositions  générales  qui  ont  été 
complétées  par  un  décret  du  9  novembre  1853. 

D'après  cette  loi,  tous  les  traitements,  sauf  un  petit 
nombre  d'exceptions,  sont  soumis  à  une  retenue  de  cinq 
pour  cent)  qui  est  à  la  fois  la  condition  et  le  signe  do 
droit  à  la  retraite.  Celui-ci  est  acquis  à  trente  ans  de  ser- 
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vice  et  soixante  ans  d'ftge,  ou  à  vingt-cinq  ans  de  service 
et  cinquante-cinq  ans  d'âge  dans  le  service  actif.  La  quo- 
tité de  la  pension  est  égale  à  une  fraction  déterminée  du 
traitement  moyen  des  six  dernières  années,  à  laquelle 
s'ajoute  un  bénéfice  pour  les  services  prolongés  au  delà 
du  droit  acquis,  mçis  renfermée  dans  les  limites  d'un 
maximum  et  d'un  minimum.  Des  dispositions  de  détail 
statuent  sur  l'admissibilité  des  services  pour  la  liquidar- 
tîon  de  la  pension.  Les  services  militaires  sont  admissibles, 
mais  doivent  être  liquidés  séparément,  et  par  conséquent 
diminuent  le  taux  de  la  pension  ;  les  services  rendus  dans 
les  colonies  et  hors  d'Europe  augmentent,  au  contraire,  le 
taux  de  la  pension. 

A  côté  de  la  pension  d'ancienneté  viennent  se  placer  les 
pensions  extraordinaires,  les  unes  accordées,  sans  aucune 
condition  d'âge  ni  de  service,  aux  employés  qui  ont  sa- 
crifié leur  force  ou  leur  santé  au  service  de  l'Etat  ou  du 
public,  les  autres  accordées,  à  vingt  ans  de  service  et  à 
cinquante  ans  d'âge,  ou  quinze  ans  de  service  et  qua- 
rante-cinq ans  d'âge  dans  la  partie  active,  aux  employés 
que  des  infirmités  graves,  résultant  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  continuer, 
ou  dont  l'emploi  a  été  supprimé. 

La  loi  ne  s'occupe  pas  seulement  du  fonctionnaire.  Elle 
étend  encore  sa  sollicitude  sur  la  veuve  et  les  enfants  de 
celui  qui  a  servi  l'Etat.  La  veuve  mariée  plus  de  six  ans 
avant  la  retraite  du  mari  a  droit  à  une  pension  qui  est  en 
général  du  tiers  de  la  pension  du  mari.  EUe  ne  perd  ce 
droit  qu'en  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  contre 
elle.  Les  enfants  mineurs  ont  droit  à  un  secours  annuel 
qui  leur  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  atteint 
vingt  et  un  ans. 

Tels  sont  les  droits  reconnus  et  garantis  par  la  loi 
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dn  9  juin  1 883 .  Nous  ne  pouvons  insister  ici  ni  sur  les  dis- 
positions transitoires  de  cette  loi ,  ni  sur  les  exeeptions 
qu'elle  admet,  peu  nombreuses  d'ailleiirs  et  peu  impor- 
tantes. 

Ces  exceptions  sont  de  trois  sortes  : 

r  Les  ministres  et  autres  grands  fonctionnaires  deFEoi- 

pire,  ainsi  que  leurs  veuves  et  enfants,  peuvent  obtenir,  à 

titre  gracieux,  une  pension  extraordinaire,  par  décretin)- 

périal  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  (loi  du  17  juil- 

.letl856). 

2""  Les  ministres  secrétaires  d'Ëtat,  les  sous-secrétairn 
d'Etat,  les  membres  du  Conseil  d'État,  les  préfets  et  les 
sous-préfets,  sont  afiranchis  de  la  retenue  et  restent  sou- 
mis pour  leurs  pensions  au  régime  de  la  loi  du  22  août 
1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806. 

3""  Enfin,  les  dames  de  la  maison  impérialede  Saint- 
Denis,  les  employés  des  théâtres  impériaux  ou  de  Vbn- 
primerie  impériale,  sont  payés  sur  les  caisses  spéciales 
de  ces  établissements,  et  leurs  pensions  restent  soumises 
aux  règlements  particuliers  de  ces  caisses .  Quant  m 
employés  des  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  leurs 
pensions  sont  payées  sur  la  caisse  dtô  invafidesdeb 
marine  et  restent  régies  par  un  décret  du  2  février  1868. 

Voyons  maintenant  comment  ces  droits  peuvent  être 
réclamés. 

Pour  qu'une  pension  civile  soit  liquidée,  il  fuit  d'abord 
que  le  fonctionnaire  qui  la  réclame  ait  été  admis  pv)^ 
ministre  compétent  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
En  d'autres  termes,  et  à  la  différence  des  pensioDS  œili* 
taires,  la  pension  civile  ne  peut  être  exigée  par  le  fonc- 
tionnaire dont  l'Etat  veut  conserver  les  serrices.  Cti 
une  dette,  sans  doute,  mais  une  dette  dont  il  appartiesti 
l'Etat  seul  de  déterminer  l' échéance.  La  retraite  du  /odc- 
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ionnaire  civil  n  est  d'ailleurs  pas  définitive  comme  celle 
lu  militaire.  D  peut  toujours  être  rappelé  à  l'activité. 

Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  desti- 
né ou  révoqué  d'emploi,  perd  ses  droits  à  pension.  Tou- 
efûis,  s'il  est  remis  en  activité,  son  premier  service  lui  est 
ompté.  n  en  est  de  même  de  celui  qui  est  constitué  en 
léflcit  pour  détournement  de  deniers  ou  de  matières,  on 
convaincu  de  malversations,  ou  convaincu  de  s'être  dé- 
odis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  on  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  et  non  réhabilité. 

Enfin,  pour  réclamer  une  pension  il  faut  être  Français. 
Le  droit  à  pension  est  suspendu  par  les  circonstances  qui 
font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de 
:ette  qaalité.  La  liquidation  ultérieure  ne  peut  donner  Heu 
i  aucun  rappel  d'arrérages. 

Indépendamment  de  ces  conditions  personnelles,  la  loi 
prescrit,  dans  un  intérêt  financier,  une  condition  ma* 
lérielle.  Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pen'* 
sions  que  dans  la  limite  de§  extinctions  réalisées  sur  les 
pensions  inscrites.  Aucune  augmentation  de  crédit  pour 
les  fonds  des  pensions  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

La  demande  de  pension  Qst  adressée  au  nûnistre.  Elle 
doit  être  présentée  avec  les  piëees  h  l'appui  dans  un  délai 
de  cinq  ans.  Ce  délai  commence  à  courir  h  partir  du  jour 
oti  le  titulaire  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  ou  du  jour  où  il  a  cessé  de  remplir  ses  fonc- 
tions, s'il  a  été  autorisé  à  les  continuer  après  cette  admis^ 
sion.  Le  même  délai  est  imposé  k  la  veuve  et  aux  orphe- 
lins, et  court  du  jour  du  décès  de  leur  mafi,  de  leur  père 
ou  de  leur  mère.  Il  est  prescrit  à  peine  de  déchéance. 

La  liquidation  a  lieu  d'après  la  durée  des  services,  en 
négligeant  sur  le  résultat  final  du  décompte  les  fractions 
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de  mois  et  de  franc.  Elle  est  faite  par  le  ministre  com^ 
tent,  qui  la  soumet  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  ivn 
l'avis  du  ministre  des  finances.  La  concession  est  bit 
par  un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  m- 
pètent,  contre-signe  par  lui  et  par  le  ministre  des  6mim 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  En  vertu  de  ce  àécr^^k 
pension  est  inscrite  au  Trésor  comme  dette  de  l'État. 

Si  le  ministre  refuse  de  liquider  la  pension,  le  mb- 
mant  peut  se  pourvoir  au  Conseil  d'État,  par  la  voiecii- 
tentieuse,  pour  faire  réformer  la  décision  ministéridle. 
Si  la  liquidation  paraît  insuffisante,  le  récUmant  fisè 
se  pourvoir  par  la  même  voie  contre  le  décret  de  m- 
cession. 

La  joui)9sance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la  ces- 
sation du  traitement,  ou  du  lendemain  dn  décès  du  fonc- 
tionnaire ;  celle  du  secours  annuel ,  du  lendeiDaiD  du 
décès  du  fonctionnaire  ou  de  la  veuve.  Il  ne  ^t,  eo 
aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années 
d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  l'insertion  du  décret 
de  concession  au  Bulletin  des  lois. 

La  pension  liquidée  et  inscrite  peut  être  rayée  en  yerls 
d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, après  avis  du  ministre  liquidateur  et  de  la  secm 
des  finances  du  Conseil  d'État.  La  radiation  ne  pentètie 
prononcée  que  si  le  pensionnaire  est  constitué  en  débii 
pour  détournement  de  deniers  ou  de  matières,  ou  cûi>- 
vaincu  de  malversations ,  ou  convaincu  de  s'être  iio^ 
de  son  emploi  à  prix  d'argent,  ou  condamné  à  ud«P^ 
afflictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  arélfr 
bilitation,  les  droits  à  la  pension  sont  rétablis. 

Le  payement  de  la  pension  est  suspendu  quand  leÎpcD- 
sionnaire  est  remis  en  activité  dans  le  même  serviee. 
Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  âiSérentU 
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e  peut  cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que  jus- 
qu'à concurrence  de  quinze  cents  francs.  Après  la  cessa- 
ion  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en  jouissance  de  son 
ncienne  pension,  ou  obtenir,  s*il  y  a  lieu,  une  nouvelle 
iquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  services. 

Si  le  payement  des  arrérages  n'est  pas  réclamé  pendant 
rois  ans,  la  pension  est  provisoirement  rayée  des  livres 
la  Trésor.  Elle  peut  être  rétablie  sur  la  demande  du  titu- 
aire,  mais  sans  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la 
éclamation.  Cette  déchéance  est  applicable  non-seule- 
uent  au  titulaire,  mais  encore  à  ses  héritiers  ou  ayants 
:aase  qui  viennent  réclamer  le  payement  des  arrérages 
las  à  leur  auteur.  Seulement  les  trois  ans  ne  commencent 
i  courir  en  ce  dernier  cas  que  du  jour  du  décès  du  titul- 
aire. 

Enfin  le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la 
imite  de  six  mille  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double 
emploi  dans  les  aimées  de  service  présentées  à  la  liquida- 
ion.  Cette  restriction  n'est  pas  applicable  aux  pensions 
]ae  des  lois  spéciales  ont  afifranchies  des  prohibitions  du 
:umul. 

Après  avoir  fait  connaître  la  position  légale  des  fonc- 
ionnaires  civils,  nous  avons  à  exposer  les  règles  qui 
Rappliquent  &  l'état  des  militaires.  Autant  la  législation 
relative  aux  fonctionnaires  civils  est  incomplète  à  cet 
§gard,  autant  notre  législation  militaire  se  montre  pleine 
le  Justice  et  de  prévoyance.  Il  n'y  a  pas  une  position  mi- 
itairé  qui  n'ait  sa  garantie,  sans  que  cette  garantie  porte 
jamais  atteinte  à  la  discipline,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
d'armée'. 

*  Les  règles  que  nous  allons  exposer  s'appliquent  même  au  person- 
nel administratif.  Les  services  administratifs  étaient  confiés  autrefois  à 
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AvaBt  1789,  les  règlements  sur  ravancement  et  ïélat 
des  officiers  ne  présentaient  que  des  dispositions  peu 
précises.  Les  ordonnances  réglementaires  de  1776  et  de 
1788  posaient  seulement  certaines  bornes  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  colonels.  La  règle  la  plus  certaine  était 
celle  qui  réservait  exclusivement  à  la  noblesse  les  gtnàt- 
d'officiers.  En  1789,  F  Assemblée  constituante  supprimi 
les  offices  et  rendit  électives  et  temporaires  la  plnpart  des 
fonctions  civiles.  Par  contre,  elle  donna  des  garanties dou- 
velles  aux  droits  des  militaires.  Elle  déclara  que  les  srra- 
des  militaires  ne  pouvaient  se  perdre  que  par  dénûsMOD 
ou  jugement  ^ 

L'avancement  fut  ouvert  à  tous,  et  accordé  dans  cer- 
taines proportions  déterminées  k  Télection,  à  l'aiicieii- 
noté  et  au  choix*.  Ces  principes  furent  maintenus  par  les 
assemblées  suivantes  ;  la  loi  du  21  février  1793  fit  seule- 
ment une  part  plus  forte  à  l'élection.  Nous  lesietrouvoii» 
même  sous  le  Consulat  et  l'Empire  ^,  mais  dépouTYOs  de 
toute  sanction  et  de  toute  garantie,  et  par  suite  mal  ob- 
servés. L'élection  tomba  en  désuétude  et  fut  remplacée 
de  fait  par  le  choix  des  chefs  de  corps. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  réorganisa  l'arméi 
sur  de  nouvelles  bases,  fit  une  loi  sur  ravancement . 

des  employés  civils.  Aujourd'hui,  ils  sont  tous  organises  militaireiuei!, 
et  assimilés  aux  autres  corps  de  Tarmée. 

^  Loi  du  5  septembre  4791. 

«  Loi  du  13  septembre  1790. 

*  L'article  41  de  la  constitution  de  Tan  VIU  portait  :  «  Le  premr 
Consul  nomme  et  révoque  à  volonté  les  officiers  de  Tarmée.  •  H-^- 
d'après  un  arrêté  du  8  nivôse  an  Vlll  emprunté  aux  lois  anténeuTC> 
tout  officier  qui  cessait  de  servir  avait  droit  à  un  traitement d^  r^ 
forme,  hors  les  cas  de  démission  et  de  destitution  par  jugeraezii. 

*  Loi  du  10  mars  1818^  tit.  VI  ;  ordonnances  des  2  août  et  3^^  «i^* 
cembre  1818  et  21  avrU  1819. 
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et  ré^la  par  de  nombreuses  ordonnances  la  position  des 
officiers  réformés  ^  Mais  le  défaut  commun  de  tous  ces 
rèjzrlements  était  de  n'instituer  aucune  voie  de  recours 
pour  assurer  l'exécution  de  leurs  dispositions. 

La  charte  de  1830  promit  une  loi  sur  F  état  des  officiers. 
I>ës  le  mois  de  septembre  1831,  des  conseils  d'enquête 
fui'ent   créés  dans  tous  les  régiments  par  ordre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  le  modèle  de  ceux  qui  existent  en 
Angleterre,  en  Prusse  et  en  Autriche  ;  enfin  les  lois  du 
1 4  avril  1 832 ,  sur  rayancement  dans  l'armée  de  terre,  et  du 
19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers,  assurèrent  aux  mili- 
taires les  garanties  dont  ils  jouissent  encore  aujourd'hui. 
D'après  la  première  de  ces  lois,  T ancienneté  de  service 
confère  à  l'officier  un  droit  à  l'obtention  de  certains  gra- 
des. Les  deux  tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de  capi- 
taine, et  la  moitié  des  grades  de  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron, doivent  âtre  donnés  à  l'ancienneté.  En  temps  de 
guerre  les  droits  de  l'ancienneté  sont  réduits  à  la  moitié 
des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine.  La  loi  règle  com- 
ment l'ancienneté  se  constate,  se  conserve  et  se  perd. 
Toute  violation  des  droits  légaux  de  rancienneté  peut 
donner  lieu  à  un  recours  par  la  voie  contentieuse.  La  ré- 
clamation de  l'officier  peut  être  dirigée  soit  contre  la  no- 
mination d'un  officier  moins  ancien,  soit  contre  la  fixation 
de  son  rang  sur  la  liste  d'ancienneté.  Dans  ce  dernier  cas 
la  réclamation  doit  être  formée,  à  peine  de  déchéance, 
avant  toute  promotion  à  un  grade  supérieur.  L'inspecteur 
général  chargé  d'arrêter  la  Uste  peut  faire  droit  à  la  ré- 
clamation, ou  la  renvoyer  au  ministre  de  la  guerre. 

Lorsque  la  réclamation  est  dirigée  contre  la  nomina- 
tion d'un  officier  moins  ancien,  elle  doit  être  formée,  à 

^  Voir  surtout  les  ordonnances  des  5  février  1823  et  8  février  1829. 
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peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du 
jour  où  la  promotion  de  l'officier  moins  ancien  a  été  no- 
tifiée au  corps  *■  ;  le  délai  est  de  neuf  mois  pour  les  officiers 
employés  hors  du  territoire  français.  Si  la  réclamation  est 
reconnue  fondée,  la  promotion  indûment  faite  n'en  reste 
pas  moins  irrévocable,  car  le  grade  une  fois  conféré  ne 
peut  plus  être  enlevé  que  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
mes prévues  par  la  loi,  mais  le  réclamant  est  nommé  à  la 
première  vacance  qui  survient  à  quelque  titre  que  ce  sdt, 
dans  le  corps  ou  dans  l'arme.  Il  compte  son  andenneté 
dans  son  nouveau  grade  du  jour  où  l'emploi  qui  lui  ap- 
partenait a  été  conféré  à  un  officier  moins  ancien  que  lui, 
et  ce  dernier  conserve  son  ancienneté. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  le  recours  se  réduit  à  une  ré- 
clamation de  rang  d'ancienneté.  Il  doit  être  porté  d'abord 
devant  le  ministre,  et  par  appel  au  Conseil  d'Etat  Tou- 
tefois un  officier  peut  se  pourvoir  directement  au  Conseil 
d'Etat  afin  de  faire  réformer  le  décret  qui  le  nomme  à  im 
grade  supérieur  pour  prendre  rang  à  partir  d'un  jour  dé- 
terminé ;  mais  il  ne  peut  demander  au  Conseil  d'Etat  Van- 
nulation  du  décret  qui  nomme  à  son  préjudice  un  officier 
*  moins  ancien  que  lui. 

La  loi  sur  l'état  des  officiers  repose  sur  la  distinction 
du  grade  et  de  l'emploi*.  L'emploi  est  toujours  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  mais  le  grade  est  en  quelque 
sorte  la  propriété  de  l'officier  et  constitue  son  état.  A 
partir  du  jour  où  le  brevet  de  nomination  a  été  inséré  âu 
JoumàL  militaire^  l'officier  ne  peut  plus  être  privé  de  son 
grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés 

1  Ordonnance  du  16  mars  1838,  art.  36. 
*  Loi  du  14  avril  1832,  art.  24  ;  loi  du  19  mai  1834^  art.  1;  Code 
pénal  militaire  du  4  août  1 857,  art.  192. 
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par  la  loi.  Les  cas  de  privation  du  grade  sont  la  démis- 
sion acceptée,  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  pronon- 
cée par  jugement,  la  condamnation ,  soit  à  une  peine 
afOictive  et  infamante,  soit  à  certaines  peines  correction- 
nelles, enfin  la  destitution  prononcée  par  jugement  d'un 
Conseil  de  guerre. 

Si,  en  règle  générale,  le  grade  est  indélébile,  l'emploi, 
au  contraire ,  peut  être  retiré  par  le  gouvernement ,  soit 
pour  un  temps,  soit  d'une  manière  définitive.  De  là  quatre 
positions  différentes  de  l'officier  :  l'activité,  lanon-*activîté, 
la  réforme  et  la  retraite ,  auxquelles  il  faut  ajouter  la  po- 
sition spéciale  de  réserve  créée  par  la  loi  du  4  août  1839, 
pour  les  officiers  généraux.  A  chacune  de  ces  positrons 
sont* attachés  des  droits  légalement  définis  et  pouvant 
fttre  réclamés  par  la  voie  contentieuse ,  devant  le  mi- 
nistre et  le  Conseil  d'État.  H  en  est  de  même  du  passage 
d'une  position  à  une  autre.  Ce  passage  est  en  général 
soumis ,  dans  l'intérêt  de  l'officier,  à  certaines  formes  et 
à  certaines  règles  dont  la  violation  constituerait  un  excès 
de  pouvoir  et  pourrait  donner  lieu  à  un  recours  au  Conseil 
d'État.  C'est  ainsi  que  la  réfonne  de  l'officier,  pour  cause 
disciplinaire,  ne  peut  être  prononcée  que  sur  l'avis  d'un 
Conseil  d'enquête,  avis  qui  ne  peut  être  modifié  qu'en 
faveur  de  l'officier  ^  Le  ministre  n'a  de  pouvoir  discré- 
tionnaire que  pour  ce  qui  concerne  la  mise  à  la  retraite 
des  officiers  autres  que  les  officiers  généraux.  Encore 
faut-il  que  le  militaire  ait  le  temps  de  service  voulu  ou 
l'âge  prescrit  par  les  règlements. 

Les  règles  tracées  par  la  loi  pour  l'avancement  et  l'état 
des  officiers  ne  s'appliquent  pas  aux  sous-officiers.  Ceux- 
ci  peuvent  être  suspendus  et  rétrogrades  par  le  chef  de 

^  La  composition  des  Conseils  d'enquête  et  les  formes  de  la  procé- 
dure ont  été  réglées  par  une  ordonnance  du  21  mai  i836. 

S5 
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corps  et  cassés  pal*  le  ministre,  et  le  ministre  a  un  pou.  r 
discrétionnaire  pour  leur  refuser  le  certificat  de  bmsf 
conduite ,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  être  réengagés  ^ 

Le  droit  du  militaire  à  une,  pension  de  retraite  a  h- 
reconnu  bien  avant  le  droit  à  l'avancement  ou  au  gradf. 
On  peut  dire  que  les  pensions  militaires  sont  nées  at^ 
les  armées  permanentes  *.  D'anciennes  ordonnances  nm 
montrent  que  les  vieux  soldats  estropiés  à  la  gnem 
étaient  placés  comme  moines  lais  dans  les  abba}~es  ef  m- 
nastères.  En  1672,  Louis  XIV  créa  l'hôtel  des  Invalifc. 
qui  sert  encore  aujourd'hui  d'asile  aux  soldats  mutilé». 

Quant  aux  officiers  et  soldats  congédiés  sans  blessum, 
après  de  longs  services,  des  règlements  qui  remonfect 
jusqu'à  Louis  XIV  leur  assuraient  du  pain  pour  Jeun 
vieux  jours.  Le  plus  récent  de  ces  règlements  est  du 
25  mars  1776.  Tout  en  laissant  la  concession  des  pensions 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  gouvernement,  ce  règle- 
ment posait  cependant  des  principes  dont  la  pratique  ne 
s'écartait  pas.  Les  officiers  dépom'vus  de  patrimoine  re- 
cevaient ime  pension  lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  conti- 
nuer le  service,  ou  qu'ils  se  trouvaient  compris  dans  un? 

*  Ordonnance  du  2  novembre  1833,  art.  289  et  352  ;  décret  du  i* 
janvier  1858. 

•  Les  Romains  donnaient  des  terres  aux  vétérans.  Auguste  onfeaiu 
qu'ils  recevraient  une  somme  d'argent  formant  â  peu  près  sept  m& 
paye  (5,000  drachmes  pour  les  prétorien»,  3,000  pour  les  légioonai»! 
Dion  Cassius,  lv,  23.  Le  congé  {honesla  mUsio  )  était  accordé  à  ^lar 
ans  de  service  pour  les  uns,  à  vingt -cinq  pour  les  autres  [Ié\ 
Inscripl.,  n^"  184 M 842).  Auguste  s'exprime  ainsi  dans  la  fameuse  in- 
scription d'Ancyre,  qui  est  son  testameut  politique  :  <i  Veteraiiis  q^<^ 
«  emeritis  stipendiis  in  sua  municipia  remisi  praemia  sre  numerali 
<i  persolvi.  In  aerarium  militare  quod  ex  consilio  meo  constitutuiu  est 
a  ex  quo  prœmia  darentur  militibus  qui  viginti  stipendia  meraisseot 
<K  HS  milUens  et  septingéntiens  detuU.  »  (2ell,  n.  1740.) 
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réforme.  Les  sous-officiers  ou  soldats  reconnus  hors  d'état 
de  servir  pouvaient  obtenir  une  pension  dont  le  taux 
variait  suivant  le  grade  et  l'arme.  Ceux  qui  avaient  servi 
trente  ans  au  moins  jouissaient  de  quelques  exemptions 
d'impôt. 

L'état  de  la  société  française  au  dix-huitième  siècle 
compensait  en  partie  ce  que  ce  régime  pouvait  avoir  d'in- 
suffisant. «  La  considération  attachée  aux  grades  mili- 
taires, un  devoir  héréditaire  dans  les  familles  en  posses- 
sion de  cette  considération  et  les  privilèges  de  la  naissance 
attiraient  un  grand  nombre  de  candidats  pour  les  brevets 
et  les  emplois  d'officiers.  Une  partie  des  emplois  dans 
r armée,  dans  le  commissariat  des  guerres  et  dans  l'an- 
cienne maison  militaire  était  même  sujette  à  finance,  et 
au  nombre  des  charges  vénales.  Lorsque  des  officiers 
jugeaient  à  propos  de  se  retirer,  ou  se  trouvaient  sans 
destination,  les  brevets  de  grades,  les  décorations  ou  la 
perspective  de  les  obtenir,  et  l'honneur  de  rester  indé- 
finiment porté,  quoique  sans  traitement,  sur  l'état  mili- 
taire de  Tannée,  étaient  souvent  l'unique  prix  des  services 
rendus  par  des  hommes  que  leur  position  sociale  et  les 
faveurs  de  cour  dédommageaient  autrement  \  » 

La  révolution  de  1789  ayant  changé  le  mode  de  recru- 
tement de  l'armée  et  ouvert  les  grades  supérieurs  à  toutes 
les  ambitions,  il  fallut  créer  un  non  veau,  système  de  ré- 
compenses. De  là  les  lois  des  22  août  et  25  décembre  1790, 
sur  les  pensions,  et  celle  du  16  mai  1792  sur  l'hôtel  des 
Invalides.  Mais  l'explosion  de  la  guerre  européenne,  et 
la  dépréciation  continue  du  papier-monnaie  ne  permirent 
pas  d'exécuter  ces  lois.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  gou- 
vernement se  prolongea  encore  plusieurs  années*  Enfin 

'  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  pensioos  militaires  {Mo- 
niteur du  7  février  183i). 
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les  lois  des  14  fructidor  an  VI  et  28  fructidor  an  VU  éta- 
blirent de  nouvelles  règles  et  de  nouveaux  tarifs. 

La  charge  ainsi  imposée  au  Trésor  parut  bientôt  trop 
forte  au  gouvernement  consulaire,  et  un  nouveau  règle- 
ment fut  promulgué  par  arrêté  du  8  floréal  an  XI  ;  mais 
on  s'aperçut  bientôt  qu'on  avait  trop  abaissé  les  tarifs,  et 
dèi3  le  29  thermidor  de  la  même  année  un  nouvel  arrêté 
consulaire  suspendit  l'effet  de  celui  du  8  floréal.  La  con- 
cession des  pensions  rentra  encore  une  fois  dans  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  gouvernement. 

La  Restauration  ramena  l'armée  au  pied  de  paix  et 
chercha  à  rétablir  des  règles  uniformes  empruntées  à 
la  pratique  des  bureaux.  Deux  ordonnances,  l'une  du 
14  août  1814,  concernant  les  veuves  des  militaires,  l'autre 
du  27  août  1814,  concernant  les  pensions  de  retraite,  po- 
sèrent les  premières  bases  de  la  législation  nouvelle,  qui 
reçut  une  forme  à  peu  près  définitive  dans  l'ordonnance 
générale  du  lO.octobre  1829.  Enfin  la  loi  du  H  avril  1831 
est  venue  donner  à  ces  règles  une  autorité  et  une  sanction 
nouvelle.  Elle  est  encore  on  vigueur  aujourd'hui,  sauf 
quelques  modifications  de  date  récente  *. 

D'après  ces  lois,  la  pension  d'ancienneté  est  acquise  aux 
officiers  sans  aucune  condition  d'âge,  après  trente  ans 
accomplis  de  services  effectifs,  et  aux  sous-officiers,  ca- 
poraux, brigadiers  et  soldats ,  après  vingt-cinq  ans  -.  La 
loi  détermine  avec  soin  le  point  de  départ  et  l'admissibi- 


*  Lois  des  26  avril  1855  et  25  juin  1861 . 

s  Les  officiers  mis  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  et 
reconnus  par  un  Conseil  d'enquête  hors  d'état  d'être  rappelés  à  l'ac- 
tivité, ont  droit  exceptionnellement,  après  vingt-cinq  ans  de  sei^ 
vices  effectifs^  au  minimum  de  la  pension  de  retraite  attribuée  à  leur 
qrade. 
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lité  des  services,  et  les  caractères  qu'ils  doivent  offrir 
pour  être  considérés  comme  effectifs. 

La  pension  est  liquidée  sur  le  grade  actuel,  en  raison 
de  la  durée  des  services,  d'après  un  tarif  qui  fixe  pour 
chaque  grade  un  maximum  et  un  minimum.  Le  minimum 
de  la  pension  du  soldat  est  de  36S  francs.  Le  maximum 
de  la  pension  est  de  9,000  francs  pour  le  général  de  divi- 
sion, et  de  6,000  francs  pour  le  général  de  brigade.    • 

Si  le  militaire  demande  sa  retraite  avant  d'avoir  au 
moins  deux  ans  d'activité  dans  son  grade,  la  pension  est 
liquidée  sur  le  grade  immédiatement  inférieur.  S'il  est 
retraité  après  douze  ans  d'activité  dans  le  même  grade, 
sa  pension  est  augmentée  d'un  cinquième  en  sus,  alors 
même  qu'elle  atteindrait  le  maximum.  Toutefois  la  pension 
est  liquidée  sur  le  grade  immédiatement  inférieur,  si,  à 
raison  de  l'augmentation  du  cinquième,  il  y  a  avantage 
pour  le  militaire  dans  ce  mode  de  liquidation. 

Les  campagnes  donnent  droit  à  une  aiigmentation  de 
la  pension,  ainsi  que  les  services  rendus  hors  d'Europe. 

Les  blessures  ou  infirmités  graves  et  incurables,  et  pro- 
venant du  service,  donnent  droit  à  une  pension  excep- 
tionnelle, d'après  un  tarif  calculé  suivant  la  durée  des 
services  et  la  gravité  du  mal. 

Les  veuves  des  militaires  ont  aussi  droit  à  une  pension 
qui  est,  suivant  les  cas,  du  quart  ou  de  la  moitié  du 
maximum  affecté  au  grade  dont  le  mari  est  titulaire.  Elles 
ne  perdent  ce  droit  qu'en  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée contre  elles.  Les  enfants  mineurs  ont  droit  à  un 
secours  annuel. 

A  la  différence  du  fonctionnaire  civil,  le  militaire  peut 
exiger  sa  retraite  dès  qu'il  a  le  temps  de  service  prescrit  ; 
mais,  comme  lui,  il  perd  tous  droits  à  la  retraite,  en  cas 
de  démission  ou  de  destitution  ;  seulement  la  destitution 
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ne  peut  être  prononcée  que  par  un  jugement  du  Conseil 
de  guerre  ^ 

Pour  les  militaires  comme  pour  les  fonctionnaires  civils, 
le  droit  à  la  pension  est  suspendu  par  les  oircoDstance^ 
qui  font  perdre  la  qualité  d^  Français,  durant  la  privation 
(le  cette  qualité,  et  de  plus  par  la  résidence  hors  du  terri- 
toire français  sans  autorisation  du  gouvernement  *. 

La  concession  des  pensions  militaires  n'est,  du  reste. 
pas  limitée  comme  celle  des  pensions  civiles,  au  chiiTrf 
des  extinctions  réalisées  sur  les  pensions  inscrites. 

La  liquidation  se  fait  par  le  ministre  de  la  guerre,  àm 
les  mêmes  formes  que  celle  des  pensions  civiles.  Eli» 
donne  lieu  aux  mêmes  recours  devant  le  Conseil  d'État. 

Les  conditions  de  jouissance  des  pensions  militaires 
sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles  des  pensioiii  ci- 
viles. Il  y  a  toutefois  quelques  différences  que  nous  de- 
vons signaler. 

La  position  de  retraite  est  définitive,  et  le  militite, 
une  fois  à  la  rçtraite,  ne  peut  plus  être  rappelé  à  ^acti^^té. 
mais  il  peut  entrer  dans  un  service  civil  et  cumuler  sa 
pen'sion  militaire,  soit  avec  un  traitement  civil,  soitavpc 
une  pension  civile'.  Toutefois,  lorsque  des  services  ci- 
vils ont  été  admis  dans  la  liquidation  d'une  pension  mili- 
taire, cette  pension  ne  peut  pas  être  cumulée  avec  un  trai- 
tement civil  \ 

A  la  différence  des  pensions  civiles,  les  pensions  mili- 
taires, une  fois  inscrites  au  Trésor,  ne  peuvent  plus  être 
rayées  quau  décès  du  titulaire.  Mais  le  payement  en  est 
suspendu  dans  les  trois  cas  suivants  :  condamnation  a 

*  Gode  pénal  militaire  du  4  août  1857^  art.  492.- 
«  Lpi  du  11  avril  1831.  art.  26. 

»  Loi  du  25  mars  1817,  art.  27  ;  loi  du  8  juillet  1852,  art.  27. 

*  Loi  du  11  avril  1831,  art.  27. 
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ifie  peine  afilictive  ou  infamante,  perte  àe  la  qualité  ^e 
^'rançais,  résidence  hors  du  territoire  français  sans  auto- 
isation  du  gouvernement  \ 

Enfin,  tandis  que  les  héritiers  d'un  pensionnaire  civil 
mt  trois  ans  pour  réclamer  les  arrérages  dus  à  leur  au- 
€ur,  les  héritiers  d'un  pensionnaire  militaire  doivent  3e 
)résenter,  à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  de  §ix 
nois  *. 

La  radiation  provisoire  prescrite  par  Tarticle  30  de  la 
oi  sur  les  pensions  civiles,  pour  le  cas  où  le  pQyemex^t 
les  arrérages  n'est  pas  réclamé  pendant  trois  ans ,  ne 
^applique  pas  aux  pensions  militaires. 

Le  service  de  la  marine,  dont  il  nous  reste  à  parW 
pour  terminer  cette  matière,  comprend  à  la  fois  deç  em- 
ployés civils  et  des  employés  militaires.  Ces  derniers  ont 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages  que  les  troupe» 
le  terre,  et  il  en  a  toujours  été  ainsi.  Louis  XIV  créa  la 
i^aisse  des  iuvalides  de  la  marine  en  même  teippa  qu'il 
Fondait  l'Hôtel  des  Invalides  à  Paris.  Divers  réglementa 
furent  publiés  depuis  ;  les  plus  récents  sont  un  règlement 
du  1"  Janvier  1786  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale, 
stun  autre  du  24  juin  1788  sur  les  pensions  de  retraite. 
Alux  termes  de  ce  dernier  règlement  vingt  ans  de  aervicea 
lonnaient  droit  à  une  pension.  Les  officiers  blessés  au 
service,  et  les  veuves  ou  enfants  de  marins,  pouvaient 
i)l)tenir  des  pensions  dites  de  grâce. 

Les  droits  des  officiers  de  marine  furent  reconnus 
par  l'Assemblée  constituante  de  1789  qui  régla  aussi  le 
iaux  de  leurs  pensions.  Mais,  depuis  la  Convention,  ila 

*  loi  dut  i  avril  1831,  art.  26. 

*  Arrêté  du  gouvernement  du  15  floréal  an  Xi. 
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furent  abandonnés  au  pouvoir  discrétionnaire  du  gope 
nement,  même  pour  leurs  pensions,  quoiqu'il  y  eût}!- 1 
celles-ci  des  règlements  dont  le  dernier  est  du  Hfrut 
dor  an  XI.  Enfin,  la  loi  du  18  avril  1831  sur  les  penskti, 
modifiée  par  les  lois  des  26  avril  et  21  juin  !8i. 
26  juin  1861,  celle  du  20  awil  1832  sur  ravancenim 
celle  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers,  ont  im. 
aux  droits  des  officiers  de  marine  une  garantie  légale. 
Ces  droits  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  i^é- 
ciers  de  l'armée  de  terre.  La  différence  la  plus  imp 
tante  consiste  en  ce  que  la  pension  d'anciennef^  efi 
acquise  aux  officiers  et  marins  après  vingt-cinq  ans  seu- 
lement de  services  effectifs,  et  même  aux  aumôniers  de 
la  flotte  après  vingt  et  un  ans,  pourvu  qu'ils  compitt 
douze  ans  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'Etat- 

Les  conditions  générales  et  les  formes  de  la  liquida- 
tion, ainsi  que  les  règles  sur  la  jouissance  etlasiispenâon 
de  la  pension  sont  les  mêmes  pour  l'un  et  l'autre  service. 
D  faut  remarquer  seulement  que  les  pensions  de  la  ma- 
rine ne  sont  pas  inscrites  au  Trésor,   mais  payables, 
comme  dette  de  l'Etat,  sur  la  caisse  des  invalides  Je  i 
marine.  De  là,  deux  conséquences.  En  premier  lieu,  u 
liquidation  est  faite  par  le  ministre  de  la  marine  suol, 
sans  intervention  du  ministre  des  finances.  Eu  second 
lieu,  les  pensions  de  la  marine  restent  soumises  au  W 
commun  en  ce  qui  touche  la  déchéance  du  droit  de  récla- 
mer une  pension,  et  la  prescription  des  arrérages,  to 
règles  exceptionnelles  introduites  à  ce  sujet  pour  le^ pen- 
sions militaires  par  la  loi  du  17  avril  1833,  et  pour  te 
pensions  civiles  par  la  loi  du  9  juin  1853,  n'ont  jamais  ^^ 
rendues  applicables  aux  pensions  de  la  marine.  Ed  co^ 
séquence  l'action  en  réclamation  de  pension  ne  se  pr^^ 
crit  que  par  trente  ans,  à  partir  du  jour  de  Youvertuf^ 
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du  droit,  et  les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'échéance  (Code  Napoléon,  art.  2262 
et  â277). 

Les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  s'appliquent  au 
corps  de  la  marine  impériale  et  à  ceux  qui  lui  sont  assi- 
milés en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu'aux  ouvriers  des  pro- 
fessions classées,  dont  la  marine  emploie  un  grand  nombre. 
Ces  assimilations  qui,  pendant  longtemps,  ont  fait  l'objet 
de  décrets  spéciaux,  sont  déterminées  aujourd'hui  par  la 
loi  du  26  juin  1861.  Quant  aux  fonctionnaires  civils  de  la 
marine  ou  des  colonies,  ils  n'ont  droit  ni  à  l'avancement 
ni  au  grade  ;  les  magistrats,  même  des  colonies,  ne  sont 
pas  inamovibles  ;  maiâ  les  pensions  de  retraite  se  règlent 
sur  la  loi  du  1&  avril  1831,  sauf  quelques  restrictions  que 
nous  ne  pouvons  signaler  ici.  Ces  fonctionnaires  n'ont  pas 
droit  notamment  au  bénéfice  du  cinquième  en  sus  pour 
douze  ans  de  grade. 

Le  personnel  de  la  marine  marchande  n'est  pas  au  ser- 
vice de  l'Et&t,  mais  il  est  toujours  à  la  disposition  de  l'Etat, 
d'après  les  règlements  de  l'inscription  maritime.  Il  con- 
tribue d'ailleurs  à  la  caisse  des  Invalides  par  une  retenue 
de  trois  pour  cent  sur  sa  paye.  Aussi,  à  l'âge  de  cinquante 
ans,  et  après  vingt-cinq  ans  de  services  mixtes,  les  ma- 
rins reçoivent  dès  demi-soldes,  dont  le  maximum  est  de 
six  cents  francs.  Les  veuves  de  marins,  leurs  orphelins 
au-dessous  de  quatorze  ans,  et  même,  en  certains  cas, 
leurs  pères  et  mères  ont  droit  à  des  demi-soldes,  qui  sont 
concédées  par  arrêtés  du  ministre  de  la  marine.  Elles 
peuvent  être  au  besoin,  comme  toutes  autres  pensions, 
réclamées  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

Nous  venons  de  vohr  quelles  sont  les  obligations  de  l'État 
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envers  les  fonctiona^ires.  Il  nous  reste  k  montrer  quelles 
sont  les  obligations  de  ces  derniers. 

Elles  se  résument  dans  les  articles  1991,  1992  et  I9S3 
du  Gode  Napoléon.  Le  fonctionnaire  est  responsable  envers 
l'Etat.  Jl  doit  compte  de  ses  actes ,  et  à  ce  titre  il  est  son- 
nais au  pouvoir  disciplinaire  dont  nous  avons  déjà  parié. 
De  plus,  il  doit  indemniser  l'État  des  pertes  qu'il  lui  a  lait 
subir  par  sa  négligence  ou  sa  faute,  onfin  il  doit  compte 
des  deniers  ou  des  matières  qu'il  a  eus  entre  les  main^. 
et  restituer  tout  ce  dont  il  peut  se  trouver  dépositaire, 
notamtçient  ton?  les  papiers  et  documents  qui  intéresseiiî 
le  service  public. 

Le  règlement  de  la  comptabilité  publique  appartient, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu^  à  la  Cour  des  comptes, 
mais  le  ministre  n'en  est  pas,  moins  compétent,  pour  sta- 
tuer, sauf  recours  au  Conseil  d'État,  soit  sur  la  responsa- 
bilité des  comptables  envers  le  Trésor,*  soit  sur  les  débats 
qui  peuvent  s'élever  entre  eux.  Cette  juridiction  ne  s  étend 
pas  seulement  sur  les  payeurs,  mais  encore* sur  les  or- 
donnateurs. Elle  résulte  de  nombreux  textes.  Il  suffit 
de  citer  l'avis  du  Conseil  d'Étatdes  9,  ?0 juillet  1808, 
inséré  au  bulletin  des  lois ,  et  la  grande  ordonnance  do 
31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique.  Cette  ordon- 
nance consacre  le  droit  qui  appartient  au  midistre  de  pro- 
noncer conmie  juge  sur  les  cas  de  responsabilité  des  comp- 
tables chargés  de  la  perception  des  impôts,  des  receveurs 
généraux  et  particuliers,  du  caissier  central  du  Trésor,  et 
des  payeurs  du  Trésor ,  enfin  de  tous  les  comptables,  en 
cas  de  vol  de  caisse  ou  d'accident  de  force  m^eure  \ 

*  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  279,  293,  305,  320,  329,  et  ar- 
rêté du  gouvernement  du  8  flbréal  an  X.  Une  instruction  générale. 
publiée  par  le  ministère  des  finances,  et  portant  la  date  du  i  7  juin  i  840, 
a  déterminé  en  détail  tous  les  cas  de  responsabilité  des  comptables. 
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La  comptabilité  militaire  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  comptabilité  civile*.  Les  corps  de  troupe  ont  des 
Conseils  d'administration  responsables.  Les  cas  de  respon- 
sabilité sont  jugés  pa)*  les  inten(}apts  militaires,  sauf  recours 
au  ministre  et  au  Conseil  d*État. 

Les  articles  19£f5  et  1996  H^  Code  P^apoléon  so^it  de 
plein  droit  applicables  à  cette  matière.  Ainsi  les  fonction- 
naires ne  sont  pas  en  principe^olidairement  responsables, 
etils  doivent  l'intérêt  de  leurs  débets  pourles  sommes  qu'ils 
ont  employées  à  leur  usage  à  dater  de  cet  emploi,  et  pour 
celles  dont  ils  soiit  reliquat^ires  à  compter  du  jour  où  ils 
sont  mis  en  demeure.  Tputefois  l'avis  précité  du  Conseil 
d'État  des  9,  20  juillet  1808,  détermina  d'une  manière  plus 
précise  le  point  de  départ  des  intérêts  dans  les  diverses 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter.  H  est  d'ailleurs  re- 
marquable que  la  répétition  de  ces  intérêts  n'est  pas  sou- 
mise h  la  prescription  quinquepnale,  puisque  l'article  2277 
du  Code  Napoléon  ne  s'applique  pas  aTix  intérêts  des 
créances  dont  la  quotité  n'est  pas  encore  déterminée. 

Quant  aux  avances  ffiites  par  les  comptables,  elles  doi- 
vent leur  être  rembourséos  aux  termes  de  l'article  1799  ; 
mais  l'avance  du  comptable  constituant  à  son  profit  une 
créance  sur  l'État,  ne  peut  être  déclarée  que  parle  ministre, 
et,  en  cas  de  refus  du  ministre,  par  le  Conseil  d'État.  La 
Cou  r  des  comptes  est  absolument  incompétente  sur  ce  point , 
et  lorsqu'elle  constate  une  avance,  oUe  doit  la  rayer.  C'est 
l'ancien  droit,  établi'  par  le»  édits  de  1598  et  de  1669  et 
expressément  renouvelé  par  un  décret  du  1*'  avril  1808  *. 

'  Ordonnance  du  iO  mai  4S44  sur  Tadministration  et  la  comptabi- 
lité des  corps  de  troupe,  art.  51^  54. 

*  Ce  décret  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  Im;  le  texte  en  est 
rapporté  par  M.  de  Cormenin,  Drot(  adminUtratif,  5«  édition,  t.  1, 
p.  336. 


CHAPITRE  XV.  j 

OBLIGATIONS   QUI   RÉSULTENT  DE   L* AUTORITÉ   DE   L\  U4. 
LES    IMPOTS. 


Nous  venons  de  parcourir  les  principales,  obli&r^u  i 
qui  résultent  des  contrats.  Nous  passons  aux  engageiJ»j 
qui  se  forment  sans  convention,  et  d'abord,  en  mù^j 
Tordre  tracé  par  Tarticie  1370  du  Code  Napoléon,  ii»'J 
rencontrons  les  engagements  qui  résultent  de  /  aulorii 
seule  de  la  loi. 

Telles  sont,  en  droit  administratif,  les  obligations  m 
posées  par  l'Etat  en  vertu  de  sa  souveraineté.  D  enge. 
titre  d'impôt,  certaines  prestations  soit  en  nature,  skA^i 
argent.  Il  prend  les  propriétés  dont  il  a  besoin,  sanfii» 
demnité,  ou  force  les  propriétaires  .à  subir,  avecoasaa: 
indemnité,  des  dommages  souvent  considérables  ou  <!" 
servitudes  gênantes.  Il  impose  à  l'industrie  des  oblipli^ï^ 
rigoureuses,  dans  l'intérêt  public. 

Les  obligations  ainsi  imposées  par  l'Etat  et  les*  ol^lif^ 
tiens  équivalentes  que  l'Etat  s'impose  quelquefois  à  k 
même  ne  naissent  pas  de  contrats;  car  il  est  de  l'esseD' 
des  contrats  d'être  librement  consentis  par  les  parties 
Elles  ne  naissent  pas  de  délits,  car  un  délit  est  une  Mf 
et  l'exercice  légitime  de  la  souveraineté  ne  saurait  ^ 
considéré  comme  une  faute.  Elles  dérivent  direct^meo 
de  la  loi. 

Cette  distinction  n'est  pas  de  pure  théorie.  Sans  doote 
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on  pourrait  considérer  les  indemnités  dues  par  TEtat  à 

raison  de  l'exécution  des  travaux  publics  comme  résultant 

d'une  vente  for^cée,  ou  d'une  location  forcée,  ou  comme 

dérivant  du  principe  général  écrit  dans  l'article  1382  du 

Gode  Napoléon  ;  mais  if  faudrait  bien  se  garder  de  pousser 

trop  loin  l'assimilation.  L'indemnité  pour  expropriation 

n'est  pas  un  prix  de  vente;  l'indemnité  pour  occupation 

temporaire  n'est  pas  un  simple  loyer  ;  les  indemnités  pour 

torts  et  dommages  ne  sont  pas  des  dommages-intérêts  or- 

dinaires.  Dans  tous  ces  cas,  le  droit  administratif  a  dû 

tenir  compte  du  droit  qui  appartient  à  l'Etat,  en  vertu  de 

sa  souveraineté.  Il  a  modifié  le  droit  commun,  non-seule- 

inent  en  ce  qui  touche  la  compétence,  mais  encore  en  ce 

qxii  cenceme  le  fond. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  pour  simples  torts 
et  dommages,  il  faut  reconndtre  qu  il  peut  être  quelque- 
fois difficile  de  distinguer  entre  l'action  en  indemnité  dé- 
rivant de  la  loi  administrative  et  l'action  en  dommages- 
intérêts  dérivant  d'un  délit.  Cela  vient  surtout  de  ce  que 
cette  dernière  action,  lorsqu'elle  s'élève  à  l'occasion  des 
travaux  publics,  a  été  assimilée  à  la  première.  Mais  au 
fond  elles  sont  distinctes  l'une  de  l'autre,  et  il  était  essen- 
tiel de  bien  signaler  cette  distinction* 

Nous  traiterons  d'abord  des  impôts,  directs  et  indirects,, 
puis  des  obligations  imposées  à  la  propriété  et  à  l'in- 
dustrie. 

Le  système  financier  de  l'empire  romain  n'est  encore 
qu'imparfaitement  connu.  Déjà  cependant  nous  en  savons 
assez  pour  voir  combien  il  ressemblait  au  nôtre.  Les  im- 
pôts directs  chez  les  Romains  étaient,  en  somme,  les 
mêmes  que  chez  nous,  à  savoir  :  l'impôt  foncier  [capita- 
tio)^  la  contribution  personnelle  {capitatio  kumana)^  et 
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l'impôt  des  patentes  ou  taxe  sur  l'industrie  (lusimh 
latio^  chrysargyrum),  H  est  même  probable  quihiu 
alors  comme  aujourd'hui,  un  impôt  des  portes  et  te 
{ostiariumy . 

Comment  se  jugeaient  les  réclamations  conienAi 
relatives  à  ces  divers  impôts?  C'est  ce  que  les  lext- 
nous  apprennent  pas  d'une  manière  bien  positive. Il- 
blcrait,  au  premier  abord,  qUe  la  compétence  dûUj;* 
tenir  de  plein  droit  an  ratiqnalis^  j^g©  naturel  des/ai»'^ 
du  fisc,  mais  il  est  certain  que  le  rectorprovinci(r'\ 
conservé  la  connaissance  de  tout  ce  qui  touchait  à  rasf!.: 
et  à  la  perception  de  Tinipôt  foncier  et  personnel,  h  > 
cours  se  portaient  au  préfet  du  prétoire. 

Los  Codes  mentionnent  diverses  sortes  de  riclaimfinh^ 
Indépendamment  des  suppliques  adressées  à  reiD|H>reur 
pour  obtenir  une  remise  ou  modération  d'inpôls*,  ♦* 
pour  ne  parler  que  des  recours  contentieux,  mi  iTomf 
d'abord  la  demande  à  fin  de  décharge  ou  réduclW. 
puis  le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  («>m/e///«^''î^ 
répartition  de  l'impôt  avait  lieu  tous  les  quinze  an^  lè- 
pres une  sorte  de  cadastre.  Ce  premier  travail  éfâilfî- 
suite  soumis  à  une  révision  ou  péréquation,  etlosiinp-^'' 
pouvaient' se  pourvoir  dans  l'année  contre  le  résultat  «i-' 

'  Nous  devons  mentionner  aussi^  pour  mémoire,  les  presUù)"  • 
nature,  réquisitions  et  Corvées  [munera,  annonœ^  êk,},  et  les«n'  r 
additionnels  (mperindicliones). 

•  Voir  par  exemple  une  constitution  d'Anastase  de  496, 1. 13.^'- 
Just.,  De  annonU  et  iribiUU  (x,  16),  et  le  titre  du  Code  Tfatuii"^ 
De  indulgentiis  dehilorum  (xi,  28). 

•  Voir  un  i-escrit  de  Dèce  de  Tan  249,  l.  "3,  Cod.  Just.,  Deant^^J'^ 
mbutiê.  —  Novell.  128,  cap.  vti. 

•  Gonst.5,  Cod.  Théod.,  Decen8iU)ribu$etper<BquaU)ribut{i\\0^ 
Voir  l'es  Parât itles  de  Godefroy  et  tout  le  titre  du  même  Code  Ot^ 
(xni,  10).  Voir  aussi  Walter,  GeschichU  des  rœmitchen  RechUy^'^' 
tion,  1860, 1. 1,  p.  489,  et  les  nombreuses  autorités  qu'il  cfte. 
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Topéfation,  en  ce  qui  les  concernait.  L'instruction  de  la 
demande  était  confiée  aux  officiers  chargés  de  T opération 
du  cens  [censitores,  perœquatores^  inspectores)  ;  le  jugement 
appartenait  au  juge  ordinaire  * . 

Nous  trouvons  encore  indiquées  dans  les  textes  la  mu- 
tation de  cote  (translatio  professionis)  *  qui  devait  suivre 
toute  mutation  de  propriété,  et  l'action  en  concussion 
contre  le  percepteur  (exactor)  '. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  ce  que  devinrent 
les  impôts  romains  après  la  conquête  germanique.  Il  est 
probable  qu'ils  se  perpétuèrent,  mais  en  se  simplifiant. 
Au  surplus,  les  contestations  en  cette  matière  paraissent 
avoir  été  soumises  à  la  juridiction  ordinaire  des  comtes. 
Sous  le  règne  de  saint  Louis,  elles  appartenaient  encore  au 
Parlement,  mais  sous  les  successeurs  de  ce  prince,  on  voit 
apparaître,  avec  les  premiers  essais  de  centralisation  ad- 
ministrative, un  nouveau  système  d'impôts  et  un  nouvel 
ordre  de  juges.  Nous  n'avons  pas  à  décrire  ce  système, 
nous  devons  cependant  en  esquisser  ici  quelques  traits. 

Le  principal  impôt  direct  sous  l'ancienne  monarchie 
était  la  taille  *.  Dans  le  principe,  la  taille  était  un  véri- 

1  Const.  0,  Ctxlt  Théod.  De  cemu  (xiu,  10)  :  «  Si  quis  census  in- 

H  quisitione  compléta  gravatum  se  esse  credat,  apud  provinciae  judi- 

«  cem  pulset  queni  ma\ult.  »  Voir  aussi  Const.  14,  Cod.  Théod.,  De 

officio  prCBfeclorum  prœlotio  (i,  5). 

*  Const.  3  et  5,  Cod.  Thédd.,  Sine  censu  (xi,  3). 

3  Rescrit  de  CoDstantin  de  Tao  315^  Const.  1,  Cod.  Théod  ,  De 

exaciionibuê  (xi,  7  )  :  a Si  quis  in  jddicio  questus  quod  indebite 

tt  exactus  est  Tel  aliquam  inquietudinem  sustinuit.  »  Voir  aussi  les 
titres  De  superexactionibuê  (Xl,  8),  et  iVe  damna  provinciaiibus  infli- 
ganiur  (xi,  il).  Une  constitution  de  Tan  3K7  renvoie  cette  action  de- 
vant le  cornes  largUûmum,  const.  8,  Code  Théod.,  De  exlraordinariis 
sive  sordidû  muneribuê  (xi;{6), 

*  Fleury,  Inêiitulion  au  droit  [tançais;  Droit  public,  chap.  xxxui 
et  Xxxiv. 
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table  impôt  sur  le  revenu.  Elle  fraj^ait  tous  les  AA 
de  famille,  même  ceux  qui  ne  possédaient  aucun  im- 
meuble. Chaque  taillable  payait  sa  quote-part  de  Tùd- 
pôt  à  raison  de  ses  facultés  présumées,  c'est-à-dire  noo- 
seulement  à  raison  du  revenu  qu'il  pouvait  tirer  de  s» 
capitaux,  mais  encore  à  raison  des  profits  que  pouvaient 
lui  procurer  son  travail  et  son  industrie.  Mais  la  valeur  des 
immeubles  devint  bientôt  la  principale  base  de  la  répar- 
tition. Il  y  eut  même  des  provinces  où  ht  taille  demi  un 
véritable  impôt  foncier,  perçu  au  moyen  d'un  cadastre. 
On  maintint  cependant  le  principe  que  nul  ne  poavait 
être  imposé  à  la  taille  en  deux  pai'oisses,  mais  seulement 
en  celle  de  son  domicile. 

Dans  le  principe,  la  taille  devait  être  votée  par  lesEtats 
généraux,  puis  répartie  et  perçue  par  des  magistots 
électifs.  Cette  organisation  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Les  généraux  et  les  élus  devinrent,  dès  le  rè^ie 
Charles  Y,  des  fonctionnaires  à  la  nomination  do  roi,  et 
quant  aux  États  généraux,  on  ne  les  assembla  que  de  loin 
en  loin,  pour  les  besoins  extraordinaires.  Voici  donc  com- 
ment se  faisait  la  levée  de  la  taille.  Chaque  année  on  ar- 
rêtait au  Conseil  du  roi  le  brevette  la  taille  pour  rannée 
suivante,  y  compris  les  crues  ou  centimes  additionnels,  efco 
même  temps  le  Conseil  faisait  la  répartition  entre  les  géné- 
ralités. La  répartition  entre  les  élections  d'une  généralil^ 
était  faite  par  les  trésoriers  de  France,  enfin,  entre  les  pa- 
roisses d'une  élection,  parles  élus.  Dans  chaque  paroisse, 
les  habitants  assemblés  nommaient  huit  ou  quatre  coliec- 
leurs  chargés  de  répartir  entre  les  taillablcs  le  montant  du 
rôle  de  la  paroisse,  de  recouvrer  les  cotes,  et  de  verseï 
entre  les  mains  du  receveur  le  montant  intégral  du  rôle, 
sans  déduction  des  non-valeurs.  La  taille  se  payait  par 
quartier,  de  trois  en  trois  mois.  L'inspection  du  service  était 
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confiée  aux  élus  et  aux  trésoriers  de  France,  la  juridiction 
contentieuse  aux  élus  et  aux  Cours  des  aides. 

La  taille  ne  portait  ni  sur  les  ecclésiastiques,  ni  sur  les 
nobles,  ni  sur  les  fonctionnaires  en  titre  d'office.  La 
plupart  des  grandes  villes  étaient  exemptes  ou  abonnées. 

L'institution  des  intendants  amena  quelques  modifica*' 
tions  dans  la  perception  des  tailles.  Ainsi  Tintendant  fut 
chargé  de  faire  les  taxes  d'office.  On  appelait  ainsi  la  taxe 
des  officiers  non  exempts,  celle  des  personnes  puissantes 
qui,  par  crédit  ou  autorité,  trouvaient  le  moyen  de 
s'exempter  de  la  taille,  celle  des  tailliibles  qui  allaient 
s'établir  dans  une  ville  franche  ou  abonnée,  où  ils  res- 
taient taillables  pendant  dix  ans,  celle  des  habitants  qui 
faisaient  valoir  dans  une  paroisse  autre  que  celle  de  leur 
domicile,  enfin  celles  des  incendiés  ou  autres  taillables 
ayant  souffert  des  pertes  considérables.  Le  recouvrement 
des  taxes  d'office  n'était  pas  confié  aux  collecteurs,  mais 
directement  aux  percepteurs.  Elles  pouvaient  être  atta- 
quées par  voie  d'opposition  devant  l'intendant,  puis  par 
voie  d'appel  devant  la  Cour  des  aides  \ 

Chaque  année,  un  arrêt  du  Conseil,  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances,  fixait  pour  chaque  province 
un  moins  imposé  qui  était  ensuite  réparti  par  les  inten- 
dants entre  les  élections,  paroisses  et  contribuables,  à  pro- 
portion des  pertes  et  accidents  survenus.  C'est  l'origine  des 
demandes  en  remise  et  modération. 

Au  contraire,  le  montant  des  décharges  et  réductions 
régulièrement  prononcées  ou  des  non-valeurs  dûment 
justifiées  par  les  collecteurs,  était  réimposé  l'année  sui- 
vante. Dans  le  cas  où  un  des  collecteurs  faisait  banque- 
route, ou  détournait  les  deniers  de  sa  recette,  la  paroisse 


1  Déclaration  du  20  mai  i759. 
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était  solidairement  rèstJôiisàblé.Toiilfefdiâ,  fcétte  i-és^BH- 
sabilité  solidàit'e,  Hlàniée  par  Mbntesqiiieù,  fut  stlii|)riinêe 
par  iine  déclaration  du  3  janViér  1773,  qui  ne  la  laissa 
subsister  que  pdui*  le  cas  de  Rébellion. 

Nous  venons  de  dire  que  lë  contëiitieiix  de  la  taille 
appartenait  en  prenlière  instance  ailx  élus  ou  aux  inten- 
dants, et  en  appel  aux  Courâ  des  ëides.  Nous  avons  déjà 
expliqué,  dans  la  preinière  partie  de  cet  ouvrage,  l'ori- 
gine de  cette  attribution.  Sous  le  règUe  de  saiht  Louis, 
la  juridiction  en   cette   matière  appartenait  eiicôre  au 
Parlement;  elle  passa  ensuite  à  la  Chambre  des  comptes, 
dès  que  celle-ci  fut  constituée.  Enfin,  les  états  géné- 
raux de   1356    imaginèrent  de  confier  l'administration 
et  la  juridiction  financière  à  des  fonctionnaires  électifs. 
L'élection  fut  bientôt  supprimée,  mais  les  fonctions  res- 
tèrent, et  l'institution,  qui  avait  été  dans  le  principe  une 
garantie  contre  le  pouvoir,  devint  un  simple  totiage  admi- 
nistratif. Par  exception,  dans  lôs  provinces  Réunies  à  la 
couronne  depuis  1336,  Certains  impôts  fort  anciens  furent 
considérés  comme  dl'oits  domaniaux  et  non  coînme  aides 
librement  consenties,  et,  en  conséquence,  le  contentieux 
de  ces  impôts  demeura  attribué  à  la  juridiction  doma- 
niale, c'est-à-dire  aux  bureaux  des  finances,  et  en  appel 
aux  Cours  des  compies  et  aux  Parlements. 

La  taille  était  le  principal  impôt  direct,  mais  il  y  en 
avait  d'autres  dont  nous  devons  dire  quelques  mots  \ 

Les  ecclésiastiques  étaient  exempts  de  la  taille,  mais 
ils  payaient  le  décime,  qui  consistait  dans  le  dixième  du 
revenu  de  chaque  bénéfice.  La  taxé  était  assise  tous  les 
ans  par  les  députés  du  clergé,  et  le  contentieux  des  dé- 
cimes était  jugé  par  les  Chambres  ecclésiastiques  ou  bu- 

'  Fleury,  InslHvUon  au  droit  français,  Droil  public,  cb.  xîXVii. 
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Hkûi  étâBBS  dUiê  là  plilpaH  ilës  ârtHevéchéS,  U  côtripo- 
êés  de  députée  dû  clergé,  sous  k  |)résidènce  d'uil  des 
etèquës  dé  Iti  prbviiice.  C'est  précisément  Id  même  ga- 
tmiié  que  le  tlei's  ëtàt  atait  atttrefôis  sti|iiilée,  mais  qu'il 
n'avait  pas  su  conserver  \ 

Dans  plusieurs  prtivifaiôfes  dû  là  ôoiiti'etândë  était  diffi- 
dlë  à  ëitipêfclië*,  là  gabelle  du  Sél  avait  étë  cotiVèrtië  en 
dfa  véritable  im|<Ôt  dîteCt.  Cet  impflt  était  levé,  conitaè 
la  taiUë,  par  dès  cbllëctèùi's  élus  pat  les  pdt'dissës,  tn^is 
la  ré{)artitidii  dvdit  lieu  flàr  tête  et  ûoti  par  feu .  Lfes  ëiferilp- 
tidns  éttiiëtlt  lë^  tnêHiëé  qilë  pour  là  taille,  et  le  cbilteli- 
tieu±  appârtëùèit  aùt  gtëUiërS  àsèl,  saù^  appel  àilx  Cdùfs 
dès  aides. 

D  y  avait  ausèi,  sbtts  l'Âiicientie  monarchie,  uiio  soit^ 
d'impôt  dès  biens  de  itminitlclrte.  Uîi  iiiuneuble  he  {)ou- 
vaît  être  amorti  j  c'ést-à-dîrë  acquis  par  des  gens  dé  raaiii- 
morte,  que  moyennant  le  payement  d'une  année  de  jouls- 
sdiiëë,  et  ce  droit  pouvait  êtté  exigé  tous  les  viùgt  iùm:  Il 
s'appelait,  suivant  les  ëdë,  df  oit  d'amortissement  ou  de  noii- 
▼el  âëqilêt:  Oë  plus;  les  biens  de  mainmorte  sittiés  ààtis  la 
Inouvatice  où  dëti^  la  justice  dti  roi  payaîëtit  linè  indem- 
nité annuelle  représentative  des  droits  de  lods  et  ventes 
ou  de  ëendivës  ;  et  les  communes  payaient  toiitiéllemèiït, 
à  titre  de  droit  de  iiouvel  acquêt,  le  vingtième  ttil  te- 
vetiu  de§  biens  dont  elles  avaient  l'usage.  Une  taxe  .«sem- 
blable à  le  taxe  d'amortissement  était  imposée  sur  lès 
rotùHers  possesseurs  de  fiëfs.  On  l'appelait  la  taxe  dès 
francs  flefs.  Toutes  ëës  taies  étaient  d'origine  fort  an- 
bleiine.  Le  rëcbutrëmëili  et  lé  contèntietfx  furent  confiés 
de  tout  temps  à  des  cominîssaiits,  d'abord  de  laCtambre 
des  comj)teS,  puis  du  Cdnseil  d'État,  et  enfin  aux  îùten- 
dants. 

*  HeurJ,  inêtitûiuin  au  droit  français,  thoil  public,  chàp.  ixxv. 
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Nous  avons  déjà  parlé,  dans  la  première  partie  de  a 
ouvrage  des  deux  impôts  directs  créés  par  Louis  XIV,  t 
savoir,  la  capitation  en  1695,  et  le  dixième  exk  i7i0.  Nob 
avons  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  nous  «i  avons  d^ 
dit. 

La  capitation  était,  comme  son  nom  rindiq[ue,  imiajièt 
personnel.  Le  clergé  s'en  racheta  par  une  somme  m 
fois  payée,  mais  du  reste  il  n'y  eut  aucune  exemptki. 
Tous  les  Français  étaient  répartis  en  vingt-deux  classes. 
Dans  la  première  était  le  Dauphin,  qui  payait  2,000  ISm 
La  seconde  classe  payait  1,500  hvres,  la  troisième  1,M, 
la  dernière  vingt  sols.  Le  recouvrement  et  le  contentim 
furent  confiés  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil.  P1b$ 
tard,  la  capitation  des  taillables  fut  perçue  au  mari' la 
livre  de  la  taille  ;  mais  les  taillables  dont  la  cota  de  halle 
ne  dépassait  pas  vingt  sols  étaient  exempts  de  tonte  capi- 
tation. La  capitation  des  compagnies  de  justice  et  c«IIe 
des  C/orporations  de  métiers  étaient  réparties  parles  com- 
pagnies et  corporations  elles-mêmes. 

Quant  au  dixième,  qui  fut  plus  tard  remplacé  par  ifô 
vingtièmes ,  c'était  un  impôt  sur  le  revenu  qui  pesait  an 
les  privilégiés  comme  sur  les  taillables.  Le  clergé  se^ 
s'en  racheta  par  une  somme  une  fois  payée.  Le  conteih 
tieux  appartenait  aux  intendants  et  au  Conseil.  Le  ving- 
tième portait  sur  tous  les  revenus,  excepté  les  rentes^ 
FÉtat,  il  frappait  même  les  profits  de  l'industrie,  et  à  cet 
égard  il  peut  être  considéré  comme  le  germe  de  rûnp^ 
actuel  des  patentes.  Toutefois  l'évaluation  des  profits  in- 
dustriels était  tellement  arbitraire,  qu'un  édit  de  iTA 
abolit  les  vingtièmes  d'industrie  dans  les  casnpBgn^i 
bourgs  et  villages,  et  ne  les  laissa  subsister  que  duosl^ 
viUes. 

Enfin,  pour  terminer  ce  tableau  des  impositions  sous 


LES    IMPOTS.  i05 

l'ancien  régime,  ilfaudraitparlerdes  prestations  en  nature, 
qui  étaient  très-nombreuses.  De  ce  nombre  étaient  le  lo- 
gement et  l'ustensile  des  gens  de  guerre,  imposés  aux 
habitants  des  villes,  les  convois  militaires  imposés  aux  ha- 
bitants des  campagnes  ;  enfin  les  corvées  pour  l'entretien 
et  réparation  des  chemins  et  ouvrages  publics,  imposées 
aux  paroisses  riveraines.  La  direction  de  ce  service  et  le 
contentieux  appartenaient  aux  intendants,  sauf  appel  au 
Conseil.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ces  prestations  en 
nature  furent  peu  à  peu  remplacées  par  des  prestations 
en  argent  et  ainsi  converties  en  impôt.  Toutefois  les  con- 
vois militaires  ne  furent  convertis  qu'en  177S,  et  la  cor- 
vée, un  instant  abolie  par  Turgot  en  1776,  fut  presque 
immédiatement  rétablie  pour  n'être  supprimée  qu'en 
1789  ^ 

A  la  révolution  de  1789  commence  un  nouveau  système 
financier  que  nous  allons  esquisser,  en  le  comparant  à 
celui  de  l'ancien  régime. 

A  la  place  de  tous  les  anciens  impôts,  l'Assemblée  con- 
stituante établit  trois  contributions  directes,  la  contribu- 
tion foncière,  la  contribution  mobilière  et  celle  des  pa- 
tentes. 

La  contribution  foncière,  fixée  à  240  millions,  fut  assise 
sur  le  revenu  net. des  propriétés  foncières*.  Ce  fut  l'an- 
cienne taille,  mais  devenue  purement  réelle  et  imposée  à 
tous  sans  exemptions  ni  privilèges.  La  perception  enle- 
vée aux  collecteurs  fut  d'abord  mise  en  adjudication  pu- 

*  Toutefois,  une  instruction  générale  adressée  aux  intendants,  au 
mois  d'octobre  1776,  décide  que  les  travaux  à  exécuter  seront  répartis 
entre  les  communes  riveraines  sous  forme  de  tâches,  et  que  celles-ci 
auront  le  choix  ou  de  faire  exécuter  les  travaux  par  leurs  habitants  ou 
de  les  adjuger  à  un  entrepreneur. 

s  Lois  du  23  novembre,  i*'  décembre  1790. 
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hlique,  puii»  confiée  h  des  percepteurs  fonctioimw 
publics.  La  contribution  fut  désormais  exigible  par  ii- 
zièmes.  Votée  par  l'Assemblée  législative  et  répartie  pv 
elle  entre  les  départements ,  elle  était  ensuite  r^pait^ 
entre  les  districts  par  les  assemblées  de  départemist. 
entre  les  communes  par  les  assemblées  de  di^tript,  entre 
les  contribuables  par  les  conseils  communanx  qqi  àmm 
s'adjoindre,  pour  cette  opération,  nn  pombrp  égal  i 
commissaires.  Le  conj;eatie|ii^  de  cette  répartîtioii  iâ 
dévolu  aux  directoires  de  district  et  de  d^parteiDat. 
Enfin  la  nécessité  d'un  cadastre  fnt  r^conniie  en  principe. 

La  contribution  mobilière  se  composait  de  ciiMf  taies'' 
!•  taxe  fie  trois  journées  de  travail,  2**  taxe  sur  les  domes- 
tiques, 3*  taxe  sur  les  chevaux,  4""  taxe  des  revenw^ra- 
lués  d'après  le  loyer  d'habitation ,  et  sous  déàvésù  des 
revenus  immobiliers ,  B*"  cote  d'habitation  on  'm^  sur 
les  loyers.  Elle  était  fixée  à  60  millions  et  sonnùse  m 
mêmes  règles  de  répartition  et  de  perception  que  Ucw- 
tribution  foncière. 

Enfin  la  contribution  des  patentes  était  en  réalité  Mf 
taxe  sur  les  loyers  industriels  '.  La  perception  de  cett^ 
taxe  qui  devait  être  payée  par  quartier  fut  d'abord  conS^ 
aux  communes,  puis  à  la  régie  de  l'enregistrement,  w 
produitétait  évalué  à  vingt  millions.  Quant  au  contentiViiï'  | 
il  ne  fut  rien  statué  à  cet  égard.  D  semble  qu'on  aitfl» 
que  la  contribution  des  patentes  ne  donnerait  lieu  à  au- 
cune réclamation. 

De  ces  trois  contributions ,  la  première  seule  est  restée 
telle  qu'elle  avait  été  établie  en  1790.  La  contniDûoD 
mobilière  était  trop  çpmpliquée  ;  cejle  des  patentes  n  W 

»  Loi  du  43  janvier^  48  février  1794. 
>  L<Hdu2-niiiarsn9i,art.  7etmv. 
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qu'un  premier  çssai,  qu'il  fallut  remanier  presque  tous 
los  an8^ 

Aussi  ce  n  0St  pas  à  1790^  mais  seuleipent  à  Tan  VI{ 
qu'il  faut  remonter  pour  trouver  la  base  de  notre  système 
fiscal.  C'est  alors  que,  cl^ns  l'espace  de  quelques  mois, 
chacune  des  trois  contributions  établies  par  l'Assemblée 
constituante,  fut  l'objet  d'une  loi  nouvelle.  On  y  ajouta 
une  quatrième  contribution,  assise  sur  les  portes  et  fenê- 
tres. En  même  temps,  des  lois  nouy^l^ps  établissaient  ou 
anaélioraicnt  les  impôts  du  timbre,  de  l'enregistrement  e^ 
des  douanes,  instituaient  les  droits  de  greffe  et  d'hypo- 
thèque, réglaient  le  servie^  de  la  poste,  celui  des  bacs  et 
bateaux,  rétablissaient  )es  octrois,  consolidaient  }es  do- 
maines engagés,  établissaient  pour  la  première  fois  un 
budget  régulier,  créaient  le  régime  hypothécaire,  et  po- 
saient ainsi  \e$  bases  d^  toute  notre  législation  fiscale. 

Les  taxes  soinptuaires  créées  en  1790  et  consfsrvées  en 
l'an  VII  ont  été  abolies  en  1806,  cpmme  qc  couvrant  pas 
les  frais  de  perception.  Mais  les  qiia^re  contributipns  di- 
rectes ont  été  paainteniies  sans  changement  notable.  Nou^ 
allons  les  faire  connaître  en  peu  de  mots. 

La  contribution  foncière  est  établie  par  égalité  propor- 
tionnelle sur  toutes  les  propriétés  foncières.  Les  bains  et 
moulins  sur  bateaux ,  les  bacs ,  bateaux  de  blanchisserie 
et  autres  de  même  pâture,  quoique  meubles,  y  sont  éga- 
lement soumis  \ 

Elle  est  due  à  raison  du  devenu  imposable,  c'est-à-dire 
du  revenu  net  moyen,  calculé  sur  un  nombre  d'années 
déterminé.  Les  bâtiments  sont  évalués  indépendamment 

*  Voiries  Jois  des  20 septembre  1791,  4  thermidor  an  11],  6  fructidor 
an  IV,  9  frimaire  et  9  pluviôse  ap  V,  7  brumaire  an  VI. 

•  }.oidu  18  juillet  {83Ç,4rt,  2. 
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de  la  superficie.  L'évaluation  des  revenus  imposablt^  i 
été  faite  par  le  cadastre,  commencé  en  1807,  acheva 
seulement  en  18S0.  L'impôt  est  à  la  chaîne  du  fnn- 
priétaire. 

La  loi  énumère  ensuite  les  exemptions  * .  LfCS  unes  soc- 
partielles  ou  temporaires.  Ainsi  les  b&timents  servant  am 
exploitations  rurales  ne  sont  soumis  à  la  contribution,  qn  ? 
raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture.  Les  bâti- 
ments nouvellement  construits  ou  reconstruits  ne  peuvent 
être  imposés  que  la  troisième  année  après  leur  constriK- 
tion.  Des  primes  du  même  genre  sont  accordées  aux  dé- 
frichements, aux  plantations,  aux  dessèchements.  La  co- 
tisation n'en  peut  être  augmentée  pendant  un  délai  qm 
varie  de  dix  à  trente  ans.  D'autres  exemptions  sont  défi- 
nitivcs  '.  Ainsi  les  rues,  les  places  publiques  servent  aux 
foires  et  marchés,  les  grandes  routes,  les  chemins  publics 
vicinaux  et  les  rivières  ne  sont  point  cotisables.  Il  en  est 
de  même  des  propriétés  publiques  qui  sont  improductives 
et  réservées  pour  un  service  national.  Pour  queTexeiDji- 
tion  soit  acquise ,  la  réunion  de  ces  trois  conditions  est 
indispensable.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  propriété  soit  im- 
productive et  affectée  à  un  service  d'utilité  publique,  par 
exemple  à  une  école  gratuite,  pour  pouvoir  réclamer 
l'exemption  ;  il  faut  encore  que  ce  soit  une  propriété  pu- 
blique. La  loi  du  3  frimaire  an  YII  employait  même  ie 
terme  de  propriété  nationale;  mais  ime  jurisprudence  con- 
stante a  toujours  étendu  l'exemption  aux  propriétés  des 
départements  et  des  communes^  et  même,  en  certains 
cas,  des  fabriques,  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance '• 

^  Loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  85i  à  116;  Code  forestier,  art.  225. 

*  Loi  du  3  fHmaire  an  VII,  art.  103,  lOo. 

'  Voir  le  décret  du  ii  août  1808,  art.  4^  et  surtout  fartide  403  do 
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Elofiii  il  y  a  encore  exemption  pour  les  bois  et  forêts 
le  l'État,  pour  les  domaines  de  TÉtat  non  productifs,  et 
»our  les  biens  compris  dans  la  dotation  de  la  couronne  \ 

La    taxe  des  biens  de  main  morte,  créée   par  une 
oî  du  20  février  1849,  représente  dans  notre  système 
i'impôts  l'ancien  droit  d'amortissement.  C'est  l'équiva- 
lent des  droits  de  mutation  qui  grèvent  la  propriété  pri- 
vée,  et  auxquels  échappent  par  leur  nature  même  les 
biens  des  corporations.  La  taxe  se  perçoit  annuellement 
sur   les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution 
foncière,  appartenant  aux  départements,  communes,  hos- 
pices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses, 
consistoires,  établissements  de  charité,  bureaux  do  bien- 
faisance, sociétés  anonymes,  et  tous  établissements  pu- 
blics légalement  autorisés.  Elle  est  calculée  à  raison  de 
62  centimes  et  demi  pour  franc  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière. 

La  taxe  ne  frappe,  comme  on  le  voit,  que  les  biens  qui 
appartiennent  en  propriété  à  des  établissements  de  main- 
morte. Elle  ne  porte  donc  pas  sur  les  dépendances  du 
domaine  public  qui  sont  concédées  à  des  compagnies^ 
telles  que  canaux,  chemins  de  fer.  Mais  si  elle  se  perçoit 
dans  la  forme  d'un  supplément  à  l'impôt  foncier,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'elle  représente  en  réalité  le  droit  de  muta- 
tion, par  une  sorte  d'abonnement  annuel.  Il  suit  de  là  que 
dans  le  cas  où  un  bien  de  mainmorte  est  grevé  d'usu- 
fruit, la  taxe  n'est  pas  à  la  charge  de  l'usufruitier  comme 
la  contribution  foncière  *.  Elle  reste  à  la  charge  du  pro- 

Recaeil  méthodique  des  lois  et  règlements  sur  le  cadastre,  approuvé 
par  le  ministre  des  finances  en  1811. 

^  Loi  du  3  frimaire  an  Vll^  art.  105,  108  ;  loi  du  9  ventôse  an  XI^ 
art,  1  ;  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852,  art.  12. 

*  Code  NqK>léon,  art.  608. 
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priétair^.  Seulement  elle  i^'pst  calculée  que  sur  la  moitié 
du  principal  de  1^  contribution  fpuci^re,  puisque  l'uso- 
fruit  reste  ^ans  le  compierc^  et  qpp  la  loi  fiscale  évalue 
l'usufruit  à  la  moitié  de  la  propriété  ^ 

Ju^.  contribution  dps  pprtes  et  fenêtres  a  été  créée  par 
la  loi  ^n  4  frimaire  an  YII.  C'était  d'abord  un  împpt  de 
quotité.  L^  Ipi  du  13  floré£4  an  1^  pn  fit  ufi  inipôt  fie  ré- 
partition. Le  paractère  d'impOt  de  quotité  \}fi  fut  rendu 
par  la  loi  4u21  iixar^  1^31,  puis  retiré  j'api^ée  ^^ivanla 
par  U  loi  du  21  avril  1832,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui. 

L'jmpôt  se  répartit  au  moyen  d'ipi  tarif  léga^  *,  et  frappe, 
comme  soi^  nom  l'indique,  sur  )ps  portps  et  fenêtres  doD- 
nant  .sur  les  ruies,  cours  et  jar4^ns.  Il  esf;  à  (a  charge  de 
celui  qui  pccupe  les  lieux. 

Les  pi  jnpip^les  exempf;ions  sof^t  pour  les  locaux  non 
destinés  à  l'habitation  des  hommes,  et  pour  les  bâtiments 
employés  à  un  service  public,  c'esf-à-4ire  4  UP  senicc 
rendu  au  nofu  de  l'État,  quelque  soit  le  prqppétaire*. 

L'article  19  de  la  Iqi  du  14  ^e^minal  an  X|  exempte 
encore  les  fenêtres  de  manufactures  et  ne  soumet  i  l'im- 
pôt que  Ips  ouvertures  des  bâtiments  qui  servent  à  Tha- 
bitatiop  pQrspnnp|lp  des  manufacturier^  et  de  leurs  con- 
cipreps  et  copnni^.  h^  loi  ajoute  qu'e^j  cas  de  ^îfficul^^ 
sur  ce  quQ  j'pn  doit  considérer  comme  m^^nufactuf  es,  il  y 
sera  sfiatuéparle  Go^i^seil  (le  préfecture,  fja  jiirisprudeacf 
§  ppsé  ep  principe,  qi^e  pour  savoir  si  un  établissenient 
a  Ip  c^raçtèf  f  d'une  manufapturp  et  non  d'une  usine  ou 
d'un  simple  atelier,  il  faut  principalement  s'attacher  soit 

*  Loi  du  22  frimaire  an  VU,  art.  15>  SS  7  et  8. 

*  Ç^  t^rif  ^  ^ié  Qi^é  fwc  la  loi  di}  2i  ^ivril  1832.  Voif  »uss|  la  loi  do 
20  juillet  i  837,  ^.  q,  et'  i^  foi  dp  i 7  mp  1  §52,  |ft.  1  p. 

*  Loi  du  4  frimaire  an  Vil,  art.  5.    '  ** 
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à,  Ift  nature  dps  travaux  exéputés  dans  l'établis^emcint,  ^q\\ 
an  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  employés. 

Enfin,  une  e:$:emption  de  trois  ans  est  apcor^ée  aux 
ouvertures  pratiqué^8  pour  rassainissement  (Ips  }ogeiupQ);s 
insalubres,  par  ordre  du  Conseil  municipal  K 

Par  ooutre,  les  foucjioun^ireg,  les  ecplésiastiqufis  et  le^ 
employés  civils  ^t  militaires  logés  gratuiteuiput  dans  Ipç 
bitimeuts  appartQuaut  à  TjÊtat,  ^px  département^,  ^xl^^ 
communes  ou  aux  hospices,  sont  soumis  à  la  taxe  po^F 
les  portes  et  feuêtres  çlips  parties  de  ces  b&tiuieuts  spryfnt 
h  lefir  habitation  personnelle*. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  aujour- 
d'hui régie  par  lalpi  du  21  avril  i832.  Elle  se  décomposa 
en  taxe  personnelle  égale  à  la  valeur  de  trois  journé|BS  de 
travail,  et  en  taxe  mobilière  égfde  dans  chaque  commune 
à  la  différence  entre  le  produit  de  la  taxe  personnelle  et 
le  montant  du  contingeqt  assigné  à  la  commune. 

Le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  est  fixé  par  les 
Conseils  généraux,  dans  les  limites  légales  qui  varient  de 
60  centimes  à  1  fraqc  50  centimes. 

La  taxe  mobilière  est  répartie  d'après  la  valeur  loca- 
ttve  des  habitations,  et  non  d'après  les  facultés  présumées 
des  contribuables,  qui  ne  pouiraient  être  évaluées  qu'ar* 
bitrairement.  Elle  supporte  seule  les  centimes  addition- 
nels. 

La  taxe  personnelle  n'est  due  qu'une  fois  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel.  La  taxe  mobilière  esf  due  pour 
toutes  habitations  meublées  quels  qu'en  soient  le  nombre 
et  la  situation.  Toutefois,  en  cas  de  changement  de  rési* 

*  Loi  du  li  aynl  1850^  art.  8. 

?  \A>i  dfi  24  ayril  i832,  grt.  27,  S  5. 
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dence,  et  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  habitation,  la  Ui^ 
n'est  due  qu'une  fois. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  due  p^ 
chaque  habitant  français,  et  par  chaque  étranger,  de  toa*. 
sexe,  jouissant  de  ses  droits,  et  non  réputé  indigent.  La 
désignation  des  habitants  indigents,  est  faite  80UveraÎB^ 
ment  et  sans  recours  par  le  Conseil  municipal ,  sur  h 
proposition  des  répartiteurs,  avant  la  publication  i& 
rôles  • 

La  loi  considère  comme  jouissant  de  leurs  droits  les 
veuves  et  les  femmes  séparées  de  leurs  maris,  et  les  garçons 
et  filles  majeurs  ou  mineurs,  ayant  des  moyens  sufiSsanis 
d'existence  soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  k 
profession  qu'ils  exercent,  lors  même  qu'ils  habitentavec 
leur  père,  mère,tuteur  ou  curateur.  Mais  les  domestifaes 
et  gens  de  service  ne  sont  pas  considérés  comme  jouissant 
de  leurs  droits  au  sens  de  la  loi  fiscale. 

En  général,  les  militaires  ne  peuvent  être  conâdà^s 
comme  habitants.  Par  suite,  les  officiers  attachés  à  leurs 
troupes  et  logés,  soit  dans  les  bâtiments  de  l'État,  soit  en 
ville,  pour  un  prix  qui  ne  dépasse  pas  sensiblement  le 
taux  de  l'indemnité  de  logement  attribuée  par  les  règle- 
ments militaires,  ne  sont  pas  assujettis  àla  taxe  ;  mais  cette 
exception  cesse  pour  les  officiers  sans  troupes,  ou  séden- 
taires, ou  occupant  des  habitations  particulières,  dépas- 
sant d'une  manière  sensible  l'importance  du  logement  qui 
leur  serait  dû  par  l'État. 

Toutes  personnes  logées  gratuitement  dans  des  bâti- 
ments appartenant  à  l'État,  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  hospices,  sont  imposables  d'après  la  valeur 
locative  des  parties  de  ces  bâtiments  affectées  à  leur  habi- 
tation personnelle. 

Les  appartements  garnis  sont  assujettis  à  la  contri- 
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bution  mobilière,  mais  seulement  à  raison  de  leur  valeur 
locative  comme  logements  non  meublés. 

Les  parties  de  bâtiments  consacrées  à  l'habitation  per- 
sonnelle doivent  seules  être  comprises  dans  l'évaluation 
des  loyers.  En  effet,  la  valeur  locative  des  locaux  affectés 
à  l'exploitation  d'une  industrie  sert  de  base  à  l'impôt  des 
patentes. 

Enfin,  dans  les  villes  ayant  un  octroi,  la  conversion 
totale  ou  partielle  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière en  un  prélèvement  sur  le  produit  de  l'octroi,  peut 
être  autorisée  par  un  décret,  sur  la  demande  des  Conseils 
municipaux.  Dans  le  cas  de  conversion  partielle,  ce  qui 
reste  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  est  réparti,  en  cote 
mobilière  seulement,  après  déduction  des  faibles  loyers 
désignés  par  le  Conseil  municipal,  soit  au  centime  le  franc 
des  loyers  d'habitation,  soit  d'après  un  tarif  gradué  en 
raison  de  la  progression  ascendante  de  ces  loyers  ^ 

La  contribution  des  patentes  est  aujourd'hui  régie  par 
la  loi  du  25  avril  1844,  modifiée  par  les  lois  de  finances  du 
18  mai  18S0  et  du  4  juin  1858.  C'est  un  impôt  de  quotité, 
qui  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel 
et  frappe  tout  individu  français  ou  étranger,  qui  exerce 
en  France  un  commerce,  une  industrie  ou  une  profession 
non  exemptée. 

Pour  l'établissement  du  droit  fixe,  la  loi  divise  le  plus 
grand  nombre  des  industries  connues  en  huit  classes , 
chacune  de  ces  classes  est  tarif ée  à  huit  degrés  différents, 
suivant  la  population  de  la  commune  ;  on  distingue  même, 
dans  les  conmiunesde  plus  de  5,000  habitants,  lapopulation 
totale  de  la  population  agglomérée,  et  la  différence  seule 
est  prise  en  considération  pour  l'application  du  tarif  aux 

*  Loi  du  21  a\ril  1846,  art.  5. 
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industries  qui  s'exercent  dans  la  baiïlîêùe.  Toiliéfoiô,  Cer- 
taines industries  sont  soumises  à  uii  tarif  exceptionnel, 
qui  tantôt  admet  des  degrés  sùîvatit  là  population  de  la 
cominune,  tantôt  est  Calculé  sahs  égard  à  là  population. 
Dans  ce  dernier  cas  iïiémé,  lé  tarif  n  est  pas  toujours  ab- 
solu et  admet  dès  degrés  d'ë.prks  le  nombre  des  ourriers, 
le  nombre  et  la  force  des  engins,  etc.  Par  exception,  quel- 
quel^  professions,  telles  (|uë  celle  d'avocat,  ne  payent  aucun 
droit  fixe. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  en  général  au  tingtième 
de  Id  valeur  locative  de  Templacemëtit  consacré  à  Tèxer- 
dce  de  la  profession,  fl  s'élève  quelquefois  au  quinzième, 
mais  descend  aussi  quelquefois  jusqu'au  cinquantième.  D 
y  a  même  quelques  professions,  qtii  soùt  exemptes  de  tout 
droit  {(roportionnel. 

Les  industries  non  dénommées  dans  les  tarifs  n'en 
sont  pas  moins  assujetties  à  la  patente.  Lé  droit  fixe  auquel 
elles  doivent  élre  soumises  est  réglé  d'après  l'analogie 
par  un  arrêté  spécial  du  préfet,  rendu  sur  là  proposition 
du  directeur  des  contributions  et  l'avis  dii  maire.  Cet 
arrêté  ne  fait  d'ailleurs  pas, obstacle  à  ce  que  le  contri- 
buable, qui  se  croit  surtaxé,  se  pourvoie  en  décharge  ou 
réductioil,  comme  nous  lé  verrons  plus  loin. 

Celui  qui  exerce  plusieurs  industries  ou  établissements 
paye  un  droit  fixe  entier,  le  plus  élevé,  et  un  demi-droit 
par  chacun  de  ses  autres  établisseinents. 

La  loi  exempte  de  la  patente  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  administrations  publiques,  lés  artistes  peintres, 
sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs,  lés  profèsseiirs,  les 
laboureurs  et  cultivateurs,  les  concessionnaires  de  mines, 
les  pêcheurs,  les  caisses  d'épargne,  les  assm^ances  inu- 
tuelles,  les  commis  et  personnes  à  gages,  les  ouvriers  tra- 
vaillant chez  eux  ou  chez  les  particuliers,  sans  compagnon. 
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àppireiilî,  èhsèîghe  ni  bbiiUqaè,  el  d'âiitrés  elicorë  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer. 

tJn  carafatère  i^oiHniiLii  aux  quatre  cbntrîtutiôns  direc- 
tes cbiiàisië  eii  cé  qii'elleàsbht  annuelles  et  exigibles  par 
douzièmes,  isauf  quelques  exceptions  relatives  à  la  cbfitrî- 
butîon  des  patentes. 

tl  faut  encore  ajouter  àiix  coiitrîbiitîbns  directes  un 
certain  iioinbre  de  recoiivréments  périodiques,  qui  sont 
assimilés  par  là  loi  âiix  cbîitrîbiitioiis  directes,  cl  dans  lé 
détaU  desquels  il  est  inutile  d'entrer.  Les  plus  iinpof- 
tants  sont  les  redevances  annuelles  imposées  aux  exploi- 
tations de  mines,  et  les  taxes  d'entretien  des  digues,  bu  dé 
curage  des  rivières.  En  général,  toutes  iriipositioiis  qui 
se  perçoivent  au  moyen  d'un  rôte  nominatif  sont  considé- 
rées comme  cbntributions  directes.  Elles  sbnt  ëniimérées 
daiis  tbùtès  lès  lois  anniiellës  de  finances. 

t^assons  thaintenànt  aux  réclamations  contéiitieiises 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  l'ecoùvi^enient  des  contri- 
butions. 

L'Etat  n'a  pas  de  réclaînàtions  à  élever,  piiisqu  il  à, 
dans  le  rôle  des  contributions,  un  titre  exécutoire  et  qu'il 
agit  directement  par  voie  de  commandement  et  de  saisie. 
Les  réelamations  en  cette  matiète  émanent  donc  néces- 
saireihëiit  dë^  bohtribÛkblëS,  et  se  produisent  sous  là 
'  forme  d'oppositions. 

Le  recours  par  la  voie  contentieuse  n'est  ouvert  qu'aux 
particuliers.  Il  semble  àU  premier  abord  que  la  même 
voie  de  recours  eût  dû  être  ouverte  aux  départements, 
arrondissements  et  communes  contre  la  fixation  de  leur 
cl)ûtiiigeht  dans  les  impôts  de  répartition  ;  mais  il  â  paru 
préférable  de  remettre  aux  corps  électifs  chargés  A%  là 
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répartition,  le  soin  de  statuer  sur  les  réclamations  aux- 
quelles cette  répartition  pourrait  donner  b'eu\ 

Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  que  des  réclama- 
tions particulières.  Elles  sont  nombreuses  et  diverses. 
Ainsi  que  nous  le  verrons,  les  unes  sont  purement  admi- 
nistratives, d'autres  sont  contentieuses,  d'autres  enfin 
appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires. 

Parlons  d'abord  de  la  contribution  foncière.  Nous  avons 
déjà  vu  que  sous  l'ancienne  monarchie  on  distinguait, 
dans  le  contentieux  de  la  taille,  les  demandes  en  remise 
et  modération,  qui  s'adressaient  à  l'intendant  par  la  voie 
gracieuse,  et  les  demandes  en  décharge  ou  réduction,  qui 
s'adressaient  aux  élus  et  aux  Cours  des  aides  par  la  voie 
contentieuse.  Ces  dernières  étaient  de  plusieurs  sortes.  On 
distinguait  encore  les  demandes  à  fin  à* exemption^  les  de- 
mandes en  surtaux^  et  enfin  les  demandes  en  comparaison. 
<(Dans  le  cas  de  la  demande  en  comparaison,  ditDomat", 
celui  qui  se  plaint  est  obligé  de  nommer  quelqu'un  des 
cotisés  qu'il  prétendra  n'être  pas  assez  chargé  et  sur  qui 
il  veuille  faire  rejeter  l'excès  de  sa  cotisation.  » 

Après  avoir  transformé  la  taille  en  contribution  fon- 
cière, l'Assemblée  nationale  régla  par  une  loi  spéciale, 

»  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
ou  de  celle  des  patentes,  qui  se  perçoivent  toutes  deux  diaprés  un  tarif 
gradué  en  raison  de  la  population  communale,  la  commune  est  admise 
à  faire  instruire  et  juger  par  la  voie  contentieuse  les  difficultés  qui 
s'élèvent  relativement  à  i/à,  catégorie  dans  laquelle  ladite  commune  doit 
être  rangée,  par  suite  d^un  nouveau  recensement  de  la  population.  Ce 
recours  est  porté  devant  le  ministre  et  ensuite  devant  le  Conseil  d'Etat. 
11  est  ouvert  également  à  l'administration^  et,  quand  il  s'agit  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  au  département.  Loi  de  finances 
du4aoûtl844,  art.  4. 

■  Domat,  DroU  publie,  liv.  1,  tit.  v,  sect.  3,  art.  14.  On  voit  que 
cette  action  en  comparaison  est  précisément  la  compHUio  du  droit 
romain. 
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du  21  août  1791  le  contentieux  de  la  nouvelle  contribu- 
tion. Cette  loi  distingue  les  demandes  en  remise  et 
modération  des  demandes  en  décharge  et  réduction,  dis- 
tinction fondamentale  et  définitive  que  toutes  les  lois  sub- 
séquentes ont  maintenue.  Les  demandes  en  remise  et  mo- 
dération sont  fondées  sur  la  diminution  accidentelle  du 
revenu.  Elles  sont  adressées  au  préfet,  qui  statue  à  titre  gra- 
cieux, et  avec  un  pouvoir  discrétionnaire.  Les  remises  et 
modérations  accordées  sont  imputées  sur  le  fonds  de  non- 
valeur,  tandis  que  les  décharges  et  réductions  sont  réim- 
posées sdr  là  commune,  au  rôle  de  Vannée  suivante  \  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  cette  première  classe  de  demandes. 

Nous  devons  au  contraire  insister  sur  les  demandes  en 
décharge  et  réduction. 

La  loi  précitée  du  21  août  1791  en  distingue  plusieurs 
sortes  ;  ce  sont  la  demande  en  mutation  de  cote^  lorsqu'une 
propriété  a  été  cotisée  sous  un  autre  nom  que  celui  du 
véritable  possesseur,  la  demande  ea  suppression  de  double 
emploi  lorsque,  par  erreur,  une  propriété  a  été  cotisée 
dans  deux  communes,  enfinlasimplè  demandeenr^^fuc^ion. 

La  réforme  financière  de  Tan  Vil  entraînait  naturelle- 
ment une  législation  nouvelle  sur  le  contentieux  de  la 
contribution  foncière.  Une  loi  du  2  messidor  an  YII  abro- 
gea et  remplaça  celle  du  21  août  1791 . 

Aux  actions  en  inutation  de  cote,  en  suppression  de 
double  emploi,  et  en  réduction,  la  loi  du  2  messidor  an  VII 
ajoute  l'action  en  radiation  de  cote  lorsqu'un  contribuable 
est  imposé  dans  une  commune  pour  des  biens  situés  dans 
une  autre,  et  enfin  Faction  en  rappel  à  légalité  propor- 
tionnelle. 

Cett^  dernière  action  était  très-différente  des  autres. 

1  Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art«  14. 
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Eh  efifet  toutes  autres  dem&iidfîs  pouvaîeilt  êti-e  intente^ 
tous  les  ans,  et  deiaierit  l'être  datis  les  trois  moisdfli 
publication  anhuellë  des  rôles.  Au  contraire  l'action  a: 
rappel  à  l'égalité  proportiottnellô  tife  t)OUvait  étire  intent^f 
que  dans  les  trois  aûs  qui  suivaient  le  dépôt  de  la  ma- 
trice du  rôle.  Elle  avait  en  effet  pôiir  but  de  faire  réf?- 
mer  noti  le  rôle  annuel  knais  la  matrice  du  rôle. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  ineSsidor  ûh  VII,  il  y  z\t. 
lieu  à  la  dematide  eu  rappel  à  l'égalité  proportiomipDp, 
pour  inégalité  dans  l'évaluation  des  revenus  imjjosaik 
soit  entî^o  les  diverses  cotes  oU  articles,  parla  compara- 
son  de  la  totalité  d'un  ou  de  plusieurs  articles  à  la  tolaliît 
d'uti  ou  de  plusieurs  autes  articles,  sbit  entre  tous  k 
fonds  de  terre  de  la  commune,  d'un  eôté,  et  totileslesfflâ/- 
sons  et  Usines,  de  l' autre.  Enfiii  le  rappel  à  Tégalité  propor- 
tionnelle avait  pour  effet  de  faire  reverser  siir  fe  cotes 
prisés  en  comparaisoii,  l'eîccédant  de  là  cote  do  tontri- 
buable  surtaxé.  Cette  demande  s'insttniisait  aii  moyen 
d'utte  expertise  toute  spéciale,  dont  lés  fortni^  êto^ 
déterminée»  par  la  loi. 

Après  l'installation  du  gouverueiuebt  consulaire,  en 
arrêté  du  24 floréal  an  VIII,  mit  laloi  du2  tnessidoranVll, 
en  rapport  avec  la  nouvelle  organisation  admiiiistrati^- 
Cet  arrêté  distingue  trois  tttts  de  demandes  en  déchii? 
ou  réduction  :  1°  lorsqu'un  propriétaii-o  a  été  imposé  dans 
une  commune  pour  un  bien  situé  dans  une  autre;  3'1(^ 
qu'une  propriété  a  été  cotisée  sous  un  autre  aoinqo^ 
celui  du  véritable  propriétaire  ;  3^  lorsqu'un  contribuable 
se  croit  taxé  dans  une  proportion  plus  forte  qu'un  ou  plu- 
sieurs autres  propriétaires  de  la  commune  où  soûtrito» 
ses  biens»  Maie  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII  ne  reproiiui 
pas  les  dispositions  de  la  loi  du  2  messidor  an  VII  sur  le 
délai  de  l'action  en  rappela  l'égalité  proportionûeHe.  A 
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a  donc  dofitiô  6  tuèile  dèttiàhde  le  cà)^ctëfe  d*utié  action 
ordinaire  en  l'édûotioti,  pouvant  être  intentée  tous  les  an^ 
contre  le  l'oie  ^  et  devant  Tèti^è  dans  les»  trois  mois  de  la 
publication  du  rôle.  D'ailleurs  le  même  arl^êté  porte 
qu'en  ôas  do  surtaxé  lé  montant  de  la  t'édtiction  sera^  non 
reversé  ëur  les  cotés  prises  eft  Comparaison,  mais  réim- 
posé sur  les  autreé  contribuables  de  Id  commune. 

L'établitoement  du  cadastre  apporta  des  modifications 
considérable^»  nonmëulémént  à  Tassiette  de  l'impôt,  mais 
encore  au  jugement  des  réclaniAtions.  En  cifet,  le  cadas- 
tre a  précisément  pour  but  d'établir  l'égalité  proportion- 
nelle. Il  fait  d*avâti6e  et  pour  tout  le  monde  te  que  les 
lois  antérieures  permettaient  aux  particuliers  dé  réclamer 
indiTiduellement  lorsqu'ils  se  t^roirèiient  surtaxés.  Il  fait 
même  davantage,  car  l'expertise  prescrite  par  la  loi  dû 
2  messidor  an  YII  est  luiu  d'oB^ir  les  mêmes  garanties 
que  le  cadastre.  Nous  n'avons  pas  à  expliquer  le  détail 
dcB  opérations  cadastrales  ;  Il  suffit  de  rappeler  qu'elles 
consistent  en  travaux  d'art  et  en  évaluations.  Les  travaux 
d'art,  confiés  à  des  géomètres,  comprennent  la  délimitation 
du  territoire  communal  et  la  division  en  sections,  la  trian- 
gulation^  l'arpentage  parcellaire,  la  levée  des  plans,  et  la 
eonfeclion  des  tableaux  d'assemblage  ;  les  travaux  d'éva- 
luation confiés  à  des  propriétaires  désignés  par  le  Conseil 
municipal  comprennent  la  classification  ou  distinction  déâ 
diverses  classes  de  propriété,  le  classement,  ou  répartition 
des  diverses  parcelles  dans  les  diverses  classes,  enfin  la 
fixation  du  tarif  des  évaluations,  c'est-à-^dire  du  revenu  im- 
posable de  chaque  classe»  C'est  d'après  le  résultat  de  ces 
travaux  qu'ont  été  rédigés  les  états  de  sections  qui  forment 
la  lég^ide  du  plan  cadastral^  et  enfin  les  mattites  des  rôles 
qui  servent  à  l'expédition  des  rôles  annuels.  Pendant  le 
cours  des  opérations  Cadastrales  tous  les  propriétaires  ont 
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dû  être  appelés  à  fournir  leurs  observations  ou  rédama. 
tions.  Mais  celles-ci  n'ont  pas  de  caractère  contentieiix: 
elles  sont  discrétionnairement  appréciées  par  le  préfet  ei 
le  ministre. 

Après  un  travail  exécuté  dans  ces  conditions,  Fadia! 
en  réduction  ne  pouvait  rester  aussi  largement  onrefie 
que  par  le  passé.  Aussi  la  loi  du  ISvseptembre  1807,  (ps 
a  posé  les  bases  du  cadastre  parcellaire,  porte  ^  :  c  I^ 
propriétaires  compris  dans  le  rôle  cadastral  pourdesp 
priétés  non  bâties  ne  seront  plus  dans  le  cas  de  se  pour- 
voir en  surtaxe,  à  moins  que  par  un  événement  eitmi- 
dinaire  leurs  propriétés  ne  vinssent  à  disparaître.  D  j 
serait  pourvu  alors  par  une  remise  extraordinaire...  Les 
propriétaires  des  propriétés  bâties  continueront  d'an? 
admis  à  se  pourvoir  en  décharge  ou  rédaction,  dans  le 
cas  de  surtaxe  ou  de  destruction  totale  ou  parti^e  des 
bâtiments*.  •  7> 

Ainsi,  dans  ce  système,  les  actions  en  déchargt  fondée 
sur  une  exemption  légale,  un  double  emploi  ou  une  min 
tation  de  cote,  restaient  ce  qu'elles  avaient  été  jusque-là; 
mais  les  actions  en  réduction  ne  pouvaient  plus  être  /o^ 
mées  que  pour  les  propriétés  bâties.  En  effet,  le  revemi 
des  maisons  et  usines  est,  par  sa  nature,  sujet  à  des  n- 
nations  constantes,  et  il  eût  été  injuste  d'assujettir  cette 
classe  de  propriétés  à  une  évaluation  cadastrale  iiré^ 
cable.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  non  fcte 
le  cadastre  a  pour  effet  d'en  déterminer  irrévocablemenl 
le  revenu  imposable.  Dès  lors,  l'action  en  réduction  nW 
plus  possible,  à  moins  qu'elle  ne  repose  sur  une  cause 
postérieure  et  étrangère  au  classement,  et  encore  poorvu 
que  cette  cause  soit  indépendante  de  la  volonté  àripro- 

^  Loi  du  i  5  septembre  1807,  art.  37  et  38. 
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>riétaire,  car  si  le  propriétaire  a  volontairement  modifié 
»on  système  de  culture,  si,  par  exemple,  il  a  converti  un 
ardin  d'agrément  en  terre  labourable,  le  classement  ca- 
lastral  primitif  n*en  subsiste  pas  moins.  Cela  vient,  il 
Faut  le  dire,  de  ce  qu  en  1807  on  ne  se  rendait  pas  encore 
on  compte  exact  du  rôle  que  doit  jouer  le  cadastre.  On 
songeait  à  l'exécuter;  on  ne  se  préoccupait  pas  encore  de 
l'entretenir,  encore  moins  de  le  renouveler  *. 

Commencé  sous  TEmpire,  le  cadastre  ne  reçut  une  im- 
pulsion vigoureuse  que  sous  la  Restauration.  L'ordon- 
nance du  3  octobre  1821,  et  le  règlement  ministériel  du 
1 0  octobre  suivant  modifièrent  le  système  de  la  loi  de  1807 
et  tempérèrent  même  la  rigueur  de  cette  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  réclamations.  En  effet,  cette  ordonnance  et 
ce  règlement  accordèrent  aux  propriétaires  de  fonds  non 
bâtis  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  ht  mise  en  recouvre- 
ment du  premier  rôle  cadastral,  pour  réclamer  par  la  voie 
contentieuse  contre  le  classement  de  leurs  fonds  *•  a  Tout 
propriétaire,  porte  l'article  9  de  l'ordonnance,  est  admis 
à  réclamer  contre  le  classement  de  ses  fonds  pendant  les 
six  mois  qui  suivent  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  ca- 
dastral. Passé  ce  délai,  aucune  réclamation  ne  pourra 
être  admise  qu'autant  qu'elle  portera  sur  des  causes  im- 
prévues postérieures  et  étrangères  au  classement,  et  la 
jurisprudence  exige,  en  outre,  que  cette  cause  soit  indé- 

*  Le  cadastre  a  été  d'abord  considéré  comme  une  œuvre  définitive 
et  immobile.  On  n'a  songé  ni  aux  mutations  de  propriété,  ni  au  chan- 
gement de  valeur  des  parcelles.  Cest  seulement  en  vertu  d'une  loi  du 
i7  août  1835  que  les  maisons  nouvellement  bâties  ou  démolies  ont  dû 
être  ajoutées  ou  soustraites  à  la  masse  des  revenus  imposables^  et  mo- 
difier en  plus  ou  en  moins  le  chiffre  total  de  la  contribution  foncière. 
Quant  à  la  propriété  non  bâtie,  l'évaluation  cadastrale  est  restée  im- 
muable. 

*  Ordonnance  du  3  octobre  1821,  art.  9  et  iO  ;  règlement  du  iO  oc- 
tobre 1821^  art,  30,  di. 
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pend^Qte  de  1^  volonté  des  propriétaires,  L^  déc^éanee 
est  ^soluf)  ;  elle  frappe  même  ]e§  absents,  les  mineurs. 
Pftssé  le  délfd,  il  p'y  a  plus  de  recours,  ifî^me  pour  errew 
matérielle,  ^  mqins  qu0  Terreur  ne  se  prouve  par  le  ep- 
dastre  lui-uiême,  par  exemple,  s'il  y  a  contradietion  eiitre 
la  fnatrice  cad^tr$^le  et  les  états  de  sections.  Il  faut  oIh 
server,  toutefois,  que  d^ns  le  ca^  oh  une  parcelle  eadsis? 
traie  vient  à  être  subdivisée,  la  répartition^  du  feyeiiu 
mçitriciel  de  cette  parcelle  entre  les  diverses  f^f^çtioBs, 
proportionnellement  ^px  conteuançes,  u*est  point  MP  plf^- 
sepaeut  cadastral,  et  dès  lor^,  le  recours  jJORt  c^tto  op^f^- 
tipn  peut  être  l'olig^t  ^  est  pas  soumis  h  la  déchéai^oe  de 
^ix  moi?, 

Un  autre  règlement  ministériel,  en  date  du  1§  m^r^ 
18^7  (ai*t.  8(),  ^  introduit  une  exception  nouvelle  eo  fa- 
veur des  propriétaires.  En  principe,  la  Hx^ttoo  du  tarif 
4ps  évaluations  est  upe  opération  générale,  administira- 
tive,  qui  ne  peut  donner  lieu  ^  un  reçois  cqiiteptîeux; 
tn^s  il  en  est  autrement  lorsque  les  réplapiatio^^  Gontrg 
]e  t^rif  des  évaluations  concernent  des  misons  qu  usines, 
ou  qu'elles  sont  fprmées  p^r  un  prppriét^re  ppssé^ftnt  à 
lui  seul  Ifi  totalité  ou  la  presque  totalité  d'uue  nature  4e. 
culture.  Pans  cq  cas,  en  effet,  l'opération  p^rd  spo  q^^e-: 
tère  de  généralité  ;  ce  n  est  plus,  eu  quelque  aorte,  qu  ui|e 
mesure  individuelle,  et,  d^^lors,  il  n'a  pas  p^r^  possible 
de  supprimer  le  recours  par  la  voie,  contentieuse.  Ce  re- 
cours a  çplft  de  particulier,  qu'aux  teriflps  des  lois  et  règle? 
ments  susvisés  il  peut  être  présenté  à  toute  épaque,  et 
non  pas  seulement  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
des  rôles. 

Le  c^d^tre  ft  été  terminé  en  ISSQ;  les  délais  aceordés 
pour  les  recours  contre  le  classement,  ou  contre  le  tarif 
des  évaluations,  sont  donc  expirés  partout,  4epuis  loug- 
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temps  \  mais  la  ^oi  de  Ç^apces  du  7  Hoût  18^0,  art.  7,  a 
sLutorisé  les  communes  cadastrées  depuis  treute  ans  au 
moins  ^  faire  réviser  et  reuQqvçler  lem*  cadastre,  moyen- 
i^^nt  l'ficcQmplis^^memt  dp  pertaiuesi  fonualité^.  P^s  lors, 
les  ^^eooqr^  orgapis^s  p^ff  les  r^glemepts  de  1321  et  de 
1827  peuvput  ipujjçmrs  être  utilei^. 

Lia  loi  d^  fiuancçs  du  21  avril  1832,  art.  28,  ^  introduit 

une  nouvelle  sorte  de  réclamation,  celle  du  contribuable 

qui  r^clau^e  poutre  son  or^issio^  au  rôle,  et  qui  demande 

5Qi;\  inscription.  Cette  voie  4e  recours  est  toujours  utile, 

n^ême  depuis  TabolitiQU  dp  pens  électoral,  car  le  paye- 

ineiit  de  la  poutributiqu  foucière  est  toujours.  UP  f^t  de 

pQsse^sioU  et  peut  faire  présumer  le  droit  de  propriété. 

D'fHll^urs,  les  qiefubres  des  Cpuseili^  gépéraux  et  des 

Co^s^il^  d'^r^^^^i^s^uieut  doivent  encore  éfre,  ^iuQn  dp- 

miciliés,  au  moins  inscrits  au  rôle  des  contributions  dans 

le  départeu^eut,  pu  V^rrondisseuient  ;  les  fonctions  de 

U^aire  et  d*adjoiut  ne  peuveut  être  déférées  qu'aux  ci- 

toyena  i^^sçrits  fiu  rôle  d^s  la  commupe. 

Enfip,  uûe  dernière  naodificptiou  a  été  introduite  pî^r 
l'article  ^  de  la  loi  de  fmîu^pes  du  28  juin  1833.  D'après 
cet  article,  «  daus  les  villes  4p  vingt  mille  âmes  et  au- 
dessus,  et  lorsque  les  Conseils  fuunicipaux  en  auront 
formé  1^  demande,  les  vjic^uces,  pendant  un  trimestre  au 
moins,  4e  tout  ou  partie  des  maisons  dont  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  dans  Visage  de  se  réserver  la  jouis- 
sance, pourront,  en  ca^  d'ip^Mffisance  des  son^mes  allouées 
sur  le  fonds  de  non-valeurs,  donner  lieu  au  dégrèvement 
de  la  portion  d'impôt  alféreute  au  revenu  perdu.  Ces  dé- 
grèveuneuts  seront  prononcjSs  par  les  Conseils  de  préfec- 
ture, ^  titre  de  déchfirges  et  réductiops,  pt  réimposés  au 
rôle  foncier  de  l'année  qui  suivra  la  dérision.  »  Eu  d'au- 
tres termes,  dans  ce  cas  particulier,  la  dpmfmde  w  i  rmise 
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et  modération  devient  une  demande  contentieuse  en  dé- 
charge et  réduction. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que 
toutes  les  réclamations  relatives  aux  contributions  directes 
peuvent  se  ramener  à  trois  genres,  suivant  qu'elles  ten- 
dent à  obtenir  la  décharge,  la  réduction  ou  l'inscription 
au  rôle.  Ces  trois  genres  comprennent  toutes  les  espèces 
que  nous  avons  énumérées  jusqu'ici. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  contribution  fon- 
cière, à  laquelle  se  rattache  la  contribution  des  biens  de 
mainmorte.  Quant  aux  trois  autres  contributions  directes, 
elles  donnent  lieu  aux  mêmes  réclamations,  à  fin  de  dé- 
charge, réduction  ou  inscription.  Seulement,  l'action  en 
réduction  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  restrictions  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  contribution  foncière  assise  d'après 
le  cadastre. 

n  y  a  toutefois  une  différence  &  signaler  entre  la  con- 
tribution personnelle  et  les  autres  contributions,  en  ce 
qui  concerne  l'action  en  décharge  par  voie  de  mutation 
de  cote.  La  contribution  foncière  est  réelle.  Lorsqu'un 
contribuable  forme  une- demande  en  décharge,  en  préten- 
dant qu'il  a  cessé  d'être  propriétaire,  dans  ce  cas  il  doit 
indiquer  le  nom  du  nouveau  propriétaire.  Le  Conseil  de 
préfecture  doit  alors,  à  peine  de  nullité,  appeler,  en  pré- 
sence du  contribuable  qui  demande  à  être  déchargé,  la 
personne  qui  est  désignée  comme  propriétaire,  et  au  nom 
de  laquelle  la  mutation  de  cote  devait  être  opérée,  de  ma- 
nière à  pouvoir,  par  le  même  arrêté,  rayer  du  rôle  le  pro- 
priétaire indûment  désigné  et  y  inscrire  celui  sur  lequel 
la  contribution  doit  porter.  On  suit  la  même  règle  pour 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres* ,  et  même  pour  l'impôt  des 

*  Loi  du  8  juillet  1852,  art.  i3. 
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piitentes.  Ce  dernier  impôt  n'est  pas  réel,  à  la  vérité,  mais 
en  cas  de  cession  d'un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel dans  le  cours  de  l'année,  la  loi  autorise  la  cession 
de  la  patente  \  La  mutation  est  réglée  à  l'amiable  par  le 
pr^et,  mais  en  cas  de  refus  du  préfet,  la  question  peut 
être  portée  au  Conseil  de  préfecture  par  la  voie  de  l'action 
en  décharge.  La  contribution  personnelle,  au  contraire, 
n'est  pas  due  par  la  chose;  elle  est  due  par  la  personne, 
ainsi  que  son  nom  l'indique.  Des  lors,  la  cote  personnelle 
dont  un  contribuable  vient  à  être  déchargé  ne  saurait 
étre^  en  aucun  cas,  rejetée  sur  un  tiers.  Il  n'y  la  donc 
jamais  lieu  à  mutation  de  cote  en  matière  de  contribution 
personnelle,  et  le  Conseil  de  préfecture  qui  méconnaîtrait 
cette  règle  commettrait  un  excès  de  pouvoir.  Mais  dans 
le  cas  où  un  contribuable  quj^te  la  commune  pour  aller 
établir  son  domicile  dans  une  autre  commune,  il  n'est 
fondé  &  demander  décharge  de  la  contribution  mobilière 
à  laquelle  il  a  été  imposé  à  raison  de  son  ancienne  habi- 
tation, qu'à  la  condition  de  réclamer  son  inscription  au 
rôle,  à  raison  de  sa  nouvelle  habitation. 

n  y  a  encore  une  difTérence  à  signaler  entre  la  con- 
tribution des  patentes  et  les  trois  [autres  contributions, 
en  ce  qui  concerne  la  déchéance.  Nous  avons  déjà  dit,  au 
chapitre  de  la  Prescription,  que  l'action  du  percepteur 
contre  le  contribuable  s'éteignait  par  le  défaut  de  pour- 
suites pendant  trois  ans,  à  partir  de  la  remise  du  rôle  au 
percepteur*.  Cette  règle  suppose  que  le  contribuable  à 
poursiûvre  est  inscrit  au  rôle.  Si  un  contribuable  a  été 
omis  sur  le  rôle,  l'administration  n'est  pas  autorisée  à 
reprendre  pendant  trois  ans,  par  des  rôles  supplémen- 

*  Loi  du  25  ayrtt  1844,  art.  23. 

*  Loi  du  3  frimaire  an  Vll^  art.  149. 


tfures,  le^  çqi^tribuabl^s  dapt  Vii^^ci^îp^^^^i^  ^  ^^^  opiiae. 
Ijoa  rôlea  daiv^^t  êtr^  dressés  ftnmie|lepieiiti  et,  par  con-r 
t^-e,  le  fl[iQnt»nt  de  chî^que  cotp  e^t  dû  PQW  rangée  ontièrfi, 
sana  qu'il  y  ait  à  s'occupe?  des  chaftgeDaents  suyyeQttS  dans. 
1©  cours  de  Vannée, 

Ep  ce  qui  touc^ie  la  pQntrihution  dea  p^tente^,  m^e  excep^ 
tiqn  diptée  p^  l'intérêt  du  fisc  déroge  au  principe  de  V  W" 
nualité  de  l'impôt,  d'ui^e  part  eu  autoqsîwjt  la  cpufpctiûi^ 
de  rôles  supplé^neptaires,  sait  pour  les  pontfib^ablea  Qïpig 
ai^  rôle  primitif,  spjtpovpleî^  c^fiugements  ^i^i^ven^s  dan§ 
le  pQprs  de  l'année,  et  d'autre  part,  en  ouvrant  np  droit 
à  qbtenir  décharge  des  terine»  k  échoir,  en  cas  de  fermer 
tq^e  4es  magasips,  boutiques  et  atelie|*s,  par  suite  dç  décès 
ou  (le  fftîUite  4écla?ée  dan^  le  çQprs  de  Vannée  \ 

Vpypns  piî^ptenant  danis  quelles  forpaes  s'e^^efpept  lei^ 
actions  i^dnûniatratives  que  nops  yenops^  4'épmpérer, 

Xoute  demtmde  en  (Jéçhî^rge,  rédpctipp  cm  inapription, 
doit  être  adressée  au  préfet  ou  ap  ^^usrp^éfet,  4^na  ]en 
trois  mois  qui  suivent  la  ppblip^tipn  des  rôle^%  Toqtefpîs 
la  pybîicçitiûn  ne  f^t  CQur^r  le  déjfti'  que  pour  pepx  gui 
ont  pp  ^  ponnîptre,  c'est-à-dire  popy  cepx  qui  avfuen| 
dans  la  poipniune^  §u  piopiept  de  1^  pu):|]ic^tipp,  pp  don 
micile  pu  une  résidence.  Quan^  au^  contribuables  qu^ 
n'ayaieut  plus  h  ce  moment  ni  4oipi<^ile  ni  résidepce  d^ps 
la  corurpune,  et  qui  n'ont  ep  j^ucup  pioyen  de  ponnaître  la 
publication,  le  délai  ne  cpuvt^lepr  égarfl  qpe  4u  jour  oi\ 
le  rôle,  en  ce  qpi  les  copceme,  a  été  portéàjeuf  conuaisr 
sance  par  un  avertissepiput  ou  m^we  par  4es  actes  d'exé- 

•  Loi  du  25  avril  1844,  art.  23  ;  loi  du  4  juin  1858,  art.  13. 

«  Loi  du  21  avril  1832,  art.  28.  D'après  cette  loi,  le  délai  courait  du 
jour  de  rémission  des  rôles  ;  mais,  depuis  la  loi  du  4  août  1844,  art.  8, 
le  délai  ne  court  plus  que  du  jouï  de  la  publication. 


\\t  ce  te^ipérament  coï^forp^e  h  V^sprit  ^e  U  loi  4^  *  8*4 •. 
ï-«^  qiiittaftce  des  tejfae^  écïms  dqU  êtrp  jomte  à  la  de-r 
lanà^^  ou  tout  au  u^ûii^s  produite  avfipt  1^  décision  dw 
oiisci)  de  préfephjre,  Ijb  réelamant  ept  mêipe  teiju  (le 
ayer  toi^s  lep  tçiri^es  quj  vieudrqpt  à  échoi^r  pendant  les 
co\^  ii)Qi9  qvii  spivront  s^  répfewîitipn.  M*ii§,  passé  ce 
[élai,  la  ?-écl§9»fitiQn  est  ^uspepsive  jusqu'à  la  décisiqp. 
Lies  réclaïqatiûQ^  ^e  SQ#  point  assujetties  a;U  droit  de 
imhre   lorsqu'elle^  ont  pqw  qj^et  upe  Gpt§  WPÎpdre  de 

l^orsque  la  demandé  est  f  égnU^re  en  1«^  fonpe,  elle  est; 
renvoyée  au  ppntrôlewT  dçs  pontributipuis  directes ,  -qui 
vérifie  lefii  f§it^  et  ^oi^i\Çi  son  avi^,  après  ayoir  p^ris  celui 
des  répfirtite^rp,  Ipraqu'il  s'agit  d'un  impôt  de  f  épftrtjtion  \ 
3i  le  directeur  desi  ooptçibptjons  dî^PPtes  est  d'&vis  qu'il 
y  a  \\e^  d'^d^ï^^ttr^  Ift  demande,  il  fait  son  rapport,  et  le 
Çqi)3eil  de  préfecture  statue.  Pjms  le  cas  contraire,  le 
direotpqr  wpriwe  les  jnptifs  de  sqp  opinion,  tr^ft^met  Ic) 
dossier  à  1^  sq^sr-préfeçtpi'e,  et  inyite  le  réclfiniant  h  en 
prendrai  pp^nupûçatioB  et  ^  ffiire  coiipaître  dfip^  les  dix 
jours-  s'il  veut  foprnir  de  nouvelles  observfitipps>  ou  re- 
courir k  la  vérification  pftr  voie  d'experts. 

Si  Ve:i^pertîse  est  régulièrement  réclamée  d^RS  le  délai 
de  dix  jours,  m  même  si  elle  ft  été  rjSclftw^e  |i  l'^YWÇe, 
Ip  Conseil  de  préfepturo  dpîl  l'ordonper  -,  fflftift  il  ne  peut 
\a  prescrire  d'office.  JJpni^  experts  sopt  pom^néfl,  l'un  par 
le  gousrpréfet,  l'autre  par  le  réplaniant,  L'opération  doit 
être  annoncée  au  moins  dix  jours  à  l'avance  *.  Les  experts 
se  rendent  sur  les  liei|x  gyec  le  pontr^lçuri  ^pns  0tre  assu- 
jettis à  aucune  prestation  de  serment,  et  là,  en  présence 

*  Loi  du  21  avril  1832,  art.  29. 

*  Loi  du  2  messidor  an  VH^  art.  2^  et  J5. 
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de  deux  répartiteurs  (s'il  s'agit  d'un  impôt  de  répartititt, 
et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  ilsprocédtni: 
à  la  vérification  ordonnée.  Le  contrôleur  rédige  unproeo- 
verbal  des  dires  des  experts  et  y  joint  son  avis  ;  le  soos- 
préfet,  après  avoir  donné  lui-même  son  avis,  envde  It 
tout  au  préfet  \  Les  frais  de  l'expertise  ne  peuvent  en 
mis  à  la  charge  du  réclamant,  que  dans  le  cas  oh  sa  récla- 
mation est  rejetée.  Si  elle  est  accueillie,  même  pait'eile- 
ment,  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  commune*. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  procéder  à  tierce  expertise,  seulement  la  Id  à 
26  mars  1831  autorise  le  Conseil  de  préfecture  à  pres- 
criite  une  contre-vérification*,  à  laquelle  il  est  procédé  js 
l'inspecteur  des  contributions,  ou  à  son  défaut,  par  m 
contrôleur  autre  que  celui  qui  a  procédé  à  la  pranière 
instruction,  en  présence  du  maire  ou  de  son  dél^^,  et, 
du  réclamant,  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs.  L'inspedeor 
dresse  son  procès-verbal,  mentionne  les  ohservaûmiu 
réclamant,  celles  du  maire  ou  des  répartiteurs,  s'il  y  a  lieu, 
et  donne  son  avis.  Le  dif  ecteur  fait  son  rapport. 

Après  l'instruction  terminée,  le  Conseil  de  préfectare 
statue.  Si  l'expertise  n'a  pas  été  réclamée,  les  énonciatiom 
du  rôle  font  pleine  foi,  jusqu'à  preuve  contraire.  S'î/^'a^) 
de  la  contribution  des  patentes,*  la  loi  autorise  formeDe- 
ment  le  contribuable  à  justifier  ses  prétentions  par  tontes 
sortes  de  documents  ^.  Les  parties  peuvent  ensuite  se 
pourvoir  au  Conseil  d'État*.  Le  recours  n'est  soumis  qu'au 
droit  de  timbre,  dont  il  est  même  dispensé  quand  il  ^'^ 

*  Arrêté  du  24  floréal  an  Vill^  art.  5  et  6. 

»  Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  17  et  18. 

*  Loi  du  26  mars  1831^  art.  29. 

*  Loi  du  25  avril  1044,  art.  2. 
^  Loi  du  21  avril  1832,  art.  30. 
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d'une  cote  inférieure  à  30  francs,  et  peut  être  transmis  au 
gouvernement,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  sans  frais 
et  sans  ministère  d^avocat. 

Lesactions  que  nous  venons  d'énumérer  sont  relatives  à 
la  répartition  del'impôt.  Cène  sontpasles  seules  auxquelles 
puisse  donner  lieu  la  perception  des  contributions  directes. 

Depuis  1818,  la  loi  annuelle  de  finances  se  termine  tou- 
jours par  un  article  ainsi  conçu  :  oc  Toutes  contributions , 
directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  imposées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se[perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à 
peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs, ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  y> 

Cette  disposition  n'a'pas  besoin  de  commentaire  ;  on  a 
seulement  demandé  si  les  tribunaux  pouvaient  accueillir 
une  opposition  du  contribuable  à  des  poursuites  exercées 
en  vertu  d'im  rôle  prétendu  illégal,  et  autoriser  le  récla- 
mant à  ne  pas  payer.  Le  Conseil  d'État  a  décidé  le  con- 
traire, et,  ce  nous  semble,  avec  grande  raison,  car  le  pro- 
visoire appartient  toujours  à  l'administration.  C'est  là  une 
des  plus  anciennes  règles  de  notre  législation  fiscale  et 
domaniale,  et  le  droit  d'ordonner  la  restitution  n'emporte 
pas,  pour  les  tribunaux,  le  droit  d'arrêter  la  perception. 
Au  surplus  l'illégalité  de  l'impôt  peut  être  invoquée  devant 
la  juridiction  administrative,  sous  la  forme  d'une  demanda 
en  décharge. 
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Il  petit  àrriVët  qUe  le  contribuable  S'oppoée  aui  jm- 
suites  dirigées  centime  lui,  en  ptêteudanl  qu'il  a  déjàp^ 
ou  que  là  prescription  triennale  est  ôcquîsd.  Le  G^îl»'! 
d'État  avait  d'abord  jugé  que  c'était  là   une  contesUi  : 
d'intérêt  privé  entre  le  percepteur  et  le  contrîbliabif,  r 
que,  par  suite,  les  tribUUaux  ordihairës  étiuelit  cotnpétPL:^ 
mais  il  a  reconnu  depuis,  et  aVec  raison,  que  les  quo>&i» 
de  be  genre   se  rattachent  étroitemetit  à  la  pereefttii: 
même  de  Timpôt,  et  doivent  être  portées  devant  les  Ci> 
seils  de  préfectufe,  par  les  mfttilôs  motifs  de  cônvenaa. 
qui  ont  fait  attribuer  à  ôcs  Conseils  les  demander  en  à^ 
charge  et  réduction. 

Le  contribuable  peut  enôore  deUiandôl'  la  nnWiii  de* 
poursuiteiâ  dirigées  contre  lui.  Alors  îè  règlenienf  de  (N>ni- 
pétence  est  fort  simplb.  En  effet,  les  poursuites  sôfif  (fédeus 
degréfe,  les  Unes  administratives  (soUitoâliofi,  gëmison  col- 
lectif^, garnison  Individuelle,  contrainte),  les  autres  judi- 
ciaires (commandement,  ëâîsiè,  VèUtc)  .Toutes  les  diflîcullfe 
et  tous  leâ  incidents  relatifs  aUi  poursuites  administra- 
tives sont  de  la  compétence  des  Conseils  do  prèfecturr. 
tandis  que  les  tribunaux  prononcent  sur  là  validité  d€^ 
poursuites  judidaireâ,  notamment  sur  la  fevendîcatiûL. 
formée  par  un  tiers,  d'effets  Salàlà  par  radmînîsb-afiim: 
mais  toutes  contestations  sur  les  frais,  même  sur  les  frak 
de  poursuites  judîciîdres,  appartiennent  aux  Conseils  de 
préfecture.  Cest  en  effet  1* accessoire  de  la  erêance*. 

Enfin,  il  peut  s'élever  en  cette  matière  dés  qUestfons  de 
garantie  et  de  responsabilité.  Comme  les  anciens  collet - 
teiirs  des  tailles,  les  percepteurs  sont  garants  et  respon- 
âàble*  du  recouvrement  des  sommes  dont  la  perceptîofl 
leitf  a  été  confiée,  mais  ils  péUVent  obtenir  la  décharge  Jp 

•  Loi  du  45  mai  4848,  art.  54. 
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îur  re^potiBàbilitè,  en  justifiant  qu'ils  ottt  pHs  toutes  les 
lesures  et  fcdt  en  temps  utile  toutes  les  poursuites  et  dill- 
ences  nécessaires  contre  les  redevables  et  débiteiii^  *. 
]cttc  question  de  responsabilité  doit  être  portée  devant 
e  minifitre^  s^uf  appel  au  Conseil  d'Étftt,  suivant  lei»  règles 
générales  sur  la  responsabilité  des  comptables» 

Une'  question  toute  différente  est  celle  de  savoir  si  le 
nontant  des  cotes  non  perçues,  sans  qu'il  y  ait  faute  de 
la  part  du  percepteur,  doit  être  porté  au  compte  du  fottds 
4ic  non-Valeur  oU  réimposé  Taiinéé  suivante  (dans  le  Cas, 
du  moins,  où  il  s'agit  d'un  impôt  de  répartition).  JUsqu'eu 
1846,  les  préfets  et  le  talhlstre   des  finances  statuaient 
administrativement  et  sans  recours  contentieux  sur  les 
demandes  formées  par  les  percepteurs,  à  fin  d'imputation 
au  fonds  de  non-valeur.  Depuis,  et  pour  ménagerie  fotiàs 
de  non-valeur,  la  loi  a  introduit  une  distinctioii  entre  les 
cotes  simplement  irrécouvrables  et  les  cotes  indùmeUt 
imposées  *.  Pour  ces  dernières,  le  percepteur  est  autorisé  à 
se  pourvoir  en  décharge  devant  le  Conseil  de  prétôcture, 
soit  dansTies  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  comme 
tout  contribuable,  soit  même  sur  l'état  des  cotes  irrécou- 
vrables, qui  doit  être  dressé  en  fin  d'année.  Ce  n'est  pas 
au  percepteur  personnellement,  mais  au  fonds  de  non-va- 
leur que  doit  profiter,  la  décharge.   Il  suit  de  là  que  le 
ministre    des  finances   a  seul  qualité  pour  déférer  au 
Conseil  d'État  les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  rendus 
en  cette  matière.  Le  percepteur.ne  serait  pas  recevable  à 
se  pourvoir. 
Les  fermiers  et  locataires  sont  également  responsables 

*  Ordonnance  du  3i  mai  4838,  art.  276  et  277. 

*  Instruction  ministérielle  du  IT  juin  1840  sur  la  comptabilité  du 
ministère  des  finances,  art.  97, 98  ;  loi  du  3  juillet  1846,  art.  6  ;  loi  du 
22  juin  1854,  art.  16. 
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delà  contribution  foncière  desbiens  qa*ils  ontpiîs  à  fene 
ou  à  loyer\  D  en  est  de  même  des  dépositaiies  et  dâi- 
tenrs  de  deniers  affectés  an  privilège  du  Trésor  poUk\ 

Les  propriétaires  et  principaux  locataires  sont  ans 
responsables  envers  l'Etat  de  la  contribution  pasonoeLi 
et  mobilière  et  de  l'impôt  des  patentes  dus  par  leurs  k^ 
cataires,  en  cas  de  déménagement  fnrtif,  s'ils  IlefQotpa^ 
les  diligences  et  ne  remplissent  pas  les  formalités  prs- 
crites  par  la  loi.  Cette  responsabilité  ne  peut  être  décima 
que  par  une  demande  en  décharge ,  qui  appartient  a 
Conseil  de  préfecture'. 

Ainsi,  en  règle  générale,  on  peut  dire  que  tout  le  cod- 
tentieux  des  contributions  directes  a  été.  attribué  m 
Conseils  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  et  ii 
faut  bien  reconnaître  que  jamais  la  compétence  aèimis- 
trative  n'a  été  mieux  justifiée.  Aussi  dans  chaque  dépar- 
tement c'est  par  milliers  que  se  comptent  les  réclasiate 
annuelles.  Aucun  autre  sysjtème  ne  donnerait  aui  toD- 
tribuables  une  garantie  plus  réelle  et  plus  efficace,  une 
justice  plus  expéditive  et  moins  coûteuse. 

L'obligation  au  service  militaire  peut  être  placée  an 
rang  des  impôts  directs.  Nous  devons  en  dire  ici  gnd* 
ques  mots. 

Les  enrôlements  forcés  ont  commencé  avec  les  ann^ 
permanentes.  Sans  remonter  aux  institutions  romaiBrj, 
dont  l'étude  nous  entraînerait  trop  loin,  nous  renvenoas 
seulement  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du  ban  etdelif- 
rière-ban,  de  la  milice  et  de  l'inscription  maritime.  Pw^ 
que  toutes  les  contestations  relatives  au  service  wSii^ 

«  Loi  du  21  avril  4832,  art.  22  et  23  ;  loi  du  2S  avril  iSéé,  trtJ- 

*  Loi  du  3  frimaire  an  VU,  art.  447. 

*  Loi  du  42  novembre  4808,  art.  2. 
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étaient  jugées  par  les  intendants,  sauf  appel  au  Con- 
seil *• 

Aujourd'hui  la  répartition  de  l'impôt  se  fait  par  une 
opération  toute  administrative.  Elle  est  confiée  à  des  com- 
missions appelées  conseils  de  recrutement  et  conseils  de 
révision  pour  l'armée,  conseils  de  recensement  et  jurys 
de  révision  pour  la  garde  nationale.  Quant  aux  levées 
de  marins,  elles  se  font  sur  des  listes  dressées  par  les  ad- 
ministrateurs de  quartier  et  les  syndics  des  gens  de 
mer. 

Ces  opérations  peuvent  donner  lieu  à  des  contestations 
nombreuses;  ainsi,  spécialement  en  matière  de  recrute- 
ment, l'appelé  peut  former  une  demande  à  fin  à* exemption 
fondée  sur  son  incapacité  physique  ou  sa  situation  de 
famille,  ou  à  fin  de  déduction^  lorsqu'il  est  déjà  lié  au  ser- 
vice de  l'Etat  ou  du  culte.  Il  peut  encore  invoquer  le  bé- 
néfice delà  substitution  de  numéros,  du  remplacement,  ou 
de  l'exonération,  moyennant  le  versement  de  la  somme 
annuellement  fixée  par  le  ministre  de  la  guerre*.  Les  con- 
seils de  recensement  de  la  garde  nationale  statuent  sur 
l'inscription  des  gardes  nationaux,  leur  répartition  entre 
le  service  ordinaire  et  la  réserve,  leur  classement  entre 
les   compagnies,   et  l'appréciation  des  causes  de  dis- 
pense '. 

Les  questions  soulevées  par  les  contestations  de  ce 
genre  sont  en  général  des  questions  de  fait,  et  comme 

*  Lorsqu'il  s'agissait  du  service  de  la  garde  bourgeoise  la  compé- 
tence appartenait  aux  maires  etéchevins,  et  en  appel  à  la  connétablie 
(voir  une  déclaration  de  1660  dans  le  Code  militaire  de  Briquet^  t.  1*% 
tit.  XXXI  et  XXXII) .  Elle  appartenait  aux  amirautés  quand  il  s'agissait 
du  guet  de  la  mer. 

*  Lois  du  24  mars  1832  et  du  26  avril  1855. 

*  Loi  du  13  juin  1851  et  décret  du  11  janvier  1852  sur  k  garde  na- 
tionale. 
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dViUeqrs  plies  4oJivent  être  déjîî4é©s  (l'urgeac^  on  n'a 
pas  voulu  qu'elles  pussent  être  portées  en  appel  devaiit  k 
Conseil  d'Etat.  C^\Xe  exceptioji  ^ux  pripcipes  généraui 
peut  se  justifier,  mais  dufnoin^  il  semble  ^p'on  aurait  en 
maintenir  dws  tous  les  cas  le  recours  pour  violation  de  h 
loi.  La  lo^du  21  p[iars  1832  spr  le  recrutement  de  rannée  a 
omis  de  parler  de, ce  recours,  probablement  par  suite 
d*un  malenteudu.  Une  omission  sembla|)le  se  frouv^: 
dans  la  loi  du  22  mars  1831  ^ur  la  garde  national^,  Elle  a 
été  réparée  par  la  loi  du  14  juillet  1837  et  par  celle  à 
13  juin  1881. 

En  conséquence  les  décisions  des  conseils  de  révision 
ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  que  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir*,  en  vertu  des  attributioss 
générales  qui  tiennf.nt  à  l'institution  naème  du  Coiisei]. 
La  simple  violation  de  la  loi  ne  serait  pas  stiffisante  pour 
motiver  un  recours. 

Les  décisions  des  jurys  de  révision  peuvent  être  défé- 
rées au  Conseil  d'Etat  pour  incompétence  et  escès  de 
pouvoir,  et  de  plus  pour  violation  de  la  loi,  ou  contrariété 
de  décisions  rendues  relativement  ^  la  même  personne 
par  des  jurys  de  révision  différents  '. 

Enfin,  en  matière  d'inscription  maritime,  les  réclama- 
tions sont  portées  devant  le  commissaire  de  quartier,  qm 
statue  provisoirement,  sauf  recours  au  préfet  maritime,  su 
ministre  et  au  Conseil  d'Etat  '. 

Il  y  a,  conune  on  le  voit,  peu  d'harmonie  entre  ces 
diverses  dispositions,  et  il  semble  qu'on  aurait  dà  laisser 
dans  tous  les  cas  au  Conseil  d'Etat  le  rôle  de  Cour  de 

»  Loi  du  21  mars  1832,  art.  26. 
■  Loi  du  13  juin  1851,  art.  30. 

'  Loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  10, 17, 21,  22,  et  arrêté  du  7  floreal 
an  VIIL 
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as^atiop  administrative.  La  violation  de  la  loi  devrait 
r>ujours  être  ^in  motif  suffisîjnt  de  recours,  et  Tadininis- 
ration  est  intéressée  elle-jnême  à  ce  qu'il  s'établisse  une 
iirispnidenceunifprmc,  aussi  bien  en  matière  de  recrute- 
ticnt  qiiç  lorsqu'il  s'agit  du  service  de  la  garde  nçitionale 
m  de  la  levée  des  mfu^ins. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  devant  les  juridictions 
;pcciales  qu^  nous  venons  d'énuinérer  peuvent  soulever 
les  questions  préjudicielles  de  nationalité  ou  d'état  civil. 
Sn  pî^reîl  cas,  la  jur}diction  administrative  doit  surseoir, 
3t  renyoy^r  la  question  préjudicielle  aux  tribuqaux  ordi- 
naires, de  même  qif'en  cfis  de  délit  elle  doit  renvoyer 
l'application  de  la  ppine  aux  tribiinaqx  de  répres- 
sion *. 

A  côté  des  demandes  fondées  sur  un  droit,  les  lois  pré- 
voient d'autres  deipandes  fondées  spr  des  considérations 
d'équité,  et  gui  ne  peuvent  être  présentées  que  par  la  yoie 
i^racieuse,  conjme  les  demandes  en  remise  et  modération 
pour  les  contributions  directes.  Telles  sont  les  demandes 
des  jeunes  soldats,  afin  4'être  Caisses  dans  leurs  familles 
dont  ils  sont  les  soutiens,  les  demandes  de  congés,  les 
demandes  d'exonération,  lorsgii' elles  sont  présentées  par 
d(3s  militaires  au  service.  Danstqus  ces  cas,  l'autorité  mi- 
litaire a  un  pouvoir  discrcHionuairc  et  souverain,  quoi- 
que contepi}  dans  de  certaines  limites  par  des  règle- 
ments. 

Passons  maintenant  aux  impôts  indirects. 

Nous  avons  àé]h  lapîitr^,  4aîi3  la  première  partip  de  ce 
travail,  qiie,  sous  l'ancienne  monarchie,  les  impôts  indi- 
rects avaipnt  toujours  été  assimilésaux  impôts  directs,  pour 

^  Loi  dq  21  mars  1832,  ai^t.  26. 
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tout  ce  qui  concerne  le  jugement  des  contestations.  Les 
tribunaux  spéciaux  des  élections  et,  en  certains  cas,  dts 
greniers  à  sel,  et  juges  des  traites  ;  au-dessus  de  ces  bi- 
bunaux,  les  Cours  des  aides,  formaient  la  justice  réglé 
en  matière  fiscale.  Pour  les  droits  récemment  établis,  k 
compétence  avait  été  donnée  aux  intendants  et  au  Coo- 
seil  d'Etat. 

La  révolution  de  1789  apporta  dans  cet  état  de  dïose> 
une  modification  profonde,  et  posa  le  principe  qui  bo@ 
gouverne  encore  aujourd'hui.  La  loi  du  7  septembre  17M, 
en  même  temps  quelle  réservait  à  l'autorité  administré' 
tive  le  contentieux  des  contributions  directes,  renvoya  am 
juges  du  droit  commun  toutes  les  actions  relatimi 
la  perception  des  impôts  indirects  et  aux  contraTeit- 
tions. 

Cette  distinction  est  fondée  sur  la  nature  des  dioses.  En 
effet,  les  contributions  indirectes  se  perçoivent  au  moyen 
de  rôles  nominatifs  que  toute  réclamation  tend  à  faire  ré- 
former ;  les  contributions  indirectes,  au  contraire,  ne  sou- 
lèvent jamais  que  des  questions  d'application  de  tarif  à  im 
individu,  ou  de  contravention  à  une  loi. 

Toute  la  législation  postérieure  s'est  conformée  à  ce 
principe.  Un  instant  rétablis  sous  l'empire,  au  moment  dn 
blocus  continental  et  de  la  guerre  européenne,  les  tribc- 
naux  spéciaux,  quoique  leur  compétence  fût  restreinte 
au  délit  de  contrebande,  n'ont  pu  survivre  au  pouvoir 
qui  les  avait  institués,  et  ils  sont  tombés  en  1814,  pour  ne 
plus  se  relever. 

La  règle  générale  de  la  compétence  judiciaire  ne  souJIrc 
aucune  exception  en  ce  qui  concerne  l'enregistrementetlfô 
douanes.  C'est  surtout  en  matière  d'enregistrement  qui! 
serait  difficile  de  concevoir  un  autre  juge  que  le  juge  or-  • 
dinairc,  car  les  droits  se  perçoivent  sur  les  actes  iném 
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le  la  vie  cîvîle,  et  si  des  difficultés  s'élèvent,  elles  trou- 
vent leur  solution  dans  les  principes  et  les  lois  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  chargés  d'appliquer.  On  s'est  contenté 
l'abréger  la  procédure,  on  l'a  rendue  sommaire  et  sans 
ippel.  Mais  ces  dispositions  ont  été  prises  dans  l'intérêt 
les  contribuables,  au  moins  autant  qu'en  faveur  de  la 
'égie,  afin  de  rendre  les  jugements  plus  prompts,  les  frais 
noins  élevés,  et  par  suite  les  recours  plus  faciles  S 

En  matière  de  douanes,  la  loi  du  22  août  1791  ne  recon- 
naissait d'autres  juges  que  ceux  du  droit  commun,  les 
ribunaux  civils.  Bientôt  après,  on  voulut  rapprocher  la 
ustice  des  frontières  et  des  lignes  de  douane,  et  les  lois 
les  4  germinal  an  II,  14  fructidor  an  III  et  9  floréal  an  YII, 
ittrîbuèrent  compétence  aux  juges  de  paix.  Ainsi,  tout  en 
codifiant  les  principes  de  la  compétence  ordinaire,  on  les 
'espectait  dans  une  certaine  mesure,  puisque  le  juge  de 
)aix  est  toujours  un  juge  du  droit  commun.  Les  lois  des 
)  brumaire  et  26  ventôse  an  Y,  celles  du  28  avril  1816  et 
lu  2i  avril  1818  ont  d'ailleurs  rendu  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  d'un  très-grand  nombre  de 
contraventions. 

Nous  passons  aux  contributions  indirectes  proprement 
lites.  Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  constituante 
iit  la  suppression  des  aides  et  droits  réunis.  Fidèle  aux 
principes  des  économistes  connus  sous  le  nom  de  physio- 
rates,  elle  ne  voulut  d'autres  impôts  indirects  que  les 
louanes  et  l'enregistrement.  Et  cependant,  eUe  ne  put  être 
dUe-méme  aussi  radicale  qu'elle  l'aurait  voulu.  C'est  ainsi 
]tie  l'intérêt  politique,  joint  à  l'intérêt  fiscal,  firent  conser- 
ver le  monopole  des  postes  et  messageries.  H  est  impossible 

*  Loi  des  MO  décembre  1790;  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  63  ; 
oi  du  27  ventôge  an  IX,  art.  17. 
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de  ihécDTinatttT  qitp  lès  dr'oilR  de  poslo  île  sont  pas  seu!^- 
ïhtni  b  J)rix  d'un  sM'vicb  riih'clu,  hitiîs  constituent  encore  -: 
véritable  impôt.  Soli's  rdtidcn  dt-olt,  les  coitteslation?  r^^- 
tlV'es  à  là  pcrfccption  A'g^  droits  de  poste  étaient  pirt-^ 
devant  les  intendants  (à  Paris,  d'i^Vaill  le  lieiiléttatit  de  >- 
lice,  sauf  appel  ail  tonsëll).  Mêmfc  eii  cette  matière,  l'A- 
scrnbléb  constitliante  hc  se  départit  ^ïas  A\ï  principe  qu  f^C 
avait  posé.  La  licii  dii  26  août  Î790  rendit  aux  jtïge<  r^rh- 
naires  dê^  îietiôc  la  conhàlssaticti  de  toutes  ces  contestatit'D. 
et  notâiiimeiil  de  cîîllës  qui  pbulraiënt  fe'éle Vér  à  l'ocrssi'c 
des  décrets,  des  tarifs  db  perctiptidri  et  des   recouTn- 
mcnts.  Lfes  Inîs  subsCqitentl^s  ont  hiaikît^Hii  lé  princir  . 
vi  hotamtiient  Tarrêté  du  27  pràirikl  ail  IX  renVbie  an 
tribunaux  cDrrectionhcls  la  contlàlssâht6t3   de  tt)ute5  îr* 
contraventlbns. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  t^nntéstatîotis  qui  prniTni 
ô' élever  slir  la  porcoptiott  du  droit  t^l  l'appBcalioti  dp< 
làrifs.  Qutiilt  à  telles  qiii  séràifeiil  diWgéteîs  confft  l'^àmi- 
nistVàtiôn  des  postas,  colntho  ctîûstituatit  utie  entreprise 
dé  IWhsports,  nous  eh  avons  dôjà  parié  dans  dn  chapitre 
précédent. 

LA  suppression  Àx^%  contribillions  itidlrèicteâ  lie  firt  ^•a^ 
dt^  lon;>tïë  durée.  Lô  Uîrectbins  liStàWit-,  eik  Tatt  V!,  lein^* 
sur  les  cartes  à  jouer  et  Ifes  \1>îtUh}S  puBlî<îiies,  rt  leè?i! 
i\t  garantie  des  matîferfeî;  d'ttr  et  d'hl^ht.  L'irthée  sfei- 
vante,  les  octrois  réparureht;  finfiil,  la  toi  du  3  ventera» 
an  Xîl  rétablit  les  anciennes  âidtes.  Attx  droits  stt-  ie? 
Partes ,  lt>s  Voltûiies  publiqîiés  et  lA  g*i««!^,  feP»  H 
joignît  un  drbit  sUt  bS  tabac*  et  divers  diroîlfi  «ttîr  les  boi- 
sons ;  et  tous  ces  droits  prifièrtt  lé  iibiii  dé  ftutlb  rèxm^. 

Rien  ne  serait  plus  intéressant  que  de  comparer  cettr 
lééislAtioà  tiOttVielte  à  côUé  de  Vaheiôtt  rtgitt».  A<»!(fi' 
do  rinipôt,  mode  de  perception,  oblijïafi'oft'S  dë^  assiijoltiv 
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procës-Verl)aux,  exercices,  tout  est  semblable, sinbtt  iden- 
tique, et  là,  coinme  ailleurs,  lès  ordonnances  àô  Lollis  XlV 
ont  servi  de  modelé  aux  lois  de  l'empire.  La  plus  grande 
différence  des  deux  législations  consisté  dans  le  règle- 
ment des  compétences.  A  la  place  des  Elections  et  des 
Cours  des  aides,  la  loi  du  5  Véfatôse  an  ^11  iiè  recotmaît 
d'autres  juges  que  les  juges  du  droit  commun  *.  Les  con- 
ii'avenlions  doivent  être  poursuivies  devant  les  tribunaux 
âe  police  correctionnelle,  les  contestations  sur  le  fond  des 
droits  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  qùî  prononcent  eh  Chambris  du  conseil 
et  avec  les  mêmes  formalités  qu'en  matière  d'enregis- 
trement. 

Cette  règle  s'applique  de  plein  droit  à  toutes  les  percep- 
tions confiées  depuis  à  la  régie  dés  contributioiàs  indi- 
rectes, et  notamment  à  la  perception  des  droits  sur  les 
sels,  sur  les  sucrés  indigènes,  sUr  la  navigation  intérieure, 
et  aux  droits  de  péage  sur  les  bacs,  bateaux  et  ponts  du 
domaine  public.  Cette  règle  ne  souffrait  qu'une  seule 
exception,  apportée  par  la  loi  dû  30  floréal  an  X,  qui,  en 
créant  le  droit  de  navigation  intérieure  sûr  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  navigables,  attribuait  aux  Conseils  de 
préfectiu'e  la  coiânaissance  des  contestations.  Mais  cette 
exception  n'existe  plus  aujourd'hui  *. 

La  règle  est  donc  générjâle.  Alors  ttiênié  qu'il  s'agit  de 
ràpplicatîon  d'un  tarif  fixé  par  un  simple  décret  et  ûoû 
pat  utié  loi,  on  essayerait  vaineméiit  de  revendiquer  la 
contestation  poùi*  ràùtorité  administrative,  sous  prétexte 
que  le  tarif  est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être 
intct-prété  que  par  le  Conseil  d'Ëtat.  Là  jurisprudence  a 
reconnu,  et  avec  raison,  que  les  droits  de  péage  étant  un 

«  Art.  88,  90. 

*  telle  à  été  aîïfogeé  pàrraTliclc  21  de  la  loi  du  Ô  juillet  1^36. 


iiO  LES    IMPOTS. 

impôt,  Tordonnance  ou  le  décret  qui  en  fixe  le  tarif  est  le 
résultat  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif  \  et  par- 
ticipe ainsi  de  la  nature  des  lois  dont  l'interprétation 
appartient  aux  tribunaux. 

Il  y  a  cependant  quelques  exceptions. 

La  première  est  relative  à  l'établissement  du  droit 
d'entrée. 

Le  droit  d'entrée  est  un  droit  qui  se  perçoit  au  profit 
du  Trésor  dans  les  villes  et  communes  ayant  une  popula- 
tion agglomérée  de  quatre  mille  âmes  et  au-dessus.  11  se 
perçoit  sur  les  boissons  introduites  ou  fabriquées  dans 
l'intérieur,  et  destinées  à  la  consommation  du  lieu. 

L'origine  de  ce  droit  est  fort  ancienne  *.  On  la  trouve 
dans  im  édit  du  22  septembre  lS6i,  aux  termes  duquel 
il  devait  être  payé  cinq  sols  par  muid  de  vin  à  l'entrée 
des  villes  et  lieux  clos  du  royaume.  Etablie  d'abord  pour 
six  ans,  cette  taxe  devint  permanente,  et  le  tarif  on  fut 
bientôt  élevé. 

Toutefois,  un  grand  nombre  de  localités,  et  même  de 
provinces,  se  rédimèrent,  en  sorte  que  les  droits  d'entrée 
ne  furent  réellement  levés  qu'en  Normandie,  en  Picardie, 
en  Champagne,  et  dans  la  généralité  de  Paris.  Aboli  avec 
la  ferme  des  aides  en  1790,  le  droit  d'entrée  ne  fut  réta- 
bli que  par  la  loi  du  25  novembre  1808,  mais  cette  fois 
avec  un  caractère  général'.  La  loi  de  finances  du  28  avril 
1816,  qui  contient  un  véritable  Code  des  contributions  in- 
directes, maintint  le  droit  d'entrée  et  en  régla  le  tarif  par 
classes,  d'après  le  chiffre  de  la  population*.  Elle  déclara 

*  Loi  du  14  floréal  an  X,  art.  40  et  li. 

'  Jacquin,  Conférence  dti  Vijrdtmnancê  de$  Aides  du  il  juin  1680, 
au  titre  Des  anciens  et  nauvea^ix  cinq  sols.  Voir  aussi  Encyclopédie 
mHhodiquey  Finances,  ^  ANcœifS  cihq  sols. 

*  Loi  du  25  noTembre  1808,  art.  18. 

*  Loi  du  Î.8  avril  1816,  art.  20,  22  ;  loi  du  12  décembre  1830,  art.  3. 
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'ailleurs  que  les  habitations  éparses  et  les  dépendances 
iirales  entièrement  détachées  de  l'agglomération  princi- 
ale  seraient  affranchies  du  droit. 

11  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  administrative  de 
anger  les  communes  dans  les  différentes  classes  du  tarif, 
;n  raison  de  leur  population  agglomérée  '. 

La  loi  de  1816  a  prescrit  ce  classement  ;  mais  en  même 
emps,  et  pour  prévenir  tout  arbitraire  dans  l'exécution 
le  la  loi,  elle  a  organisé  un  recours  par  la  voie  conten- 
ieuse.  Ce  recours  est  ouvert  à  toute  commune  qui  pré- 
tend avoir  été  assujettie  à  tort,  ou  mal  classée.  Il  doit  être 
porté  d* abord  devant  le  préfet  qui  statue  provisoirement 
mr  l'avis  du  sous-préfet  et  du  directeur  des  contributions 
indirectes,  puis  devant  le  ministre  des  finances  qui  juge 
»auf  recours  au  Conseil  d'État.  La  jurisprudence  a  décidé 
que  le  même  recours  est  ouvert  aux  particuliers  qui  pré- 
tendent n'être  pas  compris  dans  l'agglomération. 

La  seconde  exception  est  relative  au  droit  de  détail. 
Le  droit  de  détail  est  perçu  sur  la  vente  du  vin  au  dé- 
tail^. C'est  le  plus  ancien  de  tous  les  droits  d'aides.  On  le 
fait  remonter  jusqu'en  1369  et  1382.  H  consistait  origi- 
nairement dans  le  huitième  ou  même  le  quart  du  prix  de 
vente.  Sous  Louis  XIII,  il  s'augmenta  d'un  nouvel  impôt 
connu  sous  le  nom  de  stAventùm,  L'ordonnance  de  1680 
en  régla  le  taux,  qui  variait  selon  que  la  vente  .avait  lieu 
à  pot  ou  à  assiette,  c'est-à-dire  suivant  que  l'assujetti 

donnait  simplement  à  boire,  ou  donnait  en  même  t^nps  à 
boire  et  à  manger.  Ce  dernier  était  réputé  vendre  son  vin 


^  Sous  Tancien  régime  Tétat  des  villes  sujettes  au  droit  d*entrée 
^tait  arrêté  au  Conseil. 

*  lacquin^  Conférence  de  VwdmfMmce  de  1680^  au  titre  Iks  droitt 
de  détaU. 
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plus  cher  que  le  simple  taveriiîër  qui  venaall,  seloa 
langage  du  temps,  à  huis  coupe,  pot  renversé. 

Le  droit  de  détail  a  été  rétabli  paF  la  loi  dû  24  avTÎI  iSv 
et  fixé  h  dîlc  ^oUt-  cent  ;  11  est  iiujt>tird*îiui  de  qtjittzt  p  i 
cent,  Jilus  deux  déciities,  et,  par  côhséqiienf,  àpeuj'H 
égal  à  l'ancien  huitième. 

Le  dtt)tt  étant  Rxè  d'àprëfe  le  pHt  dis  Viéntc,  il  a  fej 
ditl3  cottimctlt  où  âi*rivetaîi  â  coniiattre  tjeltii-ri.  \  1 
effet,  leÈ  vendants  6ii  détail  sont  tctius  de  déclam  u: 
cottimis  le  prix  de  vente  de  ledit  bblssblis,  chaquf  f  ' 
qu'ils  éh  soht  i*eqiiiS*.  Lbsditâ  prix  sont  ihscrite,  tao!  ^l 
les  portatifs  fet  tcgistres  des  coblmis  que  sut  tilie  M) 
apposée  pût  le  débitant,  dàtls  lé  Hfeli  lé  plilS  ^Êtppmnià 
son  domicile.  Mails  ce  n*est  encbre  là  i^'ilhë  déclàhli-i 
dont  la  sihcérité  petit  être  feohtestSe;  De  là  toearfe, 
qui,  par  Sa  nature,  dfeVtail  èttë  jpbrtèc  dfeVant  hutiit 
judiciaire,  puisqu'il  s'agit  dU  fait  qtli  doit  doiArt  litînàt 
percë][)tioii  dé  l'impôt  ittdilHset i  m«i»  comtHe  il  è'^ih 
intérêt  miniihe)  comme  ii  faut  une  déciéidn  immédiate  a 
sans  frais,  la  loi  a  renvoyé  lé  eontestation  devitatlei» 
lequel  doit  statuer  prbvisoiretii^tit,  sauf  recourt  m  pr* 
en  Conseil  d«  préfecture.  Ge  dernier  statue  défimtiwneBi 
dans  la  huitaine^  bipfès  avoir  pris  Tàvis  du  soH5-pré(irtft 
du  direicteiiri  Enfin,  le  ntiùms  m  Conseil  d'État  ^ 
être  de  droit,  quoiquu  la  hA  n'en  parte  pasi 

Lesanciefis  baux  des  aides  àtttorisaieattesfeniiwi 
consMitir  des  alioiliienietits  avec  les  tedevtijtes,  c  «t-î- 
dire  à  convertir  d'un  âodmiun  aëeord  le  pwd*'  ^^ 
tuel  et  incertain  de  l'impôt  en  une  somme  fixe,  payaklf  ^ 
échéance  déterminée. 

Les  nouvelles  lois  sur  les  contributioas  indii'wh*^ 

«  Loi  du  28  a\Til  (816,  art.  47, 40, 
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donné  le  inème  droit  à  la  l'égib,  et  même,  dâhs  ùnë  cer- 
taiii^  mesure,  aux  redevables.  En  général,  là  tégîé  est 
îîbfe  d'àtce^ter  où  dé  refuser  les   abôhnemeilts  qtii  Itii 
s'oiii   '(àemahJés.  îlllfe  rie  peut  pas  'en  imposer,  elle  n'est 
pas  lënue  d*ën  suW  ;  mais  cette  rfeglé  souffre  titie  excep- 
tion, lorsqu'il  é* agit  des  droits  sur  Ifes  boissons.  Ces  dMlb 
sonl  k^nx  doht  k  pDrfceptiôn  est  b  plus  difficile.  L'abon- 
nement, qui  rerid  les  exercices  moins  rigoureux  et  atté- 
iitic  l'es  assujéttissctnents  des  Redevables,  est  le  vœu  du 
liL'gîslateur.  Prévoyant  lé  cas  oîi  les  parties  ne  seront  ^as 
d'accîJrd,  llleur  ouvre  uri  recours  contentieux  pour  s'en- 
tendre. Ce  recours  doit  être  ^ôrté  devant  le  préfet  eh 
Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  La 
loi  prévoit  quattfc  cas,  qtli  sont  les  suivants  : 

Abomlement  isolé,  réclamé  par  iin  débitant  qiiî  veut 
s'aflrâtichîr  du  droit  dé  détail  \ 

Aboiineihent  général,  réclamé  par  le  Conseil  municipal 
d'une  ville  qUi  Veut  s'âffrahchîr  du  droit  de  détail  et  du 
droit  de  circulation*. 

Afcohnemferit  par  corporation,  réclamé  par  les  deux 
tiers  au  moins  des  débitants  d'une  commune,  avec  l'ap- 
probatioii  du  GoilsiBÎl  tnmlieipal^  afin  d'être  affmncbte  du 
droit  de  détail*. 

Enfin,  abonnement  général  réclamé  parle  Conseil  mu- 
nicipal d'une  commune  sujette  au  droit  d'entrée,  afin 
d'obtenir  la  dispense  de  l'inventaire*. 

•  Loi  du  28  août  i816,  art.  70. 

«  Loi  du  28  avril  4816,  art.  73,  78.  Le  droit  de  circulation  est  d'ori- 
gine récente.  U  a  été  créé  par  la  loi  du  25  novembre  1808,  en  rempla- 
cement du  droit  de  vente  en  gros,  afin  de  rapprocher  la  perception  de 
rimpôt  du  moment  où  la  marchandise  imposée  entre  dans  la  consom- 
mation. 

'  Loi  du  28avriH816,  art.  77,78. 

*  Loi  du  21  avril  1832,  art,  40. 
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11  y  a  longtemps  que  le  tabac  a  été  soumis  en  Franee 
au  régime  du  monopole.  L'ordonnance  de  juillet  1681  sv 
les  fermes  dispose  déjà  que  les  tabacs  cultivés  en  Fraocf 
seront  vendus  au  fermier  des  droits,  ou  exportés  hors  di 
royaume.  Un  décret  du  29  décembre  1810a  rétabli  lemono- 
pôle  avec  toutes  ses  conséquences.  La  culture  n'est  donc 
permise  qu'avec  la  permission  et  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative.  Tout  cultivateur  de  tabac  a  no 
compte  ouvert  avec  la  régie.  S'il  s'élève  des  contestatioib 
entre  l'État  et  lui,  sur  le  résultat  de  son  compte,  ces  con- 
testations doivent  être  portées  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture et  le  Conseil  d'État*. 

Tels  sont  les  recours  contentieux  auxquels  donne  lieula 
perception  des  contributions  indirectes.  Remarquons  seu- 
lement que  dans  des  cas  assez  nombreux,  et  eu  génbal 
pour  décider  certaines  questions  techniques,  préjudicielles 
à  la  perception,  la  loi  prescrit  des  expertises  qui,  i  la  dif- 
férence des  expertises  du  droit  commun,  sont  obligatoires 
pour  le  juge;  en  sorte  que  le  rapport  des  experts  consti- 
tue une  sorte  de  verdict  sur  le  fait  qui  leur  est  somis*. 

•  Loi  du  28  avril  1816,  art.  201. 

*  On  en  trouye  plusieurs  exemples  dans  la  loi  du  28  anil  1816. 


CHAPITRE  XYI. 

OKLIGATIONS   IMPOSÉES   ▲  LA  PROPRIÉTÉ. 


Nous  passons  maintenant  à  Fétude  des  obligations  im- 
posées à  la  propriété  dans  Fintérèt  public,  et  des  obliga- 
tions corrélatives  qne  l'État  s'impose  à  lui-même.  Ces 
obligations  consistent  pour  les  propriétaires  à  subir  l'ex- 
propriation des  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  publics,  à  supporter  les  dommages  que  ces 
travaux  peuvent  occasionner,  à  laisser  grever  leurs  fonds 
de  servitudes  plus  ou  moins  onéreuses.  Quant  à  l'État,  il 
s'oblige  à  indemniser  dans  certains  cas.  De  là  un  assez 
grand  nombre  de  contestations,  qui  sont  généralement 
réservées  à  la  compétence  administrative,  et  que  nous 
allons  énumérer. 

Parlons  d'abord  de  l'expropriation  et  des  dommages 
causés  par  l'exécution  des  travaux  publics. 

Comment  se  faisait  à  Rome  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  *?  C'est  ce  que  nous  ne  savons  pas  exac- 
tement. H  n'est  cependant  pas  douteux  qu'elle  ne  fût  pra- 
tiquée. Les  immenses  travaux  que  les  Romains  ont  exé- 
cutés, et  que  nous  admirons  encore ,  n'auraient  jamais 
pu  être  entrepris,  si  le  droit  d'expropriation  n'avait  pas 

*  Voir  les  recherches  de  M.  de  Fresquet  sur  rexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  eu  droit  romain  {Revue  historique  de  droit  fran- 
çais et  étranger^  t.  VI,  1860,  p.  97). 
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existé.  Au  surplus,  on  sait  très-positivement  quelanp. 
blique,  et  plus  tard  les  empereurs  ne  se  faisaient  pas  faut* 
de  déposséder  les  propriétaires  pour  distribuer  des  terr^ 
aux  soldats,  et  cette  c|é|poç8fis8^on  fi'^tait  même  pas  tou- 
jours suivie  d'indemnité*. 

Quelquefois  pn  4édp(nmî|geî^t  |çs  ^ciex^  possess^r^ 
en  leur  donnant  d'autres  terres,  ordinairement  dans  u 
autre  pays*.  Auguste  institua  le  premier  Fusage  déparer 
des  indemnités  en  argent'. 

Dana  lea  Cpde«  de  Tbépjiqw  et  dp  Jiwtiw»\w 
t^îft^vp|l5^  Ip  droit  h  indppwit^  r^cppnu  en  ymffSfi^ 
rmdemnîté  peut  cpp^^Jer,  ^HÎvant  les  pçi»,  soit  m  m 
sQiaine  d Vge^t)  Bûit  8Q  ^1X  é^ifiop  |4>^<}PW^  9U  ^^\^' 
^chftpge,  spit  m  uftp  pxpmptiop  jJ'îmRÔte. 

Riim  n  iDdique  d'ailiers  q^^  Vind^imiité  fèt  péoessai- 

*  Tite-J^ive  parle  en  plusieurs  endroits  de  terrajns  achetés  à  Rf>iik 
par  les  censeurs  pour  la  construction  de  basiliques,  et  0  se  sert  ^ 
Pexpression  In  publteum  emere  (  xxxix,  43,  et  XLiv,  46).  11  est  ïm 
pfphftUe  qu'il  s'agit  d-ua$  yei^te  toîfm,  mw  g^)«l  P^  r^#  P^^ 
tfiXXe,  Les  m^mes  tern[ie$  se  rçnçontrept  fréqu^mnjent  da|isl{3I^ 
scriptions.  (Zell,  n*»  1216  ,  4327,  1404.  1406,  1740.)  Voir' WalWr. 
Geschichle  des  roBmischen  Rtchts,  t.  1,  n»  265,  et  les  autorités  qui! 
cite,  auxquelles  on  peut  joindre  quelques  testes  du  Digeste,  1.  iijt 
De  rei  vindicalione  j yi,  1  ),  e^.  \\,  De  ^içii^ith»  fxxi,  ?)•  ^*' 
aussi  1.  33,  D.  Locali  conducU  (xix,  2). 

■  Voir  la  loi  Thoria  (Zell,  n»  204).  Dion  Cass.,  Ll,  4  :  T^Àç^^'^' 
To  Tt  Au^^oéxi&v  xai  Tob(  <^iXÎ7nrcuc  àXXa  rc  txotxtîv  oLvTf ^«mu.  Cf.  Boeckb,  » 
corp.  Jn$çript,  grc^.,  n®  2597. 

'  Auguste  s'exprime  ainsi  dans  l'inscription  d'Ancjre  (Zell, n' l-W,- 
«  Pecuniaquam  proagris  quos...  assignavi  niilitibus,  solvi  raunicipiiJ. 
a  ea  sestertium  circiter  sexciens  milliens  fuit ,  quara  ex  collationil?fl^ 
«  pro  prœdiis  nunjcravi,  et  circiter  bis  millions  et  sexccptiensquûdpP' 
<c  agriç  pfoyincialjbus  solvi.  Id  prjinus  et  solus  omnium  tl«i  ^^^^' 
tt  runt  colonias  inilitum  in  Italia  aut  in  provinciis  ad  memoriainf^^^ 
«  rpeoG  fjsci.  » 

*  Voir  au  Code  Théodosien  les  titres  De  operib^  fublidtj^^ 
aqwBduclu  (xv,  1  et  2). 
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ment  préalable  \  Une  partie  des  îiideiD^^fés  gçççi^déep 
LT  Auguste  consistait  çp  rentes  '. 

Il  est  probable  que  la  iqi.  le  sénatus-copsplto  ou  le  dé- 
et  impérial  qui  ordonpait  l'exécution  d'qn  puv^rage  pu- 
içr,  déléguait  au  magistrat  chargé  d«  faire  exécuter  cet 
lyrage  le  droit  (^'exproprier  les  terrains  nécessaires,  çt 
e  les  incorporer  au  dopxaine  public'.  C'est  ce  qu'on  î^p- 
3lait  le  jm  puf^licandi''.  Le  règlement  des  indeipqités 
tait  fait  sans  doute  par  la  juridiction  ordipaire,  boni  viri 
"bitratu  *. 

Du  reste,  quand  il  ne  s'agissait  que  de  tray^x  publics^ 
5s  Romains  n'avaieut  pa^  volontiers  repour^  ^  î'exprp- 
riation.  Nous  avons  des  exepiples  remar({uables  dç  ce 
lénagement  pour  la  propriété  privée.  Ainsi,  ^p  179  avant 
.  C.  les  trav((ux  d'un  aqueduc  adjugés  par  les  censeurs 
le  purent  être  achevés,  à  ciiuse  du  refus  fait  par  un  pro- 
priétaire de  laisser  fouiller  son  t^rrajp*,  e^  up  décret 
l'Auguste,  qui  autorise  la  construction  4' un  aquedup  à 

'  M.  de  Fresquet  soutient  cette  thèse  en  s'appuyant  sur  les  textes 
iuivants  :  Frontin,  De  aquœdueiibus,  n<>  126;  Ulpien^  l,  i3,  D.  Com- 
nunia  pra4iorun^  (Y|l|^  4},  et  l.  2^  Cod.  iu$t.,  (/i  nmi»i  Ikeai  (Xy 
27);  mais  voir  les  textes  cités  dafls  la  note  sqÎYaqte. 

•  Dion   Cass  ,  LI,   4   :  Tolç  ^à   X&iwoîç  âp-yupioN  àvri  TTjç  x^P><  fo  H-»^ 

wtip,  To  î*  &irt(ix«To.  Plin.,  Hiêt.  nat,,  XVIH,  n,  ii4  :  a  Extatque 
«  Divi  Àugusiî  decreinm  quo  aanua  vicena  millia  Neapolitaois  pro  eo 
a  (coUe  l.eucog^o)  numcrari  jussit  e  fisco  suo^  coloniam  deducens  Ga- 
«  puam.  » 

^  C'est  ropinion  de  M.  Bluntschli^  ÀHgemeines  Staatirechl^  t.  1^ 
p.  197. 

•  Ulpien,  l.  2,  i  24,  D.  Ne  quid  ni  locq  p^plm  (x^MH,  8). 

'  Frontinus,  De  aquœductib\i^,  125  Chez  Içs  Romains,  comme  chez 
nous,  TEtat  pouvait  prendre  la  totalité  d'un  fonds,  quoiqu'il  n'eût  be- 
soin que  d'une  partie.  La  portion  non  employée  pour  Texécution  des 
travaux  était  ensuite  revendue.  Frontin,  De  aquœduclibus,  n«  128. 

•  Tit.-Liv.,  XL,  51  :  a  Impedimento  operi  fuit  M.  Licinius  Crassus 
»  qui  per  fundum  suum  duel  non  est  passus.  i> 
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Yenafrum,  stipule  expressément  que  les  conduits  n^v. 
ront  pas  placés  dons  des  propriétés  particulières,  sans  1' 
consentement  des  possesseurs  ^ 

Nous  avons  déjà  montré,  dans  la  première  partie  de  &; 
ouvrage,  ce  qu'était  l'expropriation  pour  cause  d'uttt 
publique  sous  1* ancienne  monarchie.  Aucune  loi,  aux 
règlement  ne  prescrivait  à  cet  égard  de  règle  géném 
mais  tous  les  édits  de  concession  traçaient  à  peu  près  uni- 
formément la  marche  à  suivre.  Depuis  le  commencesirr 
du  dix-septième  siècle ,  tout  se  réglait  adminbtrab.- 
ment.  Un  arrêt  du  Conseil  prononçait  l'expropriatioii^f. 
les  indemnités  de  tout  genre  étaient  Uquidées  parlrnî©- 
dant,  sauf  appel  au  Conseil. 

Le  mémoire  de  M.  d'Aube,  dont  nous  avons  iéfià: 
plusieurs  passages,  nous  apprend  conmient  Tadministra- 
tion  s'y  prenait  pour  régler  les  affaires  de  ce  genre,  l 
passe  en  revue  tous  les  travaux  qui  ne  peuvent  se  fm 
sans  porter  préjudice  à  quelqu'un  *  : 

ce  Par  exemple,  s'agira-t-il  de  passer  sur  des  terresnii- 
tivées  qui  pourront  en  être  endommagées,  ou  dont  os 
pourra  détruire  tout  ou  partie  de  l'espérance  de  la  récolte' 
Il  faudra  commencer  par  estimer  la  récolte  espérée  et  m 
valeur  du  terrain  en  l'état  où  il  sera  avant  qu'on  yp«sK, 
afin  que,  ces  valeurs  étant  ensuite  combinées  i^ec  cm 
de  ce  qui  en  restera  au  propriétaire  et  au  possesseur,  il  es 
résulte  à  quoi  au  juste  devra  se  monter  le  dédommagem^E'' 

ce  S'agira-t-il  de  démolir  un  bâtiment?  Il  faudra  wiO' 
mcncer  par  le  faire  estimer  selon  sa  vraie  valeur,  euep 
tant  à  ce  dont  il  se  trouvera  actuellement  composé,  «^ 
l'état  où  il  sera,  qu'à  ce  dont  sa  construction  aurapuaag- 

*  Zell,  n«  1756  :  a  Neve  ea  aqua  per  locum  privatum  inTitoeoff  • 
a  is  locus  erit  ducatur.  )> 

•  Mémoire  cité,  p.  256,  263. 
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lenter  le  revenu  de  quelques  terrains  voisins  apparte- 
ant  au  même  propriétaire.  D  faudra  estimer  aussi  la 
aleur  du  terrain  sur  lequel  elle  aura  été  construite  par 
ipport  aux  usages  qu'on  en  aurait  pu  faire  précédemment, 
'est-à-dire  avant  la  construction  dudit  bâtiment,  et  com- 
inor  cette  valeur  avec  celle  qu'il  devra  avoir  quand  la 
émolition  sera  faite.  Il  est  évident  que  ce  sera  de  tout 
ela  que  devra  dépendre  la  juste  liquidation  du  dédom- 
nagement. 

c<  S'agira-t-il  de  supprimer  un  moulin  ou  quelque  autre 
isine?  H  faudra  en  estimer  le  revenu  sur  le  pied  d'une 
innée  commune,  pour  parvenir  ensuite  à  ordonner  le 
payement  du  capital,  eu  égard  au  prix  des  ventes  ordi- 
laires  de  pareils  biens. 

ce  Ne  s'agira-t-il  que  de  prendre  pour  la  navigation  ou 
le  flottage  une  partie  de  l'eau  aSectée  à  ce  moulin  ou  autre 
usine  ?  Il  faudra  faire  faire  l'estimation  totale  du  revenu, 
évaluer  ensuite  combien  ce  revenu  devra  diminuer  pour 
en  faire  raison  au  propriétaire,  en  ajoutant,  dans  la  liqui- 
dation du  dédommagement,  à  un  capital  convenable  à  la 
diminution  dudit  revenu  une  somme  relative  aux  répara- 
tions dont  la  charge  annuelle  pourra  n'être  pas  moindre 
ou  l'être  peu  pour  une  usine  de  moindre  revenu,  qu'elle 
ne  l'aurait  été  si  le  revenu  avait  continué  d'être  plus  fort... 
c(  Enfin,  s'il  s'agit  d'enlever  à  quelqu'un  la  propriété  do 
quelque  terrain,  il  faudra,  avant  tout,  faire  faire  l'arpen- 
tage et  Testimation  de  ce  terrain  pour  régler  ensuite  la 
liquidation  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  sur  le 
pied  de  cette  estimation,  car  ce  n'est  que  sur  l'inspectioif 
de  la  superficie  de  tout  le  terrain  qu'on  peut  juger  ce  qu'il* 
peut  produire  en  qualité  et  quantité,  et  par  conséquent 
ce  qu'il  vaut.  Cette  précaution  préliminaire  sera  néces- 
saire de  plus  en  plus,  à  mesure  qu'il  y  aura  un  plus  grand 
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nombre  de  propriétaires  différents  du  terrain  qu'cm  voièi 
prendre,  et  cela  pour  distijiguer  exactement  ce  qii<: 
voudra  ôter  à  chacun,  pour  liquider  le  dédonuBagoMT 
dû  à  chaque  propriétaire,  et  pour  faire  planter,  s^iler^ 
besoin,  de  nouvelles  bornes  qui  puissent  faire  recooBanr 
ce  qui  restera  à  chacun  desdits  propriétaires. 

«  Toutes  les  opérations  relatives  à  ce  qui  \ieat  dVt^ 
expliqué  doivent  être  faites  parties  présentes  on  dûouvi 
appelées,  afin  que,  tout  ce  qui  peut  fournir  des  sujets  «k 
contestation  étant  délMittu,  Tintendant  soit  en  état  derp> 
dre  la  justice  qu'il  doit  à  tout  le  monde,  et  qu'en  toQ5ea^ 
les  parties  intéressées  ne  souffrent  préjudice  que  p-tr 
n'avoir  pas,  par  leur  faute,  dit  ce  qui  aurait  pu  leur  èut 
avantageux. 

<x  C'est  aussi,  parties  présentes  ou  dûment  appelé€s.  qu 
devront  être  discutées  toutes  les  contestations  qui  poam«t 
naître  dans  le  cours  de  l'exécution  des  susdits  proj^. 
Chacun  ayant  été  entendu  dans  ses  demandes  et  dans  s«$ 
défenses^  l'intendant  devra  envisager  que  Tutilité  publiçvi 
qui  est  l'objet  de  ces  projets  rend  favorables  ceux  qui  s(«l 
chargés  de  les  exécuter,  mais  non  pas  jusqu'à  ta  poiat 
qu'ib  puissent  faire  aucun  dommage  sans  être  assujetti» 
à  le  réparer,  qu'ils  troublent  impunément  Tordre  pabli» . 
ni  qu'ils  se  soustrayent  impunément  aussi  à  la  subonlina- 
tion,  sans  laquelle  l'ordre  ne  peut  subsister,  d 

Enfin,  «  l'intendant  doit  avoir  attention  à  faii^  ccm 
l'intérêt  des  dédommagements  qu'il  Uquidora,  depuk  k 
jour  du  dommage  causé  jusqu'à  celui  du  payement  de^ 
^sommes liquidées.  » 

On  suivait  la  même  règle  en  cas  d'occupation  tempo- 
raire de  terrains,  pour  l'établissement  de  duups  de  at 
nœuvres  ou  de  travaux,  ce  L'intendant,  ditM.  d'Aube^dem 

*  Mémoire  cité,  p.  46«. 
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>uiiiieiicer  par  estimer  ce  que  devraient  produire  aux 
roY»riétaires  de  teiTains  où  les  camps  seront  marqués,  et 
e  ceux  où  Ton  se  proposera  de  ^ire  faire  aux  troupes  leurs 
louvements  et  évolution»,  les  récoltes  ou  le  pâturage  des- 
its  terrains,  pour  liquider  à  Tavaaice  les  dédommagc- 
lents  qui  seront  dus  par  le  roi  à  ces  propriétaires.  ^ 

On  peut  donc  dire  que  sous  rancienno  monarchie  la 
ompétence  administrative  était  la  règle.  Cette  règle  parut 
i  naturelle  que,  loin  de  Tébranler,  l'Assemblée  nationale 
a  consacra.  L'article  4  de  la  loi  du  7  septembre  1790 
>orte  :  ^  Les  demandes  et  contestations  sur  le  règlement 
les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains 
9ris  ou  fouillés  pom*  la  confection  des  chemins,  canaux  ou 
Ultras  ouvrages  publics,  seront  portées,  par  voie  de  con- 
:iliation,  devant  le  directoire  de  district,  et  pourront  l'être 
ensuite  au  directoire  de  département,  lequel  les  termineiii 
en  dernier  ressort,  conformément  à  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs.  » 

Et  r  article  8  ajoute  :  «  Les  particuliers  qui  se  plaindront 
des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration,  se  pour- 
voiront conti-e  les  entrepreneurs,  d'abord  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  les  dommages  auront  été'  commis,  et 
ensuite  devant  le  directoire  de  district,  qui  statuera  en 
dernier  ressort,  lorsque  la  municipalité  n'aura  pu  conci- 
lier l'affaire*.  » 

La  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  article  II,  attribua  aux 
Conseils  de  préfecture  la  compétence  que  la  loi  du  7  sep* 
tombre  1790  avait  donnée,  suivant  les  cas,  aux  directoires 

*  Par  ces  mois:  f<?  faii  personnel  des  fnlrqwenenn ,  on  cnteiul  le  fait 
dtî  renlrepreneur  ou  des  ajrrïils  dont  Tcntrcpreneur  est  ri\il('nu  nt  n  s- 
ponsable,  à  l'exclusion  du  fait  (!es  tiers  qui  ne  peut  êlrc  apprciié  cl 
jugé  que  par  les  tribunaux. 
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de  district  ou  de  départementrTel  est  en  effet  le  sens  de 
ces  dispositions  :  a  Le  Conseil  de  préfeeture  prononcera 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plain- 
dront de  torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration*; 
sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres 
ouvi'agcs  publics.  » 

Ce  système  fut  maintenu  par  la  loi  du  46  septembre 
1807  sur  l'exécution  des  travaux  publics.  Les  Conseils  de 
préfecture  restèrent  compétents  pour  régler  les  indemni- 
tés de  quelque  nature  qu  elles  fussent,  mais  à  charge  de 
faire  procéder  à  une  expertise.  D'ailleurs  la  loi  du  16  sep- 
tembre i  807  prévit  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présen- 
ter, indiqua  les  bases  de  l'indemnité  à  fixer,  essaya  de 
faire  valoir  au  profit  de  l'État  la  plus-value  créée  par  les 
travaux  publics,  et  enfin  créa,  pour  le  dessèchement  des 
marais  une  combinaison  nouvelle  qui  permit  de  ne  plus 
procéder  par  voie  d'expropriation. 

Mais  ce  système,  tout  ancien  qu'il  fût,  souleva  des 
plaintes  fréquentes  et  d'autant  plus  vives  que  les  travaux 
publics  devenaient  plus  nombreux  et  plus  importants. 
L'empereur  Napoléon  P'  comprit  la  nécessité  de  donner 
à  la  propriété  une  garantie,  et  malgré  l'opposition  de  ses 

*  Oq  a  soutenu  autrefois  que  cette  disposition  était  restrictive,  et 
que,  par  conséquent,  les  réclamations  pour  torts  et  dommages  proYe- 
%ant  du  fait  de  l'administration  devaient  être  portées  devant  les  mi- 
nistres et  non  devant  les  Conseils  de  préfecture.  Mais  c'était  une  erreur 
manifeste.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIU  s'explique  par  celle  du  7  sep- 
tembre 1790.  Elle  a  attribué  aux  Conseils  de  préfecture  la  compétence 
que  la  loi  de  1790  attribuait  dans  un  cas  aux  directoires  de  district,  et 
dans  Tauti^  aux  directoires  de  département.  La  jurisprudence  est 
fixée  en  ce  sens. 
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ministres  et  de  ses  conseillers  d'État  imbus  des  vieilles  tra- 
ditions administratives,  il  dicta,  à  Schœnbrunn,  une  note 
qui  est  restée  célèbre  comme  la  condamnation  de  la  règle 
suivie  jusqu'alors.  La  loi  du  8  mars  1810  réalisa  la  pensée 
de  cette  note.  Elle  déclara  que  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  s'opérait  par  autorité  de  justice,  et  que 
les  tribunaux  ordinaires  seraient  seuls  compétents,  soit 
pour  apprécier  la  validité  des  opérations  administratives, 
soit  pour  régler  les  indemnités,  soit  même  pour  condamner 
l'administration  au  payement  des  indemnités  liquidées. 

Cette  loi  consacrait  un  grand  et  salutaire  principe  ;  mais, 
comme  il  arrive  souvent  en  Ffance,  on  se  contenta  de  po- 
ser le  principe  sans  veiller  &  Tapplication.  Le  gouverne- 
ment trouva  beaucoup  plus  commode  de  suivre  les  an- 
ciennes pratiques,  et  fit  décider  que  la  loi  nouvelle  ne 
s'appliquerait  pas  aux  travaux  antérieurement  concédés. 
Aussi  la  loi  du  8  mars  1810  a-t-elle  été  fort  peu  appliquée. 
Elle  avait  d'ailleurs  un  inconvénient  sensible,  celui  de 
rendre  les  expropriations  lentes  et  coûteuses.  Aussi  lors- 
que, après  la  révolution  de  Juillet,  on  voulut  donner  une 
grande  impulsion  aux  travaux  publics,  il  fallut  commen- 
cer par  faire  de  nouvelles  lois  sur  l'expropriation.  C'est  à 
quoi  il  fut  pourvu,  d'abord  par  une  loi  du  30  mars  1834 
sur  l'occupation  temporaire,  puis  par  les  lois  du  7  juillet 
1833  et  du  3  mai  1841  qui,  à  l'exemple  de  l'Angleterre, 
remirent  au  jury  le  droit  de  fixer  les  indemnités.  Les  dé- 
crets des  26  mars  1882  et  27  décembre  1888,  sur  la  voirie 
de  Paris,  ont  apporté  quelques  modifications  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  mais  sans  rien  changer  à  la  compétence. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  donc 
un  acte  de  l'autorité  judiciaire.  Dès  lors  nous  n'avons  pas 
à  insister  sur  ce  sujet  puisqu'il  n'en  peut  résulter  aucune 
réclamation  qui  rentre  dans  le  contentieux  administratif. 
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Toutefois  ni  la  loi  du  8  mars  18iQ,ni  ceUes  de  <831, 
i833  et  1841  n'ont  dépouillé  la  juridiction  administrative 
de  toutes  ses  attributions  en  matière  de  règlements  d'in- 
demnité. Déterminons  exactement  ce  qu'elles  lui  ont  pris 
et  ce  qu  elles  lui  ont  laissé. 

Ce  que  les  lois  précitées  ont  remis  à  l'autorité  judi- 
ciaire et  au  jury,  c'est  l'expropriation,  et  le  règlement  des 
indemnités  d'expropriation.  Elles  supposent  qu'il  s'agit 
d'un  immeuble  dont  la  propriété  est  acquise  par  l'État. 
Cette  règle  n'est  cependant  pas  absolue.  Ainsi,  d'une 
part,  il  a  été  formellement  déclaré,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  9  mai  1841,  que  cette  loi  ne  s'appliquait  ni 
au  rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  créés  par 
des  compagnies  concessionnaires,  ni  au  rachat  des  voies 
de  communication  appartenant  en  propriété  à  des  com- 
munes ou  à  des  compagnies  ^  Pour  le  premier  cas,  la  loi 
dn  âd  mai  1845  a  créé  des  Commissions  administratives*. 
D'autre  part,  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  ^  renvoie  expres- 
sément à  la  loi  spéciale  d'expropriation  pour  le  règlement 
de  l'indemnité  due  aux  riverains  d'un  cours  d'eau,  qui 
viennent  à  être  privés  du  droit  de  pèche  par  l'effet  d'une 
déclaration  de  navigabilité. 

La  règle  s'applique  on  général  à  tous  les  immeubles. 
Toutefois  lorsque  le  terrain  exproprié  est  un  chemin  rural 
uu  même  vicinal,  il  faut  ixîmarquor  que  les  cahiers  des 
charges  annexés  aux  concessions  de  chemins  de  fer  don- 
nent à  l'administration  le  droit  de  remplacer  les  chemins 

*  Il  suit  de  là  que  les  ujodificatioiis  apportées  par  rexécution  des 
travaux  publics  aux  conditions  de  jouissance  d'un  canal  concédé,  alors 
(juc  le  droit  lui-mênie  n'est  pas  enlevé,  ne  constituent  pas  une  eipro- 
priation,  mais  un  simple  dommage,  et  le  règlement  de  Findcmnilé 
appartient  au  Conseil  de  prélecture. 

«  Voir  les  décrets  du  13  mai  iS'S2  et  la  \o\  du  3  mai  ISri.l. 
^   »  Loi  du  13  avrii  1829,  art.  3. 
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ipprîmés  par  d'autres  chemins,  et  dès  lors  il  a'appar- 
3nt  qu'à  Fautorité  administratire  de  décider  eu  ce  cas  si 
commune  a  droit  h  indemnité. 

Au  règlement  de  l'indemnité  principale  qui  représente 
\  droit  de  propriété  se  rattache  ordinairement  le  rëgle- 
\&oX  d'indemnités  accessoires  dues  b,  des  fermiers,  loca- 
tires,  usufruitiers,  usagers  ou  autres  intéressés.  Il  peut 
rriver  encore  que  Ves^proprié  réclame  une  indemnité 
lOn-seulement  pour  la  valeur  de  ce  qu'on  lui  prend,  mais 
ncore  pour  la  dépréciation  de  ce  qu'on  lui  laisse.  L' ac- 
cessoire suit  alors  le  principal,  et,  à  raison  de  la  connexité, 
outes  ces  indemnités  sont  réglées  par  le  jury. 

Si  l'administration  coimneuce  les  travaux  et  se  met  en 
possession  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  l'expropriatioi] ,  le  ptropriétaire  peut  s'adresser  à 
V  autorité  judiciaire  pour  oMeiiir  smt  lu  suspension  des  tra- 
vaux, soit  des  domB^ages-întérëts.  Seulement  la  jurispru- 
dence  du  Conseil  d'État  décide  que  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  ordonner  la  suppression  des  travaux  exécutés. 
L'incorporation  au  domaine  public  est  définitive,  et  la  jus- 
tice  administrative  elle-même  ne  pourrait  ordonner  la  dis- 
traction. 

Ajoutons  enfin  que  les  cessions  amiables  consenties 
par  des  propriétaires  expropriés  sont  des  contrats  pure- 
ment privés,  dont  l'interprétation  et  l'applioation  appar-^ 
tiennent  exclusivement  aux  tribunaux. 

Nous  venons  de  marquer  les  cas  qui  rentrent  dans  la 
compétence  do  l'autorité  judiciaire.  Tous  les  autres  cas  de 
dommage»  causés  h  la  propriété  privée  restent  dans  la 
compétence  administrative  :  nous  allons  passer  en  revue 
les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

En  général  tout  dommage,  toute  dépréciation  subie 
par  une  propriété  privée,  on  dehors  du  ras  dVxj)roprîa- 
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tion,  appartient  exclusivement  à  la  compétence  aéi- 
nistrative.  C'est  un  point  sur  lequel  la  jurispradencf 
longtemps  hésité.  La  Gourde  cassation  a  longtemps  ci^ 
tingué  entre  les  dommages  temporaires  et  les  domniâ^^ 
permanents ,  et  assimilé  ces  derniers  à  une  exprojai*- 
tion  partielle  ;  mais  le  Conseil  d'État  a  toujours  repousr 
cette  distinction.  Enfin  le  tribunal  des  conflits  la dttt- 
tivement  écartée,  et  la  Cour  de  cassation  n'hésite  pins  a^ 
jourd'hui  à  juger  comme  le  Conseil  d'État.  D  faut  Ik 
reconnaître,  au  surplus,  que  la  distinction  entre  ks (loir 
mages  temporaires  et  les  dommages  permanents  n'aTÊ 
aucune  base  légale.  Dans  l'un  comme  dans  l'antre  cas,^ 
ne  saurait  dire  qu'il  y  a  expropriation,  puisqu  iln'yap 
changement  de  propriétaire. 

Le  changement  de  propriétaire  est  en  effet  le  sipe  éf 
l'expropriation.  Il  ne  suffit  pas  que  le  droit  de  l'aBcifi 
propriétaire  soit  atteint,  il  faut  encore  que  l'État  ou  sa 
représentants  acquièrent  ce  droit.  Autrement  il  n'y  apte 
expropriation,  mais  simple  dommage.  On  doit  donc  m- 
sidérer  comme  simples  dommages  l'occupation  miéié 
d'un  fonds,  lorsqu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  un? 
expropriation  de  fait,  la  destruction  de  plantations  on  i( 
bâtiments,  ou  même  la  destruction  matérielle  d'unfonà 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  ce  fonds  est  enlevé  pars* 
d'un  changement  apporté  à  la  direction  des  eaux  d'uDen- 
vière.  La  création  ou  l'aggravation  d'une  servitude  suri? 
fonds  d'autrui,  par  exemple  l'établissement  d'un  cheœ^ 
de  halage  *,  ou  la  suppression  forcée  d'une  servitude  af- 
tive,  doivent  encore  être  considérées  comme.de  simpte 
dommages. 

Ce  n  est  pas  que  ces  distinctions  soient  toujours  facil^^ 

•  hécrel  du  22  janvier  1808. 
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k  établir.  Ainsi,  quand  radministration  faisant  procédei* 
au   curage  d*un  cours  d*eau  non  navigable,  en  prescrit 
l'olargissement,  elle  n'acquiert  rien,  et  cependant  elle  est 
tenue,  en  cas  de  refus  des  riverains,  de  recourir  &  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Seulement  c'est 
au  préfet,  sauf  recours  au  ministre  et  au  Conseil  d'État, 
qu'il   appartient  de  décider  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si  l'opération  constitue  un  élargissement  ou  sim- 
plement un  curage  à  vif  fond  et  vieux  bords.  Souvent 
aussi  il  peut  être  difficile  de  déterminer  s'il  y  a,  dans  un 
cas  donné,  constitution  d'une  servitude  ou  expropriation 
partielle.  Pour  trancher  le  doute,  il  faut  se  placer  au  point 
de  vue  du  propriétaire  atteint  dans  son  droit,  s'attacher 
au  caractère  du  préjudice  qu'il  subit,  et  ne  pas  oublier 
que,  d'après  l'art.  SS2  du  Gode  Napoléon,  la  propriété  du 
sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  U  faut 
donc  une  expropriation  pour  établir  sous  une  propriété 
particulière  un  tunnel  ou  un  aqueduc,  ou  pour  jeter  un 
pont  au-dessus  d'une  propriété  particulière.  Il  .y  a  là  en- 
lèvement d'une  portion  du  fonds.  De  même  lorsque  l'ad- 
ministration fait  enlever  l'étage  supérieur  d'une  maison 
qui  doit  rester  dérasée  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  pour 
permettre  le  jeu  de  volée  d'un  pont  tournant,  il  y  a  expro- 
priation partielle  et  non  pas  seulement  création  d'une  ser- 
vitude. 

Après  avoir  posé  la  distinction  entre  l'expropriation  et 
le  simple  dommage,  et,  par  suite,  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative,  il  faut  maintenant  ex- 
pliquer dans  quels  cas  les  simples  dommages  donnent  lieu 
à  indemnité. 

La  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat  exige  que 
le  dommage  soit  direct  et  matériel.  C'est  à  cette  condition 
seulement  qu'une  indemnité  peut  être  due. 
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La  qiieaticoi  de  savoir  si  te)  m  tel  genre  de  d0mmag# 
est  direct  et  matériel  constitue  plutôt  une  question  de  fait 
qu'une  question  de  droit.  On  ne  peut  donc  définir  d'une 
manière  abstraite  en  quoi  consitite  la  double  condition  dont 
il  s'agit,  mais  on  peut  s'éclairer  sur  ce  point  par  des  exem- 
ples \  Ainsi,  l'exhaussement  ou  l'abaissement  du  sol  d'une 
voie  publique  confère  aux  riverains  un  droit  à  indemnité 
pour  les  dégradations  ou  détériorations  matérielles  que  les 
travaux  ont  occasionnées.  Ainsi,  la  suppression  des  jours 
ou  issues  d'une  maison  sur  la  voie  publique,  l'ébranlement 
de  la  maison,  ou  l'infiltration  des  eaux,  la  destruction  d'un 
mur  de  clôture  causée  par  la  poussée  d'un  remblai,  l'éta- 
blissement d'une  construction  qui  a  eu  pour  effet  de  ehan- 
ger  les  conditions  de  salubrité  et  d'habitation  d'une  mai- 
son  voisine,  en  la  privant  de  jour  et  d'air,  sont  autant  de 
dommages  directs  et  matériels  donnant  lieu  à  indemnités. 
Tels  sont  encore  l'inondation  d'une  prairie  à  la  suite  de 
travaux  par  lesquels  l'Ëtat  a  fait  exhausser  le  dévereoir 
d'un  pertuis  dans  une  rivière  navigable,  et  la  corrosion 
des  rives  d'une  lie  formant  propriété  particulière^  lorsque 
l'accident  résulte  de  l'établissement  d'un  barrage  submer^ 
sible  en  lit  de  rivière.  La  jurisprndence  a  même  eonsidéré 
comme  dommage  direct  et  matériel  l'inconvénient  résul* 

«  11  semble  qu'à  Rome  les  simples  dommages  causés  aux  propriétés 
riveraines  par  Texécution  des  travaux  publics  ne  donnaient  pas  lieu  à 
une  aetion  en  indemnité.  Taeite^  Ànm,  1, 79  :  «  Pins  Aiu^lius  senttor, 
«  questus  mole  public»  viae  ductuque  aquarum  laboCaçtas  œdes  suas, 
tt  auxilium  patrum  invocabat.  Resistentibus  aerarii  pnctoribus,  sub- 
tt  venil  CiJBsar,  pretiumque  œdium  Aurclio  tribuit.  »  Cependant  (Jlpien 
peeonnait  au  pFopriétaîpe  le  droit  d'exiger  k  eauiiê  datmni  iufteii. 
L.  24,  pr.  D.  De  damno  infecto  (xxxix,  2)  :  <(  Quid  si  publiée  opus  âat  ? 
«  De  vitio  ejus  quid  faciemus?  Et  plane  vel  princeps  adeundus  est,  vel, 
«  si  in  provincia  fiât,  prœses  provinciae.  Sed  quod  dictum  est  operis  viti  o 
c(  sic  aceipiendam  est  etiamsi  propotras  non  lanlum  tempore  quo  opus 
((  fit  sed  etiamsi  postea  contingat.  » 
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mt  des  émanations  des  latrines  d'une  caserne,  lorsqu'il 
pour  cause  Fentrotien  insuffisant  et  le  mauvais  établis- 
einent  desdites  latrines.  Mais  le  préjudice  causé  à  un 
tablissemeut  industriel  par  des  travaux  publics  qui,  en 
hangeant  la  situation  ou  le  mode  d*aceës  d'un  édifice, 
elalivement  à  la  voie  publique ,  auraient  rendu  moins 
ivaqtaj^euse  l'exploitation  commerciale  ou  industrielle,  ne 
onstitue  pas  un  dommage  direct,  et  ne  donne  pas  Heu  à 
indcu^nité,  à  moins,  cependant,  que  la  difficulté  d'accès 
ne  soit  excessive. 

Il  va  sans  dire  que  les  cas  de  force  majeure  excluent 
(uute  responsabilité  et,  par  conséquent,  toute  indemnité. 
Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  l'indemnité,  par 
qui  et  comment  elle  peut  être  réclamée. 

L'indemnité  peut  être  réclamée  par  le  propriétaire  ou 
par  la  personne  qui  a  souffert  le  dommage.  Il  peut  arriver 
qu'elle  soit  réclamée  par  l'Etat,  comme  dans  le  cas  où  les 
travaux  d'un  canal  creusé  par  une  Compagnie  concession- 
naire auraient  endommagé  les  fortifications  d'une  place. 
Elle  peut  être  aussi  réclamée  par  de  simples  locataires, 
et  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  se  présenter,  à  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  l'expropria- 
tion. Toutefois,  lorsque  le  propriétaire  a  été  indemnisé  de 
la  totalité  du  dommage^  les  locataires  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  poursuivre  l'Etat,  sauf  leur  recours  contre  le  pro- 
priétaire, recours  qui  doit  être  évidemment  porté  devant 
les  tribunaux  civils. 

H  n'est  pas  nécessaire  que  l'indemnité  soit  préalable^ 
comme  en  cas  d'expropriation.  Rarement  il  serait  possible 
d'évaluer  par  avance  le  dommage  qui  peut  ou  doit  ré- 
sulter pour  telle  propriété  de  tel  ou  tel  travail. 

La  juridiction  administrative  est  compétente  pour  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  à  indemnité,  et  pour  régler  cette  indem^ 
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nité,  mais  sa  compétence  s'arrête  là.  Ainsi,  elle  ne  peut 
ordonner  la  destruction  ou  l'exécution  de  tels  ou  tels  tra- 
vaux, sauf  à  Tadministration,  ou  à  l'entrepreneur  ou  au 
cpncessionnaire  autorisé  par  l'administration,  à  supprimer 
la  cause  du  dommage,  ou  à  réparer  matériellement  le 
dommage  causé,  s'ils  le  jugent  convenable  S 

L'indemnité  doit  être  la  représentation  exacte  du  dom- 
mage causé.  On  ne  peut  faire  entrer  dans  le  calcul  les 
dommages  à  venir,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  dépré- 
ciation actuelle  causée  par  la  possibilité  du  dommage,  ou 
d'une  clause  pénale  ayant  pour  but  de  forcer  l'auteur  du 
dommage  à  exécuter  certains  travaux  préventifs.  On  ne 
peut  non  plus  prendre  pour  base  l'évaluation  des  travaux 
défensifs,  dont  l'exécution  peut  arrêter  le  dommage.  Du 
reste,  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  périodiques,  comme 
d'infiltrations,  l'Etat  n'est  pas  tenu  de  régler  annuelle- 
ment l'indemnité,  et  peut  se  libérer  par  le  payement  d'un 
capital. 

L'indemnité  peut  et  doit  se  compenser  ajVec  la  plus- 
value,  et  peut  même  être  entièrement  absorbée  par  la  plus- 
value,  à  la  différence  de  l'indemnité  d'expropriation,  alors 
du  moins  qu'il  s'agit  d'une  plus-value  directe,  comme  le 
dommage  qu'elle  compense. 

Les  intérêts  ne  courent  en  général  que  du  jour  de  la 
demande.  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'État 

*  Lorsque  l'entrepreneur  a  agi  sans  autorisation  administrative,  par 
exemple  si  pour  extraire  des  matériaux  il  a  fouillé  des  terrains  qui  ne 
lui  avaient  pas  été  désignés  par  l'administration,  si  pour  exécuter  des 
travaux  de  curage  il  a  abattu  des  arbres  sans  un  ordre  écrit  de  Tauto- 
rite  administrative,  il  se  rend  coupable  dune  voie  de  fait^  et  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  dmnande 
d'indemnité^  sauf  Faction  en  responsabilité  civile,  s'il  y  a  lieu,  contre 
l'Etat,  le  département,  la  commune,  l'établissement  public  ou  le  syn- 
dicat, pour  le  compte  duquel  se  font  les  travaux. 
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prise  de  possession  d'une  propriété  productive  de  revenu, 
par  exemple,  dans  le  cas  de  suppression  d'une  usine  ou 
d'établissement  d'un  chemin  de  halage,  les  intérêts  sont 
dus  à  partir  de  la  prise  de  possession. 

L'action  en  indemnité  se  prescrit  par  le  délai  ordinaire 
de  trente  ans;  mais,  pour  les  dommages  successifs,  le  délai 
ne  court  que  de  chaque  fait  dommageable.  Du  reste,  le 
propriétaire  n'est  assujetti  à  aucun  autre  délai,  et  le  si- 
lence par  lui  gardé,  même  pendant  plusieurs  années,  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  acquiescement.  Peu  im- 
porte même  que  l'état  des  lieux  vienne  à  être  changé. 
Seulement,  en  ce  cas,  le  propriétaire  sera  tenu  de  faire 
une  preuve  qui  pourra  être  difficile  à  fournir. 

Un  mot  encore  sur  la  procédure  de  l'action  que  ntfSs 
venons  de  décrire.  Elle  est  tracée  par  les  articles  S6  et  57 
de  la  loi  du  16  septembre  ^1807,  ainsi  conçus  :  «  Les 
experts  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à  une 
occupation  de  terrains,  dans  les  cas  prévus  au  présent 
titre  \  seront  nommés  pour  les  objets  de  travaux  de  grande 
voirie,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre  parle  préfet  ;  et  le 
tiers-expert,  s'il  en  est  besoin^  sera  de  droit  l'ingénieur 
en  chef  du  département.  Lorsqu'il  y  aura  des  concession- 
naires, un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par 
le  concessionnaire,  et  le  tiers-expert  par  le  préfet.  Quant 
aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  pro- 
priétaire, un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondisse- 
ment pour  Paris,  et  le  tiers-expert  par  le  préfet.  Le  con- 
trôleur et  le  directeur  des  contributions  donneront  leur 


'  Ce  telle  ne  parle  que  du  cas  d'occupation  de  terrains,  mais  cette 
expression  n*est  pas  limitative.  11  résulte  de  Tensemble  des  dispositions 
du  titre  XI  de  la  loi  du  16  septembre  i807  que  dans  les  articles  5($ 
et  57  le  législateur  a  entendu  prescrire  une  mesure  d'instruction  ap- 
plicable à  tous  les  cas  prévus  dans  ce  titre. 
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procès-verbal  d'expertise  sera  soumis  par  le  préfet  à  k 
délibération  du  Conseil  de  préfecture. 

Ces  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n  «i^ 
jamais  cessé  d*ètre  en  vigueur.  Il  n*y  a  pas  été  Aéro^r 
par  les  lois  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, puisque,  encore  une  fois,  la  suppression  ou  n- 
duction  de  force  motrice  n'est  pas  une  expropriation.  Le 
Conseil  d'Etat  avait  d'abord  hésité  sur  cette  question, 
mais  il  a  fini  par  proclamer  la  compétence  du  Conseil  if 
préfecture  et  du  Conseil  d'Etat,  et  on  peut  considérer  U 
jurisprudence  comme  fixée  en  ce  sens. 

Il  y  a  difficulté  toutefois  lorsque  l'administration  prend 
ou  détruit  les  bâtiments  de  l'usine  en  même  temps  que 
la  force  motrice.  Dans  ce  cas,  il  y  a  à  la  fois  expropria- 
tion et  dommage,  et  il  semble  que  le  jury,  compétenî 
pour  régler  Tindemnité  d'expropriation,  devrait  être  éga- 
lement compétent  pour  régler  l'indemnité  afférente  as 
dommage,  accessoire  indivisible  de  l'expropriation;  mais 
le  Conseil  d'Etat  décide  que  les  deux  questions  doivent 
être  divisées  et  portées,  l'une  devant  le  jury,  Fautre  d^ 
vaut  le  Conseil  de  préfecture. 

La  compétence  du  Conseil  de  préfecture  comprend 
même  la  question  de  savoir  si  l'établissement  de  l'usine 
est  légal. 

En  principe  l'établissement  d'une  usine  ne  peut  être 
considéré  comme  légal  que  quand  il  s'appuie  sur  un  titre 
de  concession  régulier.  Toutefois  cette  règle  souffire 
quelques  tempéraments.  Ainsi,  pour  les  cours  d'ean  du 
domaine  public,  on  considère  comme  légales  les  usines 
dont  l'existence  remonte  à  une  époque  antérieure  à  Tan 
1S66,  parce  que  la  nature  inaliénable  du  domaine  public 
n'a  pas  été  géncralemont  respectée  avant  cette  époque. 
Pour  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  si  l'en- 
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ience  de  Tusine  remonte  à  une  époque  antérieure  à  Tan 
.790,  la  légalité  de  rétablissement  s'apprécie  suivant  les 
irconstances.  On  admet  que  l'usine  a  pu  s'établir  avec  la 
>eniiission  même  tacite  des  anciens  seigneurs. 

Depuis  1566  pour  les  rivières  du  domaine  public,  de- 
puis 1790  pour  les  autres  cours  d'eau ,  la  légalité  de  l'u- 
rine ne  peut  être  prouvée  que  par  titre,  c'est-à-dire  par 
une  concessioD  émanée  de  l'autorité  compétente.  Tout 
travail  ou  modification  ayant  pour  effet  de  changer  les 
conditions  hydrauliques  de  l'usine  a  dû  être  autorisé  de 
la  même  manière. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  l'autorité  compétente  pour 
donner  les  autorisations  était  le  roi  en  son  conseil.  De 
1791  à  l'an  Vie  pouvoir  d'autorisation  pardt  avoir  été 
exercé  par  les  administrations  départementales  ;  mais 
l'arrêté  du  13  nivôse  an  V  le  rendit  au  gouvernement. 
Enfin  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative  a  confié  ce  pouvoir  aux  préfets. 

Un  acte  de  vente  nationale  est  considéré  comme  équi- 
valent à  un  titre  de  concession,  et  avec  raison,  car  la 
garantie  est  de  la  nature  du  contrat  de  vente.  Il  n'est 
même  pas  nécessaire  que  la  force  motrice  vendue  soit 
déterminée  dans  l'acte,  car  la  vente  d'une  usine,  en 
tant  qu'usine,  suppose  la  vente  d'une  force  motrice  quel- 
conque. 

Sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public  l'Etat  peut  stipu- 
ler qu'il  ne  devra  aucune  indemnité  en  cas  de  diminution  ou 
de  suppression  de  force  motrice.  Cette  clause,  insérée  soit 
dans  l'acte  de  concession,  soit  dans  l'acte  de  vente,  doit 
naturellement  produire  son  effet,  mais  seulement  pour  les 
travaux  exécutés  depuis  sous  cette  condition,  et  pourvu 
qu  il  s'agisse  réellement  d'un  établissement  nouveau,  ou 
d'une  augmentation  réelle  de  force  motrice,  et  non  d'une 
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simple  modification  soit  extérieure,  sl^it  itlëtne  intérieure, 
de  l'état  de  choses  préexistant. 

Quant  aux  usines  ou  prises  d'eau  (concédées  ëur  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  elles  ne  sàutaieat 
être  condidérées  comme  précaires  ^  en  pïésence  de  Tar- 
ticle  644  du  Code  Napoléon,  qui  reconnaît  un  droit  aux 
riverains I  L'administration  ne  peut  les  supprimer  sâiis 
indemnité^  ni  même  insérer  la  clause  de  iion-indemnitè 
dans  les  acteS  de  concession  j  sauf  l'exercice  de  son  droit 
de  police  et  dé  répartition.  Cette  question  a  été  long- 
temps controversée;  mais  la  jurisprudence  dtt  Conseil  d'É- 
tat Ta  tout  récemment  tranchée  dans  le  sens  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  qui  e^t  âUssi  lé  plus  conforme  non- 
seulement  au  texte  de  la  loi,  itiais  à  la  justice  et  à  l'intérêt 
public. 

Indépendamment  de  l'expropriation  forcée,  hotre  idi- 
cien  droit  admettait  la  location  forcée.  L'article  871  du 
bail  des  fermes  autorisait  le  fermier  à  prendre  les  maisons 
nécessaires  pour  établir  des  bureaux  de  recette,  à  l'ex- 
ception des  maisons  occupées  par  les  propriétaires ,  ea 
payant  le  lojer  d'icelles,  sur  le  prix  des  baux,  et,  faute  de 
bail,  à  dire  d'experts.  Toutes  contestations  sur  ce  point 
étaient  évoquées  aux  intendants  et  au  Conseil  *. 

Les  salles  de  spectacle  appartenant  à  des  particuliers 
pouvaient  aussi  être  mises  en  location  forcée  par  les  in- 
tendants, et  le  prix  de  bail  fixé  par  eux,  sauf  appel  au 
Conseil. 

On  trouve  encore  des  tracée  de  cette  pratique  daûS  la 
législation  postérieure  à  1789.  Ainsi  la  loi  du  6  août  1794  * 

*  Arrêts  du  Conseil  des  15  septembre  1720,  15  septembre  et  17  no- 
vembre 1722,  28  mai  1776,  et  VEnc)fcl6pc(Hc  mêlhodique  (Dictionnairf 
de  finances,  au  mot  BtRKAc). 

»  Tit.  Xni,art.  i. 
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sur  lé»  douanes  ^entifet  eûbort  à  la  rtgië  d'ô6fcùper  lès 
maisons  héceàëàires  poui*  TitistAllatiôti  de  i»es  buréauic. 
La  lt)c«ktion  fbl'éée  d^ft  salleft  de  spectacle  â  été  prÂti<^uée 
jusqu'en  ISBOriâaid  aujourd'hui  le  droit  de  location  for- 
cée est  àbfrogé  eu  tombé  en  désuétude. 

Là  loi  dti  â3  mai  17»2-18  janvier  1793,  art;  26  à  52, 
établît  enôbfe  un  di*oit  de  location  forcée  ali  profit  des  of- 
ficiers et  fonctionnaires  militaires  employés  dans  les  cah- 
tonneineints  et  réssemblemeritu.  L'indemnité  diiô  par  les 
officiers  est  i^glée  par  les  Aiéll'es,  sauf  Recours  è  Tauto- 
rité  shpérifeul^  et  ^nfiu  au  Cons^sil  d'Etat. 

De  tôUt  temps  il  a  fallu  donner  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics  le  droit  de  fouiller  le*  tert-ains  avoisi- 
nants  pour  en  tirer  la  ptèrre^  le  sâbie  et  autres  ttiatériauii: 
nécessaires.  Ce  droit  existait  chez  les  Rothains,  eouime 
on  le  voit  par  un  sénatus-Mcohsulte  dont  nous  possédonè 
encore  le  texte  \ 

Dans  notre  ancienne  législation,  ce  droit  a  été  réglé 
par  un  grand  nombre  d'arrêts  du  Conseil.  Celui  du  3  oc- 
tobre 1667  attribuait  encore  aux  trésoriers  de  France  la 
compétence  pour  le  règlement  des  indebinitës  ;  mais  un 
autre  arrêt  du  3  décembre  1672  la  donna  aux  intendants, 

^  Ce  scnatus-coDSulte,  rendu  sous  le  consulat  de  Quintus  i£lius  Tu- 
bero  et  de  Paullus  Fabius  Maximus^  portait  :  «  Ex  agris  privatorum 
«  terràtti,  iimurn,  îàpidetn,  testatn,  arenâhi,  ligna,  cetêfaquè  quibus  ad 
«  eam  rem  t>pus  esset,  uade  qucequè  eorum  prdxime  sine  injuria  pri- 
a  vatorum  tolli,  sumi^  portari  possent,  viri  boni  arbittatu  eesttmata 
«  darentur^toUerentur,  sumerentur^  exportarentur,  et  ad  easres  OBanes 
«i  exportandâs,  eâi'umque  reruni  reficiendarum  causât  quotiens  opus 
«  esset,  per  agros  privatorum  sine  injuria  eorum  itinera,  actus,  pate- 
arent,  dareVitlit*.  »  Frotitin,  De  àquœductihus,  n?  \2o.  Voir  aussi 
VEdktum  Ângusti  de  aquœduclu  venafrano  (  Brijns,  Pontes  juris  ro- 
manUtntiqui,  p.  81),  où  l'on  Voit  que  le  propriétaire  avait  Taction 
damni  infecti  contre  l'entrepreneur. 
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et  on  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  deux  arrêts 
l'un  du  22  juin  1706,  l'autre  du  7  septembre  1755.  ù 
dernier  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Seolemol 
la  loi  du  7  septembre  1790  a  transporté  .la  compétence 
aux  directoires  de  département,  celle  du  28  plavik 
an  Vin  aux  Conseils  de  préfecture,  et  l'article  55  de  h 
loi  du  16  septembre  1807  a  de  nouveau  proclamé  le  même 
principe. 

Le  droit  de  l'entrepreneur  ne  peut  s'exercer  quedaas 
les  lieux  désignés  par  l'administration.  La  désignatios 
peut  être  faite,  soit  par  le  devis,  soit  par  un  arrêté^ 
cial  du  préfet*. 

Le  droit  de  fouille  n'appartient  qu'aux  entrepreoeors 
de  travaux  publics,  à  l'exclusion  des  simples  lomisr 
seurs,  et  seulement  pour  l'exécution  de  leur  marché. 

D'après  l'arrêt  de  17S5,  les  fouilles  et  extractions  ^e 
matériaux  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  les  lieux  qnisont 
fermés  de  murs  ou  autre  clôture  équivalente,  saimi 
l'usage  du  pays.  Cette  disposition  a  été  interprétée  par 
un  autre  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  20  mars  1780,  où 
on  lit  que  l'exception  portée  par  l'arrêt  de  1755,  De  doit 
s'entendre  que  des  cours  et  jardins,  vergers  et  autres 
possessions  de  ce  genre,  et  qu'elle  ne  peut  séknire 
aux  terres  labourables,  herbages^  prés,  bois,  vignes 
et  autres  terres  de  même  nature,  quoique  closes.  Due 
ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  w 
Paris,  en  date  du  17  juillet  1781,  exige  dans  cette  gén^ 
ralité  une  clôture  de  murs. 

L'entrepreneur  doit  chercber  à  s'entendre  à  ramiakle 

*  La  désignation  est  soumise  à  des  fonnalités  particulières,  1(N^ 
les  fouilles  et  extractions  doivent  avoir  lieu  dans  des  boisée  fo*^ 
soumis  au  régime  forestier.  Voir  Code  forestier,  art.  145,  ordonnantt 
du  !•'  août  1827,  art.  169, 170. 
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avec  le  propriétaire  du  terrain.  S'il  intervient  un  traité, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  Tin- 
terpréter  et  le  faire  exécuter  ;  si  le  propriétaire  refuse  de 
traiter,  l'entrepreneur  doit  lui  faire  notifier  l'autorisation 
et  le  mettre  en  demeure  de  former  opposition. 

C'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  toute  opposition,  soit  que  le  propriétaire  invoque 
un  moyen  de  forme  ou  un  moyen  du  fond. 

C'est  également  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  régler  l'indemnité.  Mais  le  prix  des  matériaux 
enlevés  ne  doit  entrer  dans  l'évaluation  que  si  l'entrepre- 
neur s'empare  d'une  carrière  déjà  en  exploitation,  et  dans 
ce  cas  même,  les  matériaux  enlevés  doivent  être  évalués 
d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de  l'existence 
ou  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris,  ou 
des  constructions  auxquelles  on  les  destine.  C'est  la  dis- 
position expresse  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  nous 
la  retrouvons  jusque -dans  la  loi  anglaise.  Elle  est  d'ail- 
leurs empruntée  aux  anciens  arrêts  du  Conseil  que  nous 
venons  de  citer.  H  est  vrai  que  d'après  la  loi  de  1791,  le 
propriétaire  devait  toujours  être  indemnisé,  tant  du  dom- 
mage fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matières 
extraites  ;  mais  la  loi  de  1807  est  revenue,  à  cet  égard, 
aux  anciens  errements  *.  Il  convient  d'ajouter  que  la  ju- 
risprudence se  montre  assez  large  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  réellement  une  carrière  en  exploitation.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'exploitation  soit  régulière  ni 
actuelle  ;  mais  lorsque  l'indemnité  est  payée  pour  les  ma- 

*  Voir  rarrêt  du  3  décembre  i672  :  «  En  les  dédommageant  de  gré 
à  gré  de  la  valeor  desdits  héritages  dans  lesquels  ils  auront  pris  de  nou- 
veau lesdits  matériaux,  à  raison  de  l'arpent,  et  à  l'égard  des  héritages 
qui  aurimt  été  ouverte  auparavant  sur  le  pied  du  prix  qui  en  aura  été 
payé,  sinon  à  dire  d'experts.  » 
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tériaux,  elle  exclut  nécessaireipent  toute  indemnité  pour 
dépréciation  du  terrain  occupé  pv  les  fouilles,  et  pour 
pertp  des  récoltes  de  la  surface, 

Hpnawquons,  enfiu,  que  laioi  n'accorde  Tî^otion  en  in- 
demnité qu'au  propriét^re.  Il  suit  de  là  que  1^  fermier 
ne  peut  ni  exercer  directement  Tactiou,  ni  même  inter- 
venir devant  le  Conseil  de  préfecture,  Il  n'(i  qu  UP  recoure 
contre  son  bailleur,  et  ce  recours  app^Mrtieut  fiux  tri- 
bun wx  civils. 

Si  l'entrepreneur  s^git  sans  autorisation,  ou  dépose  les 
limites  de  l'autoris^tiou  accordée,  il  sa  reftd  eoupi^le 
d'une  voie  de  fmt  et  peut  être  condamné  h^  des  dommageir 
iutérêts  par  les  tribunaujç  ordinaires*. 

Les  occupations  temporaires  de  terrains  pour  dépôt  de 
lUfttériaux,  établissement  de  chantiers,  passages  provi- 
soires, constituent  une  sorte  de  location  forcée  assujettie 
aux  mêmes  règles  qu<e  le  droit  de  fouille,  aveo  cette  seule 
dilférence  que  1^  droit  d'occupation  temporaire  n^est  pn 
subordonné  à  l|t  uéi^essité  d'une  désignation  administra- 
tjve.  L'indemiuté  e^t4l^ée  par  le  Conseil  de  préfecture, 
d'après  les  circonstances,  {)llç  a  pour  éléments  :  i""  lapn- 
vation  de  revenu  ;  9""  1&  dépréciation  de  la  propriété  ;  3*  la 
dépense  nécessaire  pour  remettre  les  lieux  dans  leur  an» 
cien  état,  ou  du  moins  dans  un  état  tel  que  la  propriété 
ne  devieune  p^s  improductive.  JJ  suit  de  là  qu'une  îht 
demnité  d'occupatiou  temporaire  pourra  se  trouver,  en 

'  Sous  Tancien  régime  radministration  évoquait  même  en  ce  cas. 
«  Je  ne  puis  assez  voi^s  repré^ntef ,  écrivait  m  intendant  au  eontpèleur 
général,  combien  il  serait  préjudiciable  ^\xj^  intérêts  dç  T^mipistra- 
tion  d'abandonner  ses  entrepreneur^  au  jugement  des  tribunaux  ordi- 
naires, dont  les  principes  ne  peuvent  jamais  se  concilier  p.v^  les  siens*  » 
Tocqueville,  l'Ancien  régime  et  la  Révolt^tiom^  p.  87. 
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certai]is  cas,  plu»  élevée  qu'une  indemnité  d'expropricU 
lion.  C'est  k  r^diaimytration  à  choisir. 

Les  dommages,  causés  par  le»  travaux  d'établissement 
des  places  fortes,  ou  par  les  mesures  de  défense,  ont  tou- 
jours été  robjet  d'une  législation  spéciale. 

Sous  r  ancien  régime,  et  même  sous  F  empire  de  la  loi 
du  8  juillet  1791 ,  le  mimstre  de  la  guerre  était  seul  com- 
pétent pour  régler  toutes  le^  indemnités  auxquelles  pas 
travaux  ou  cçs  mesip-cs  pouvaient  donner  lieu, 

La  loi  du  17  juillet  1819  disposa  que  toutes  les  indem- 
nitési  dues  en  pareil  cas  pour  expropriations,  privations 
de.  jouissance  ou  dommages  n^atéqels,  scrajenl  réglées 
par  les  trilnin^ui^  civils,  conformément  k  la  loi  di)  8  mars 
1810,  alpr^  en  vignpnr. 

Les  lois  de  1833  et  de  1841,  qui  ont  substitué  lu  jnry 
c^ux  tribunaux  civils,  sont  de  plein  droit  applicables  au 
règlement  de  tontes  ces  indemnités, 

Aujourd'hni  les  droits  qui  appartiennent  i  l'autorité 
militaire,  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  réclamées, 
sont  réglés  par  le  décret  du  10  août  1833. 

En  cas  d'expropriation,  ou  d'occupation  temporaire 
d'une  propriété  privée  pendant  Tétat  de  paix,  l'indemnité 
est  réglée  suivant  les  lois  des  IQ  septembre  1807,  30  janr^ 
1831  et  3  mai  1841,  c'est-à-dire  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture, lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  dommage,  comme  extrac- 
lion  de  matériaux,  et  par  le  jury,  quand  il  s'agit  soit  d'une 
expropriation,  soit  d'une  occupation  temporaire. 

Dans  l'état  de  guerre,  les  démolitions,  inondations  ou 
occypations  régulièrement  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la 
défense  donnent  lieu  à  une  indemnité,  qui  est  régléiî  aus- 
sitôt que  l'indemnité  a  cessé.  Le  décret  no  dit  pas  quelle 
sera  l'autorité  compétente,  waift  ee  fléorot  n'a  pour  but 
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que  de  réunir  et  de  coordonner  les  dispositions  des  loi' 
et  règlements  antérieiîrs  (loi  du  40  juillet  18S1,  art.  S;.! 
ne  déroge  donc  pas  à  la  loi  du  17  juillet  1819,  et  dès  \m, 
le  règlement  de  toutes  ces  indemnités  appartient  au  jurr. 

Tous  les  dommages  que  nous  avons  énumérés  jus^'id 
résultent  de  l'exécution  des  travaux  publics.  D  nous  resti; 
à  dire  quelques  mots  des  atteintes  qui  peuvent  être  p 
tées  au  droit  de  propriété  pour  toute  autre  cause,  et  ({à 
donnent  lieu  à  des  recours  par  la  voie  contentieuse. 

La  législation  sur  les  mines  nous  en  oflre  fïmem 
exemples.  Ici,  à  la  vérité,  TEtat  n'est  pas  directement  en 
cause,  mais  il  se  trouve  représenté  par  un  concessionnaire 
ou  permissionnaire,  auquel  il  délègue  son  droit,  onfom 
lequel  il  stipule.  Examinons  rapidement  les  divers  cas  (pi 
peuvent  se  présenter. 

Le  propriétaire  de  la  surface  peut  être  contraint  fe 
subir  les  occupations  temporaires  nécessitées  par  les  tra- 
vaux d'exploration  et  de  recherche*.  Mais  l'explorateiff 
dûment  autorisé  par  le  gouvernement  doit  une  indennil* 
qui  est  réglée  par  le  Conseil  de  préfecture. 

L'indemnité  d'occupation  est  toujours  du  double  du 
revenu  net  du  terrain  endommagé.  Si  l'occupation  se 
prolonge  pendant  plus  d'une  année,  ou  rend  le  terrain 
impropre  à  la  culture,  le  propriétaire  peut  contraindre 
l'explorateur  à  faire  l'acquisition  du  terrain  occupé,  l^ 
valuation  est  faite  par  des  experts,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1 807  pour  fes 
travaux  publics,  mais  l'indemnité  est  toujours  fixée  an 
double  de  la  valeur  du  fonds.  Elle  est  encore  réglée  par 
le  Conseil  de  préfecture. 

^  Loi  du  21  ayril  1810,  art.  43  et  suiv. 


OBUGATIONS   IMPOSÉES   A   LA   PKOPRIÉTÉ.  473 

Le  concessionnaire  de  mines  est  armé  du  même  droit 
que  l'explorateur;  mais,  en  ce  cas,  la  compétence  n'est 
plus  la  même,  et  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 
de  régler  l'indemnité  soit  d'occupation,  soit  d'acquisition. 
Un  second  cas  se  présente ,  lorsque  l'autetir  des  travaux 
d'exploration  ne  devient  pas  concessionnaire.  Le  conces- 
sionnaire s'empare  des  travaux  faits  par  ses  devanciers, 
et  en  profite,  mais  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur.  U  y  a 
là  encore  une  indenmité  à  régler,  et  le  règlement  est  fait 
par  le  Conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  n'est  pas  contenu 
dans  l'acte  même  de  concession. 

Enfin,  la  loi  accorde  au  maître  de  forges  un  droit  d'oc- 
cupation temporaire  sur  les  terrains  qui  renferment  du 
minerai.  De  là  peuvent  naître  deux  actions  contentieuses  : 
l'une* est  ouverte  au  maître  de  forges  contre  le  proprié- 
taire, pour  le  forcer  à  exploiter  ou  à  laisser  exploiter  ; 
Vautre  a  pour  but  de  faire  régler  l'exploitation,  dans  le  cas 
de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  \ 

Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  contient  du  minerai  est 
tenu  d'exploiter  en  quantité  suffisante,  eu  égard  à  la  puis- 
sance du  gîte  et  aux  besoins  des  usines  avoisinantes.  S'il 
n'exploite  pas,  ou  s'il  suspend  ses  travaux  pendant  plus 
d'un  mois,  sans  cause  légitime,  les  propriétaires  d'usines 
voisines  dûment  autorisées  peuvent  obtenir  la  permission 
d'exploiter  à  sa  place.  La  demande  est  communiquée  au 
propriétaire  du  fonds.  Il  est  statué  par  le  préfet,  sauf  re- 
cours au  ministre  et  au  Conseil  d'Etat. 

La  permission  accordée  ainsi  contradictoirement  con- 
fère au  maître  de  forges  le  droit  de  faire  des  fouilles  im- 
médiatement da^s  les  terres  incultes  ou  en  jachères,  et 
après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres.  Du  reste, 

*  Loi  du  21  avril  1810^  art.  67. 
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assainir  les  logements  insalubres  ^  La  loi  du  13  m^  1850 
est  venue  définir  ce  pouvoir  et  en  même  temps  donner  des 
garanties  à  la  propriété. 

Aux  termes  de  cette  loi ,  tout  logement  insalubre  qui 
n'est  pas  occupé  par  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usa- 
ger, doit  être  assaini,  et  s'il  n'est  pas  susceptible  d'assainis- 
sement, parce  que  les  causes  d'insalubrité  dépendent  de 
l'habitation  elle  même,  la  location  doit  en  être  interdite. 

C'est  le  Conseil  municipal  qui  déclare  l'insalubrité,  sur 
l'avis  d'une  Commission  spéciale,  et  prescrit  les  travaux 
d'assainissement,  ou  prononce  l'interdiction  provisoire  de 
la  location.  L'interdiction  définitive  est  prononcée  par  le 
Conseil  de  préfecture.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  un  recours 
par  la  voie  contentieuse  est  ouvert  par  la  loi.  Mais  ce  re- 
cours ne  peut  jamais  avoir  pour  but  de  faire  aggraver  la 
décision  prise  par  le  Conseil  municipal. 

L'arrêté  du  Conseil  municipal  qui  prescrit  des  travaux 
d'assainissement  peut  être  déféré  au  Conseil  de  préfec- 
ture par  le  propriétaire,  dans  le  mois  de  la  notification  de . 
l'arrêté.  Ce  recours  est  suspensif.  L'arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  peut-il  être  déféré  au  Conseil  d'État?  La  loi  est 
muette  à  cet  égard,  et  les  termes  du  rapport  semblent 
indiquer  l'intention  d'exclure  ce  recours  ;  mais  le  silence 
de  la  loi  ne  permet  pas  d'échapper  à  la  règle  générale 
qui  permet  de  déférer  au  Conseil  d'État  tous  les  arrêtés 
contentieux  des  Conseils  de  préfecture. 

Quant  aux  décisions  par  lesquelles  le  Conseil  de  préfec- 
ture interdit  la  location  des  logements  insalubres ,  la  loi 
elle-même  déclare  qu'elles  pourront  être  déférées  au  Con- 
seil d'État. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  immeubles^ 

^  Fleury>  Droit  public  de  Ffnnce,\j^\xb]ié  par  Daragon,  1. 1^  p.  150. 
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L^expropriation  s'applique  aussi  quelquefois  aux  biens 
leubles,  mais  la  loi  du  3  mai  1841  est  alors  complètement 
lapplicable. 

On  peut  ranger  sous  cette  catégorie  les  réquisitions  de 
enrées  ou  de  moyens  de  transpoli;  auxquelles  l'adminis- 
'ation  a  toujours  le  droit  de  recourir  en  cas  de  nécessité. 
16  payeiâent  des  indemnités  a  lieu  au  moyen  de  bons  de 
équisition,  délivrés  par  l'autorité  administrative,  sans 
ucun  contrôle  du  pouvoir  judiciaire  *. 

Lors  de  l'interdiction  prononcée  contre  l'industrie  du 
ibac  factice  par  la  loi  du  12  février  1835 ,  l'ordonnance 
oyale  du  13  février  suivant  attribua  au  ministre  des 
nances  le  règlement  des  indemnités  dues  pour  la  valeur 
éelle  des  produits  et  ustensiles  mis  bors  du  commerce, 
it  le  Conseil  d'État  a  décidé  que  l'autorité  judiciaire  ne 
>ouvait  s'immiscer  dans  ce  règlement  d'indemnité. 

Dans  les  cas,  d'ailleurs  très-rares,  qui  peuvent  se  pré- 
senter, la  jurisprudence  ad|jiiet  que  l'autorité  administra- 
ive  est  compétente  pour  régler  l'indemnité  à  dire  d'ex- 
perts. C'est  ce  qu'elle  a  décidé  pour  des  tuyaux  placés 
$ous  la  voie  publique  et  servant  à  conduire  dans  une 
maison  particulière  une  certaine  quantité  d'eau  concédée 
par  la  ville  de  Paris.  La  concession  ayant  été  révoquée, 
le  prix  des  tuyaux  a  été  réglé  administrativement. 

H  peut  encore  arriver  qu'un  particulier  soit  atteint,  par 
le  fait  de  l'État,  non-seulement  dans  ses  biens  corporels , 
meubles  ou  immeubles,  mais  encore  dans  des  biens  incor- 
porels, comme  par  exemple,  le  droit  d'exercer  telle  ou 
telle  industrie.  Mais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  revien- 
drons dans  le  chapitre  suivant. 

'  Lois  ties  (9  brumaire  aa  Ul  et  3  vendémiaire  an  V. 
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La  liberté  de  l'industrie  est  une  des  plus  grandes  con- 
quêtes des  temps  modernes.  Âû  moyen  âge,  la  nécessité 
d'une  commune  défense  avait  fait  naître  les  corporations 
d'artisans.  La  même  nécessité  força  les  corporations  d'im- 
plorer la  protection  royale.  Elles  Tobtinrenit,  mais  en  la 
payant  cher.  L'autorité  administrative  s'ingéra  de  plus 
en  plus  dans  l'œuvre  de  la  production.  Elle  vendit  le  droit 
de  travailler,  qui  devint  un  privilège  concédé  par  le  roi. 
Elle  litnita  le  nombre  des  maîtres,  surveilla  et  réglementa 
la  fabrication,  taxa  les  produîls,  et  se  réserva  pour  elle- 
même  un  certain  nombre  de  monopôles. 

Loiii  de  s'adoucir  et  de  se  transformer  avec  le  temps, 
cette  servitude  de  Tindustrie  devint  au  contraire  plus  dure 
que  jamais  dans  les  deui  derniers  siècles  de  son  existence. 
En  1581 ,  Henri  lîî  proclama  que  le  droit  de  travailler  était 
un  droit  royal,  et  assujettit  tous  les  artisans  à  la  maîtrise 
et  à  la  jurande.  En  iS97,  Henri  iV  y  soumit  tous  les  hiar- 
chands,  et  eniBn  un  édît  de  1673,  rédigé  par  Golbert,  créa 
une  foule  de  communautés  nouvelles  pour  toutes  les  nou- 
velles branches  d'industrie  ^ 

1  Les  édits  de  mars  1667  et  d'octobre  1699  attribuèrent  oin  Mestt- 
nants  de  police,  sauf  appel  au  Parlement,  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  relative»  à  ^industrie,  ta  corilrdt  d'àppfentiSsé^,  à  Té- 
lection  des  maîtres,  gardes  et  jurés  des  corps  de  marchands  et  de  mé- 
tiers, à  Texécution  des  statuts,  etc. 


C'est  ftU  cëlëbrê  Turgot  qU'^Bt  due  Ift  liberté  de  l'indus- 
trie fraûçaiêe.  L'édit  de  février  1776  supprima  tdtités  léâ 
anciennes  corporations.  Aux  termes  de  cet  édit,  toute  per- 
8onHe  était  libre  d'exercer  en  France  un  métier  ou  un 
commerce  quelconque,  à  Ift  seule  condition  de  déôlarer  au 
iieuteitant  de  police  son  nom  et  sa  demeure i 

Cette  règle  générale  ne  souffrait  qu'un  très-petit  nom-^ 
bre  d'exceptions.  Ainsi  la  boucherie  et  la  boulangerie 
étaient  libres,  seulement  4es  bouchers  et  boulangers  ne 
pouvaient  quitter  leiir  profession  qu'Un  an  après  avoir 
déclaré  leur  intention  de  cesser.  «  Il  est  quelques  profes- 
sions, ajoutait  l'exposé  de  motifs,  dont  l'exercice  peut 
donner  lieu  à  des  abus  qui  intéressent  ou  la  foi  publique, 
ou  la  police  générale  de  l'État,  ou  même  la  sûreté  et  la 
vie  des  hommes.  Ces  professions  exigent  une  surveillance 
et  des  précautions  particulières  de  la  part  de  l'autorité 
publique.  Telles  senties  professions-  de  la  pharmacie,  de 
l'orfèvrerie,  de  l'imprimerie.  »  Ces  proiFessions  restèrent 
donc  soumises  aîix  anciens  règlements,  il  en  fut  de  même 
des  arts  et  métiers  dont  les  travaux  peuvent  être  dange- 
reux ou  incommodes. 

Du  reste  l'édît  ne  s'occupait  ni  des  professions  libé- 
rales, ni  des  monopoles  ou  droits  régaliens  appartenant  à 
l'État. 

L'édit  de  février  177G  fut  révoqué  la  même  année,  mais 
l'ancien  régime  ne  fut  restauré  qu^en  partie  et,  quinze 
ans  après,  1*  Assemblée  constituante  put  reprendre  l*œuvre 
de  Turgol  et  proclamer  de  nouveau  la  liberté  du  travail. 
Aux  termes  de  la  loi  du  2  mars  1791,  il  est  libre  â  toute 
personne  défaire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession, 
art  ou  métier  qu'elle  trouve  bon,  à  la  seule  coùdition  de 
se  poui^voir  d'une  pdtehté  et  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits. 
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Mais  la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail  ne  saurait 
être  absolue.  Il  y  a  des  exceptions,  des  restrictions  néces- 
saires. 

Rappelons  d'abord  pour  mémoire  les  monopoles  qu'un 
intérêt  financier  ou  politique  a  fait  réserver  à  l'Etat.  Ceux 
de  la  moimaie  et  de  la  poudre  lui  ont  appartenu  de  tout 
temps.  Celui  du  tabac,  supprimé  en  1791,  a  été  rétabli  en 
1810.  L'État  a  encore  le  monopole  de  la  fabrication  du 
papier  qui  sert  à  la  confection  des  cartes  à  jouer.  D  a  aussi 
celui  de  la  poste.  Il  en  avait  bien  d'autres  autrefois,  no- 
tamment ceux  du  sel  et  des  messageries,  abolis  à  la  Ré- 
volution. 

La  plus  grande  restriction  apportée  à  la  liberté  de  I'id- 
dustrie  se  trouve  dans  le  droit  de  police  qui  appartient  à 
l'État. 

L'État  peut  et  doit  intervenir  toutes  les  fois  que  son  in- 
tervention est  utile  pour  prévenir  les  dangers ,  assurer  à 
tous  le  libre  exercice  d^  leur  profession,  concilier  autant 
que  possible  les  intérêts  divers  qui  se  trouvent  en  pré- 
sence. C'est  à  quoi  l'État  pourvoit  en  diverses  manières. 
Nous  n'avons  point  à  les  exposer  ici.  Rappelons  seule- 
ment que  plusieurs  industries  ont  été  replacées  sous  le 
régime  de  l'autorisation  préalable,  à  divers  titres  et  pour 
divers  motifs. 

Ainsi  l'autorité  municipale,  à  qui  appartient  la  police  de 
la  voie  publique  et  le  soin  de  l'approvisionnement  du 
marché,  peut  soumettre  à  l'autorisation  préalable  les  pro- 
fessions qui  s'exercent  sur  la  voie  publique  ou  qui  ser- 
vent à  l'approvisionnement.  La  boucherie  à  Paris  n'a  été 
affranchie  de  ce  régime  que  par  un  décret  du  1*'  mars 
18S8,  la  boulangerie  y  est  encore  soumise. 

L'exercice  de  quelques  autre;»  professions  a  été  soumis 
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àrautorisation  des  préfets,  des  ministres  et  même  du  chef 
de  l'État. 

Ainsi,  dès  Tan  Vil,  il  fut  ordoimé  qu'aucun  débit  de 
vins  ne  pourrait  s'ouvrir  à  Paris  sans  autorisation  *.  Cette 
interdiction,  maintenue  par  un  décret  du  IS  décembre 
1813,  a  été  étendue  à  toute  la  France  par  un  décret  du 
29  décembre  1851,  et  s'applique  à  tous  cafés  ou  débits  de 
liqueurs  et  boissons  quelconques.  Des  raisons  semblables 
ont  fait  soumettre  à  l'autorisation  du  gouvernement  les 
tontines  et  caisses  d'épargne  ',  les  maisons  de  prêt  sur 
nantissement*,  les  sociétés  anonymes^  et  les  bureaux  de 
placement'.  L'établissement  des  maisons  de  commerce 
dans  les  échelles  du  Levant  a  toujours  été  soumis  à  Tau- 
torisation  du  gouvernement  français  *.  Il  en  est  dé  même 
de  la  fabrication  des  armes  de  guerre  ''. 

L'imprimerie  et  la  librairie  avaient  été  libres  pendant 
la  période  révolutionnaire,  mais  le  gouvernement  impé- 
rial les  replaça  sous  le  régime  des  anciens  règlements  ^, 
limita  le  nombre  des  imprimeurs  et  soumit  les  deux  pro- 
fessions à  l'obtention  d'un  brevet  et  à  la  prestation  d'un 
serment  *.  Les  journaux  politiques  ne  peuvent  plus  être 

^  Loi  du  1"  brumaire  an  VIL 

'  Loi  du  24  août  1793. 

'  Loi  du  16  pluviôse  an  XII,  Gode  pénal,  art.  411. 

*  Code  de  commerce,  art.  37. 

*  Décret  du  25  mars  1852. 

*  Edit  de  mars  1781  ;  décret  du  4  messidor  an  IV. 

'  Décret  du  4  vendémiaire  an  XIV  ;  ordonnance  du  14  juillet  1816  ; 
loi  du  24  mai  1834. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  28  février  1723,  portant  règlement  pour  la 
librairie  et  imprimerie  de  Paris,  rendu  exécutoire  dans  tout  le  royaume 
par  un  autre  arrêt  du  Conseil  du  24  mars  1744  ;  arrêts  du  Conseil  du 
12  mai  1759,  qui  limitent  le  nombre  des  imprimeurs  dans  chaque  gé- 
néralité. 

*  Décret  des  5  février  1810  et  2  février  1811. 

ti 


482  OBUfiATioMS  lypostKs  ▲  l'iupustris. 

fondés  aujourd'hui  qu'avec  V^^utoris^tian  daministn 

L'industrie  des  spectacles  publics  est  également  k.- 
mise  au  régime  de  l'autorisation  préalable.  Avant  IT^ 
l'autorisation  était  donnée  à  Paris  par  le  roi,  en  provii  - 
par  les  lieutenants  de  police*.  La  loi  du  13  janvier  iTK 
donna  la  liberté  aux  spectacles,  sous  la  seule  conditio 
d'une  déclaration  préalable  à  la  municipalité,  mais  la^r- 
cessité  de  l'autorisation  fut  rétablie  sous  Tempire  *. 

L'exercice  d'un  grand  nombre  de  professions  libénld 
a  été  soumis  de  tout  temps  à  des  conditions  de  capati> 
qu'il  suffit  d'indiquer  ici.  Celle  d'instituteur  libre  a  ctr 
assujettie  par  la  loi  sur  l'enseignement  à  une  déclârâLl^ 
préalable  à  laquelle  il  peut  être  formé  opposition  \  LVtfr 
position  est  jugée  par  les  Ck>nseits  académiques,  sauf 
recours  au  Conseil  de  l'université,  qui  exerce  es  cette 
matière  une  véritable  juridiction  administrative. 

Dans  les  restrictions  que  nous  venons  d'éniunéi^,  Yin- 
térèt  politique  prédomine.  Il  y  en  a  d'autres  qui  m  justi- 
fient pai'  l'intérêt  économique .  Il  faut  que  TÉtat  inteniiiae 
en  certctins  cas,  soit  pour  régler  la  manière  de  jouir  ds 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  ni 
commun  à  tous,  soit  pour  concilier  l'exercice  de  certaÎD'if 
industries  utiles  avec  la  santé,  la  sécurité  et  le  bien-être 
des  propriétaires  voisins. 

C'est  ainsi  que  rétablissement  de  toute  usine  sur  un 
cours  d'eau  a  toujours  été  subordonné  à  une  autorisalioc 
supérieure.  Autrefois  l'autorisation  émanait  desseigooff^ 
haut-justiciers  ou  du  roi,  aujourdHiui  elle  émane  despre- 

1  Décret  du  i  5  février  18S2. 

*  Ordonnance  du  22  octobre  )680;  édit  de  novembre  i706;  arrêt  à 
Goaseildu  29  août  i708. 

5  Décrets  des  8  juin  1806,  29  juillet  1807,  13  août  m\, 

*  Loi  du  45  mars  1850,  art.  *4. 
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fetSt  Lorsqu'il  s'agit  den  cours  d'eau  du  domaiM  public, 
l'Siat  conpède  comme  propriétaire;  lorsqu'il  s'agit  des  pe- 
tits cours  d'aau,  l'Etat  autorise  en  vertu  du  droit  de  police 
que  lui  reconnaît  l'article  714  du  Code  Napoléon. 

n  suit  de  là  qup,  dans  le  premier  cas,  l'acte  de  conces- 
sion peut  imposer  au  poncessionnaire  une  redevance  an- 
nuelle au  prpfit  du  Trésor  ^  tandis  que  dws  le  second 
cas  toute  clause  de  ce  genrç  serait  entachée  çi'cs^cès  de 
pouvoir.  Nous  avons  déjà  montré  que  les  concessions 
des  eaux  du  domaine  public  peuvent  être  stipulées  révo- 
cables sans  indemnité,  tandis  que  les  concessions  faites 
sur  les  petits  cours  d'eau  ne  peuvent  être  soumises  à  la 
clause  de  non-indemnité. 

L'administration  n'a  pas  seulement  le  droit  exclusif 
d'autoriser  l'établissement  des  usines  sur  les  cours  d'eau 
de  toute  nature.  Elle  est  encore  expressément  chargée 
par  les  lois  de  pourvoir  au  libre  cours  des  eaux  dans  l'in- 
térêt public.  De  là  le  pouvoir  réglementaire*.  Jusqu'en 
1852  ce  pouvoir  était  réservé  au  gouvernement  qui  ne 
l'exerçait  que  par  des  règlements  d'administration  publi- 
que, le  Conseil  d'Etat  entendu.  Depuis  18S2,ce  pouvoir  a 
été  laissé  aux  préfets. 

Il  est  de  principe  que  l'exercice  du  pouvoir  réglemen- 
taire, de  même  que  l'exercice  du  droit  d'autorisation,  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  recours  par  la  voie  contentieusOy 
mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées 
fassent  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  qu'elles  peu- 
vent avoir  entre  elles,  sauf  à  voir  ces  droits  se  résoudre 
en  indemnités.  Un  recours  gracieux  est  d'ailleurs  toujours 

1  Loi  du  16  juillet  1840,  art.  8  ;  loi  du  15  juillet  1856,  tableau  D. 

*  Loi  des  12-^  août  1790,  cbap.  vi;  loi  du  28  septembre  1791, 
tit.  II,  art.  15  et  16  ;  arrêté  du  Directoire  du  19  ventôse  an  VI  ;  décret 
(lu  25  mars  1852  sur  la  décentralisation. 
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ouvert  du  préfet  au  ministre,  et  dans  tous  les  cas  Tarrêté 
du  préfet  peut  être  déféré  directement  au  Conseil  d*Etat, 
pour  excès  de  pouvoir.  Avant  1852,  lorsque  les  règle- 
ments d'eau  étaient  faits  par  le  gouvernement  en  Conseil 
d'Etat,  la  jurisprudence  ne  recoimaissait  d'excès  de  pou- 
voir en  cette  matière  que  dans  la  violation  des  formes 
prescrites.  Aujourd'hui  que  l'instruction  offre  moins  de 
garanties,  lajurisprudence  se  montre  avec  raison  beaucoup 
plus  large.  Elle  admet  le  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
fondé  sur  ce  que  le  règlement  attaqué  n'a  pas  été  pris 
dans  l'intérêt  public. 

C'est  ainsi  encore  que  l'exploitation  des  mines  est  su- 
bordonnée à  une  concession.  Des  autorisations  sont  né- 
cessaires pour  l'exploitation  des  minières,  des  carrières, 
des.  tourbières,  ainsi  que  pour  l'établissement  des  hauts 
fourneaux ,  patouillets,  bocards,  et  en  général  de  toutes 
usines  métallurgiques  \  La  même  règle  était  suivie  dans 
notre  ancien  droit  français.  La  concession  des  mines  et 
des  établissements  métallurgiques  était  considérée  comme 
un  droit  régalien.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  9  août  1723, 
portait  défenses  à  toutes  personnes  d'établir  à  l'avenir 
aucuns  fourneaux ,  forges,  martinets  et  verreries ,  on 
d'augmenter  les  feux  et  marteaux ,  sinon  en  vertu  de 
lettres  patentes  bien  et  dûment  vérifiées,  à  peine  de  trois 
mille  hvres  d'amende,  de  démolition  des  établissements, 
et  de  confiscation  des  bois,  charbons,  mines  et  ustensiles 
servant  à  leur  usage. 

Les  entreprises  ayant  pour  objet  de  livrer  ou  d'admi- 
nistrer au  public  des  eaux  minérales  naturelles  ou  arti- 

^  Loi  du  21  ayril  ISiO.  Pour  les  carrières  la  loi  déclare  l'exploitation 
libre;  mais  des  règlements  spéciaux  ont  modifié  cette  règle  dans  la  plu- 
part des  départements. 
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iicielles  ont  été  de  tout  temps  soumises  à  l'autorisation 
préalable  ^ 

Enfin  la  nécessité  d'une  autorisation  administrative  est 
généralement  imposée  à  tous  les  établissements  dange^ 
reux,  insalubres  ou  incommodes. 

En  règle  générale,  Texercice  du  droit  de  police  qui  ap- 
partient à  l'administration  ne  saurait  donner  lieu  à  aucun 
recours  par  la  voie  contentieuse,  sauf  le  cas,  toujours  ré- 
servé, d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  L'adminis- 
tration est  investie  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  les  circonstances,  accorder,  refuser  ou  même 
retirer  les  autorisations  lorsque  l'intérêt  public  l'exige, 
et  prescrire,  en  se  conformant  aux  lois,  les  mesures  né- 
cessaires dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  delà  salubrité. 

Cette  règle  n'est  cependant  pas  sans  exception.  Il  y 
a  quelques  cas  où  la  loi  ouvre  un  recours  contentieux 
contre  les  actes  de  l'autorité  administrative  relatifis 
à  l'industrie.  Nous  allons  les  faire  connaître  en  peu  de 
mots. 

La  principale  de  ces  exceptions  est  relative  aux  éta- 
blissements dangereux ,  insalubres  ou  incommodes. 

On  a  reconnu  de  tout  temps  que  l'action  ordinaire  en 
dommages-intérêts  est  insuffisante  pour  protéger  la  pro- 
priété contre  les  dommages  causés  par  le  voisinage  des 
établissements  industriels,  outre  qu'elle  peut  être  désas- 
treuse pour  ces  établissements  dont,  après  tout,  la  société 
a  besoin.  Partout  on  a  senti  la  nécessité  de  prévenir  le 
mal.  En  droit  romain,  les  voisins  trouvaient,  dans  la  novi 
operis  nunciatio ,  un  moyen  légal  pour  s'opposer  à  l'é- 

1  Déclaration  du  25  ayril  1772;  arrêts  du  Conseil  des  1^  ayril  1774 
et  5  mai  1781  ;  ordonnance  du  18  juin  1823. 
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tablissemont  d'une  mâtistrie  incommode  \  En  France  la 
plupart  des  coutumes  bannissaient  hors  des  villes  rindiis- 
trie  dés  bourrisseurs  d'animaujL*.  AMetî,  nul  ne  pouvait 
construire  de  forge  de  maréchal  sans  une  |)erniission  do 
magistrat,  les  voisins  préalablement  ouïs  sur  la  commo- 
dité ou  incommodité  du  lieu  oti  on  voulait  la  construire  ^ 
Puis  vinrent  les  règlements  généraux  de  police  qui  char- 
gèrent les  officiers  de  police  de  surveiller  certaines  indns- 
tries,  etnotainment  de  mettre  les  tueries  et  écorcheries  de 
bètes  hors  des  villes  et  près  de  Teau,  ainsi  que  les  étar 
blissements  de  tannerie,  mégisôerie,  teînttlre  et  comi\ 
Nous  avons  vu  que  le  célèbre  édit  de  févriel*  1776  arait 
maintenu  par  une  disposition  expresse  les  réglemente  de 
police  relatifs  aux  industries  dangereuses  ou  itlconîmodes. 
La  loi  du  13  novembre  1791  les  maintint  aussi  provi- 
soirement, et,  de  plus,  eu  confia  rexécutiob  atiiM/o- 
rités  municipales.  Or  ceâ  règlements  de  police  ètûeni 
locaux,  mal  coordonnés,  et  au  fond  arbitraires.  Us  ém- 
naient,  en  général,  des  parlements  dont  l'esprit  arisln- 
cratique  et  conservateur  se  montrait  peu  favorable  à 
l'industrie  *. 

•  Voir  au  Digeste  le  titre  De  oipm»  nom  nuncialione  (xxxJXj  i\^  ^ 
la  loi  8,  §  5,  Si  servilus  vindicetur  (viii,  5).  Quelquefois  aussi  U  ?> 
lice  intervenait.  Voir  loi  5,  Cod.  Théod.,  t)e  cakis  eocimM  w» 
Romœ  et  CùfiitatUinop.  (Xit^  6). 

'  Berry,  Nivernais^  Etampes,  Paris. 
'  Metz,  tit.  XIU,  art.  17. 

•  Voir  diverses  ordonnances  de  1567. 

•  Voir  le  recueil  de  Denizart^  aux  mots  AÉiDOitNiERS,  A«wta»s, 
ÂTBUERS,  Brasseurs,  BouchbiIs*  U  cite  des  règlements  semblables  relt- 
tifs  aux  tanneurs,  teinturiers,  potiers,  aux  tueries,  aux  fonderies  de 
suifs.  Les  artificiers  ne  pouvaient  s'établir  qu'avec  une  permissioD  du 
lieutenant  de  police  ;  pour  les  amidonniers,  il  fallait  une  permission  au 
Conseil  d'État.  Voir  aussi  Delamare,  Traité  de  la  paUôe^  1. 1^  ^^ 
et  541 . 
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ce  Un  arbitraire  intolérable,  dit  M.  d'Argout*,  fat  la  con- 
^quencedela  loi  de  1791.  Chaque  département,  chaque 
Dtnmune  avait  sa  règle  ;  et  la  manière  d'appliquer  cette 
^gle  changeait  à  chaque  renouvellement  d* administra- 
ion.  Tantôt  on  frappait  sur  la  propriété  en  autorisant  des 
isines  très-dangereuses  au  centre  des  villes  les  plus  po- 
puleuses, tantôt  on  frappait  sur  l'industrie  en  prononçant 
'interdictioil  d'usines  dont  on  venait  de  prononcer  la  créa- 
ion.  Les  capitalistes  et  les  propriétaires  souffraient  éga- 
ement  ;  bientôt  les  grandes  entreprises  s'arrêtèrent.  » 

Et  cependant,  l'industrie  entrait  dans  une  période  dd 
progrès.  La  chimie  vendit  d'être  créée,  la  vapeur  allait 
^tre  employée  comme  force  motrice.  Une  loi  était  né- 
[^essaire.  Dès  Tan  XIII,  la  classe  des  sciences  physiques 
et  mathématiques  de  l'Institut  transmit  au  ministre  de 
l'intérieur  un  rappdrt  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Un 
nouveau  rapport  fut  rédigé  en  1809  et  servit  de  base  à 
un  décret  général  promulgué  le  iS  octobre  1810. 

Ce  règlement,  complété  par  ùbe  ordonnance  du  14  jan- 
vier 181B  et  par  dés  ordoniiances  subséquentes,  est  encore 
aujourd'hui  la  loi  de  la  matière.  Le  règlement  de  compé- 
tence qu'il  instituait  a  été  utilement  modifié  par  le  décret 
de  décentralisation  du  mois  de  mars  1882. 

Le  mètne  besoin  a  fait  prendre  les  mèmôs  mesures  dans 
les  pays  voisins.  Sans  parler  de  ceux  où  l'industrie  n'est 
pas  encore  émancipée,  il  suffit  de  rappeler  qu'en  Prusse, 
d'après  la  loi  sur  Tindustric  rendue  le  17  janvier  1845, 
une  concession  émanée  du  gouvernement  provincial  est 
nécessaire  pour  tout  établissement  qui  entrahie  danger 
de  feu,  corruptloh  de  l'air,  bruit,  ou  dangef  pour  la  vie. 

'  Rapport  à  la  Chambre  des  pairs  sur  une  pétition  du  27  arrll  1827 
(9i(mUtut  du  4  mai). 
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Elle  est  personnelle  et  peut  être  retirée  arbitrairement, 
sauf  le  recours  de  la  partie  intéressée  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Nous  allons  voir  que  la  loi  française 
donne  à  tous  les  intérêts  une  garantie  infiniment  plus 
sérieuse. 

En  Angleterre  même,  malgré  la  répugnance  des  An- 
glais pour  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuelle, des  actes  récents  du  Parlement  ont  conmiencé 
à  établir  une  sorte  de  police  locale  préventive,  sans  tou- 
tefois porter  atteinte  au  régime  répressif  qui  reste  la  règle. 
L'intérêt  des  voisins  est  garanti  de  trois  manières.  D  y 
a  d'abord  l'action  ordinaire  en  dommages-intérêts.  En 
second  lieu,  dans  les  cas  graves,  le  voisin  peut  demander 
que  la  cause  du  dommage  soit  supprimée  (abatemerU  of 
nuisance).  Enfin,  indépendamment  de  ces  deux  actions 
qui  se  portent  devant  les  juges  de  common  law^  le  voisin 
peut,  en  certains  cas,  s'adresser  à  une  Cour  d'équité  pour 
obtenir  une  injonction^  c'est-à-dire  ordre  de  suspendre 
les  travaux  d'oti  pourra  résulter  un  dommage  \ 

La  législation  française  a  un  caractère  beaucoup  plus 
préventif. 

Aux  termes  des  décrets  et  règlements  précités,  les  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ne 
peuvent  être  formés  sans  une  autorisation  administrative'. 

^  Voir  le  rapport  fait  par  M.  Dunoyer  à  rAcadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  en  1855,  sur  la  question  -de  savoir  comment  il  est 
pourvu  en  Angleterre,  dans  les  travaux  réputés  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes^  aux  intérêts  d'ordre,  de  sûreté  et  de  salubrité. 

*  Décret  du  15  octobre  1810^  art.  1*'.  Les  établissements  fondés 
avant  le  décret  du  15  octobre  1810  sont  maintenus  par  une  dispositû» 
expresse  (art.  11).  La  question  de  savoir  si  un  établissement  existait 
antérieurement  au  décret  de  1810  ne  peut  être  jugée  que  par  le  pré- 
fet,  sauf  recours  au  ministre  et  au  Conseil  d*Ëtat.  La  suppression  de 
ces  établissements  ne  peut  être  réclamée  par  la  voie  contentieuse* 
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Us  sont  nommément  désignés  et  divisés  en  trois  classes 
sur  un  tableau  général.  Des  décrets  spéciaux  pourvoient 
au  classement  des  industries  nouvelles. 

La  première  classe^  comprend  les  établissements  qui 
doivent  être  éloignés  des  habitations  particulières,  à  rai- 
son de  l'odeur  qu'ils  répandent  ou  des  accidents  auxquels 
ils  peuvent  donner  lieu. 

La  demande  est  adressée  au  préfet,  affichée  pendant 
un  mois  dans  toute  les  communes,  à  cinq  kilomètres  de 
rayon,  et  soumise  à  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modoy  à  laquelle  il  est  procédé  par  le  maire  de  la  com- 
piune  où  rétablissement  doit  être  formé.  L'affaire  est 
ensuite  examinée  par  le  Conseil  d'hygiène  et  de  salu- 
brité de  l'arrondissement,  ou  même,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  constitué  au- 
près du  ndnistère  de  l'intérieur.  H  est  ensuite  statué  par 
le  préfet.  Avant  1852,  il  fallait  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat,  mais  ces  affaires  sont  du  nombre  de  celles 
que  le  décret  du  2S  mars  18S2  a  décentralisées. 

S'il  y  a  des  oppositions,  le  préfet  doit  prendre,  avant 
de  statuer,  l'avis  du  Conseil  de  préfecture. 

L'autorisation  peut  être  accordée  ou  refusée.  Dans  le 
premier  cas,  ceux  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  de  l'au- 
torisation accordée,  qu'ils  aient  ou  non  figuré  dans  l'en- 
quête, peuvent  former  opposition  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  qui  statue  contradictoirement,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  l'autorisation  a 
été  refusée,  le  demandeur  peut  se  pourvoir  au  Conseil 
d'Etat  contre  l'arrêté  portant  refus. 

En  principe,  l'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  de- 

1  Décret  du  15  octobre  iSlO,  art.  2-6, 
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rhamie  ne  doit  Te^aminer  qu'au  point  de  vue  des  incon- 
vénientâ  qui  ont  déterminé  lé  cladsemetit  de  rindustri^ 
dont  il  s'agit.  Toutefois,  en  certains  cas,  elle  peut  et  doit 
tenir  compte  de  certaines  considérations  accessoirtis. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'usines  à  feu,  les  agents  forcstien 
locaux  et  le  consetrateur  doivent  donner  leur  avissnrk 
question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois  dam  le 
canton  et  les  besoins  des  communes  efivironnatitiss  per- 
mettent d'accorder  la  permission. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établissements  situés  dans  le  rarrai 
des  douanes,  le  préfet  ne  peut  statuer  qiie  sur  Taris  cod- 
forme  du  directeur  des  douanes.  En  cas  de  désaccord,  ï 
est  statué  par  le  ministre  des  finances. 

S'il  s'Agit  d'usines  métallurgiques  ôu  d'usines  à  caii, 
il  faut  en  outre  remplit*  les  formalités  spéciales  ptearites 
pour  les  établisseinents  de  ce  genre. 

L'établissement  des  abattoirs  publics  ne  peut  touteiois 
être  autorisé  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat'. 
On  a  considéré  que  la  créatioil  d'Un  abattoir  public,  em- 
portant interdiction  des  tueries  particulières,  contenait 
une  dérogation  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'itidastnV, 
et  ne  pouvait  des  lors  être  autorisé  que  par  un  acte  delà 
puissance  souveraine. 

Ce  décret,  comme  tous  les  décrets  tendus  après  instruc- 
tion contradictoire,  est  inattaquable  pour  les  tiers  qui  ont 
comparu  dans  l'instruction,  mais  les  tiers  qui  n  ont  pas 
comparu  peuvent  former  opposition  par  la  voie  conten- 
tieuse,  en  invoquant  soit  des  moyens  de  forme,  soft  te 
moyens  du  fond. 

La  seconde  classe*  comprend  les  manufactures  et  atc- 

*  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  22  juin  1853,  rendue  sor 
un  avis  du  Conseil  d'État. 

•  Décret  du  15  octobre  1810,  ah.  7. 
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3XS,  dont  réloignement  des  habitàtiohs  n'est  pfts  rigou- 
^  usement  nécessaire,  mais  qui  ne  doivent  cependant  être 
:i.torîsés  qu'à  la  condition  de  ne  catiser  aux  propriétaires 
3iâins  ni  incommodité,  ni  dommage. 

La  demande  est  adressée  au  sous-préfet  et  soumise  à 
ne  enquête  decommodo  et  incommôdo.  Des  avis  sont  de- 
i£uidés  au  maire,  à  TarchitectiB-voyer,  au  Conseil  d'hy- 
i.ëne  et  de  salubrité  dé  l'arrondissement,  enfin  au  sous- 
réfet.  Il  est  statué  par  le  préfet. 

Les  voies  de  recours  sont  les  mêmes  que  pour  les 
tablissements  de  la  première  classe.  En  cas  de  refus,  le 
exnandeur  peut  se  pourvoir  au  Conseil  d'État.  En  cas 
'autorisation,  les  opposants  doivent  se  pourvoir  d'abord 
Il  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
is  ne  peuvent  saisir  directement  le  Conseil  d'Ëtat  que 
'ils  invoquent  l'incompétence  ou  l'excës  de  pouvoir*. 

Dans  le  cas  oh  le  demandeur  se  pourvoit  au  Conseil 
l'Etat  contre  l'arrêté  portant  refus,  les  opposants  ont  le 
Iroit  d'intervenir  pour  défendre  l'arrêté.  La  jurisprudence 
eur  a  même  reconnu,  en  ce  cas,  le  droit  de  tierce  oppo- 
sition et  de  recours  incident. 

Les  avis  que  le  Conseil  de  préfecture  a  pu  donner  dans 
le  cours  de  l'instruction  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
statue  ensuite  sur  les  oppositions  dirigées  contre  l'arrêté 
d'autorisation. 

Le  décret  de  1810  no  prescrit  aucun  délai  pour  former 
l'opposition  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Cette  voie 
est  toujours  ouverte  aux  parties  intéressées  pendant  toute 
la  durée  de  l'exploitation. 

i  G^est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence^  après  quelques  hésitations, 
a  enûn  interprété  les  dispositions  confuses^  peut-être  même  contra- 
dictoires, du  décret  du  15  octobre  lâlO. 


492  OBLIGATIONS  IMPOSÉES   A  l'iNDUSTIUE. 

La  troisième  classe^  comprend  les  établissements  qui 
peuvent  rester,  sans  inconvénient,  auprès  des  habitations, 
mais  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

La  demande  est  adressée  au  sous-préfet,  qui  statue 
après  avoir  pris  l'avis  du  maire  et  de  la  police  locale. 

Toutes  réclamations,  soit  de  la  part  du  demandeur  en 
cas  de  refus,  soit  de  la  part  des  opposants  en  cas  d'autori- 
sation, sont  portées  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat. 

Telles  sont  les  règles  spéciales  à  chacune  des  trois  classes 
d'établissements.  Voici  maintenant  les  règles  générales 
qui  s'appliquent  à  tous  ces  établissements  sans  distinction. 

Et  d'abord,  il  est  de  principe  que  les  seules  considéra- 
tions qui  doivent  être  appréciées  par  l'administration  ou 
par  la  juridiction  administrative  en  cette  matière  sont  les 
considérations  relatives  à  la  sûreté,  à  la  salubrité,  à  la 
commodité  publique.  C'est  uniquement  à  ce  triple  point 
de  vue  que  la  puissance  publique  intervient.  Ainsi,  des 
établissements  rivaux  ne  pourraient  motiver  une  opposi- 
tion en  invoquant  le  danger  qui  résulterait  pour  eux  de  la 
concurrence.  Une  commune  se  plaindrait  vainement  de  ce 
que  l'exploitation  projetée  est  de  nature  à  dégrader  les 
chemins  vicinaux.  Toutefois,  l'administration  n'est  pas 
restreinte  à  l'appréciation  des  inconvénients  mentionnés 
au  tableau,  comme  ayant  déterminé  le  classement.  Elle 
peut  apprécier  tous  les  inconvénients  de  même  nature,  et, 
par  exemple,  l'incommodité  résultant  du  bruit. 

n  peut  arriver  qu'un  grand  établissement  industriel,  qui 
exécute  plusieurs  opérations,  se  rattache  à  la  fois  à  plu- 
sieurs classes.  Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer.  Si  l'établis- 
sement est  unique  et  forme  un  tout  indivisible,  on  appli- 

1  Décret  du  IS  octobre  1810,  art.  8. 
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le  les  formalités  prescrites  pour  la  classe  la  plus  élevée. 
,  au  contraire,  l'établissement  se  compose  de  plusieurs 
eliers  distincts,  il  faut  pour  chaque  atelier  une  instruc- 
on  et  une  autorisation  spéciales. 

Un  établissement  classé  ne  peut  être  transféré  dans  un 
utre  emplacement,  sans  une  autorisation  nouvelle  ^  En 
ffet,  les  autorisations  de  ce  genre  sont  accordées  à  rem- 
lacement  bien  plus  encore  qu'à  la  persoime. 

Si  les  travaux  sont  interrompus  pendant  six  mois,  l'au- 
Drisation  est  périmée,  et  les  travaux  ne  peuvent  être 
épris  sans  une  autorisation  nouvelle.  En  effet,  les  voisins 
»nt  pu  être  trompés  et  croire  que  le  propriétaire  de  l'ate- 
ier  avait  renoncé  à  son  droit.  Toutefois,  les  interruptions 
imenées  par  force  majeure,  ou  par  la  nature  des  choses, 
^omme  pour  les  industries  qui  ne  peuvent  s'exercer  que 
lans  un  certain  temps  de  l'année,  n'entraînent  pas  la  pé-^ 
remption.  S'il  y  a  contestation  sur  le  fait  de  l'interruption, 
elle  doit  être  portée  devant  le  préfet,  sauf  recours  au  mi- 
nistre et  au  Conseil  d'Etat. 

L'autorisation  peut  être  accordée  à  temps  ;  elle  ne  l'est 
jamais  que  sous  certaines  conditions,  dont  quelques-unes 
sont  même  prescrites  d'une  manière  générale  par  des  dé- 
crets réglementaires. 

n  est  évident  que  le  fabricant  est  tenu  de  se  conformer 
aux  conditions  qui  lui  sont  imposées.  S'il  les  modifie  de 
manière  à  aggraver  les  inconvénients  qui  résultent  de  son 
exploitation,  l'autorisation  peut  être  retirée  par  le  préfet, 
sauf  recours  au  miliistre  et  au  Conseil  d'Etat. 

L'autorisation,  une  fois  accordée,  est  une  propriété  qui 
ne  peut  être  arbitrairement  retirée,  mais  elle  ne  fait  nul- 
lement obstacle  au  droit  de  police,  qui  appartient  à  Tad- 

^  Décret  du  15  octobre  1810,  art.  11  et  13. 
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ministratio»  dans  l'intérêt  public.  Ce  pouvoir  peut  afc 
jusqu  à  supprimer  les  établissements  de  preaûère  da^sr 
La  suppression  ne  peut  être  prononcée  que  par  on  àéa- 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  la  pci- 
locale,  pris  l'avis  du  préfet,  et  reçu  la  défense  da  ibœï- 
facturier  ou  fabricant*.  La  suppression  peut  méœcétri 
provoquée  par  les  réclamations  des  tiers,  mais,  cepa- 
dant,  la  matière  n'est  pas  contentieuse.  he  Aécra  •.- 
suppression  est  un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire,  ç. 
ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État  que  pour  incu»- 
pétence ,  excès  de  pouvoir  ou  violation  des  formalil& 
prescrites. 

Les  industries  nouvelles  peuvent  être  clamées  par  des 
décrets  spéciaux.  Aussi  le  tableau  des  établissements  clas- 
sés est  modifié  continuellemont,  mais  le  décret  de  dâsse- 
ment  ne  peut  intervenir  qu'après  la  création  de  Findiistrie 
à  classer,  et  il  faut  cependant  que  celles-ci  soitsoimiiâe 
dans. son  propre  intérêt,  à  l'autorisation  adnùnistrative. 
Les  préfets  sont  en  conséquence  autorisés  à  faire  suspendrr 
la  formation  ou  l'exploitation  des  établissements  qui  n^ 
sont  pas  classés  mais  qui  paraissent  de  nature  à  l'être.  Ib 
déterminent  par  assimilation  dans  quelle  clause  ilcenTieJii 
de  ranger  provisoirement  l'établissement  nouveau,  et  bs 
accordent  ou  refusent  l'autorisation,  après  aficompliise- 
ment  des  formalités  prescrites  '. 

L'arrêté  de  suspension  pris  en  pareil  cas  peut  M* 
déféré  par  la  partie  intéressée  au  ministre  et  au  Conseil 


»  Décret  du  15  octobre  1810,  art.  12. 

•  Ordonnance  du  14  janvier  1815,  art.  5.  Toutefois  si  rétablisseoesi 
parait  devoir  être  rangé  dans  la  première  classe,  le  ministre  efi^i^ 
que  la  question  de  classement  lui  soit  soumise  avant  rouverture  ^ 
Tusine,  même  à  titre  provisoire. 


'État*  Quant  à  l'arrêté  d'autorisation  oti  de  refus,  il  es^ 
soumis  ^ux recours  ordinaires. 

Telles  sont  les  actions  contentieuses  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  police  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres pu  incommodes.  Nous  devons  rappeler  ici,  qu'in- 
dépendamment de  ces  actions  qui  appartiennent  aux  juri" 
dictions  administratives,  il  en  est  d'autres  qui  doivent  être 
portées  devant  Jes  tribunaux  de  répression  ou  devant  les 
tribunaux  civils. 

En  effet,  les  règlements  qne  nous  venons  d'exposer  et 
tous  les  règlements  spépiaux  qui  s'y  rattachent,  doivent 
être  exactement  observés  par  les  manufacturiers  et  fabri- 
cants. Toute  contravention  peut  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  de  police  et  punie  d'une  amende  de  un  à  cinq 
francs,  indépendamment  des  réparations  civiles  ^ 

D'autre  part  le  décret  de  iSlO,  réserve  expressément  à 
l'autorité  judipiaire  le  droit  de  connaître  des  actions  en 
indemnité  formées  par  les  propriétaires  voisins  pour  les 
dommages  que  peut  leur  causer  l'exploitation  d'un  éta- 
blissement industriel  *.  S'agit-il  d'un  établissement  non 
classé ,  les  tribunaux  peuvent  condamner  le  fabricant  à 
une  indemnité,  et  même  interdire  l'exploitation  lorsque 
l'inconvénient  qui  en  résulte  excède  la  mesure  des  obliga- 
tions ordinaires  du  voisinage.  S'agit-il  d'un  établissement 
classé,  la  jurisprudence  décide  avec  raison  que  l'auto- 
risation accordée  ne  fait  pas  obstacle  h  la  réclamation 
d'indemnité  formée  par  les  voisins,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire,lorsquerexploitationleurcauseun  dommage,  même 
en  dehors  de  tout  abus;  mais  les  tribunaux  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  interdire  une  exploitation  autorisée  par  l'ad* 

'  Code  pénal,  art.  471,  n»  15. 

'  Décret  du  15  octobre  1810,  art.  M.  Voir  4U8»i  rexposé  de$  motifs. 
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ministration.  Une  toute  autre  question ^st  celle  de  savfiîr 
quels  sont  les  dommages  qui  peuvent  donner  lien  àini^- 
nité.  Faut-il  dire  que  les  voisins  auront  droit  àindemoil^. 
pour  tout  ce  qui  dépasse  les  obligations  ordinaires  du  voi- 
sinage, ou  seulement  pour  les  dommages  matériels?  Ces: 
une  question  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici. 

La  législation  que  nous  venons  d'analyser  est  étrangèrf 
aux  mines  et  à  l'industrie  métaUurgique.  H  y  a  stffc^ti; 
matière  des  règlements  spéciaux  qui  peuvent  aosidoiiDcr 
lieu  à  des  recours  par  la  voie  contentieuse. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'exploitation  des  mines  ne  pm 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  concession  émanée  à  job- 
vemement  et  délibérée  en  Conseil  d'État,  après  ioslnif- 
tion  contradictoire.  L'acte  par  lequel  le  gouveraeœeflt 
accorde  ou  refuse  la  concession  demandée  ne  peot  ^ 
l'objet  d'aucim  recours,  sauf  le  cas  d'excès  de  pouvoir; 
mais  il  en  est  autrement  des  mesures  de  police  que  fad- 
ministration  se  réserve  toujours  le  droit  deprendie^lecas 
échéant. 

Ainsi,  lorsque  plusieurs  mines  situées  dans  descooce»- 
sions  différentes  sont  atteintes  ou  menacées  d'nne  inonda- 
tion commune,  de  nature  à  compromettre  leur  existence, 
la  santé  publique  ou  les  besoins  des  consommateois,)^ 
gouvernement  peut  obliger  les  concessionnaires  de  «s 
mines  à  exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les  tranai 
nécessaires,  soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mffl^ 
inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation,  w 
décision  du  ministre  à  cet  égard  peut  être  déférée  au  0^ 
seil  d'État,  parla  voie  contentieuse  ^ 

Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'une  application  ffvne  W 

»  Loi  du  27  avril  1838,  art.  i^'. 
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plus  générale.  Toutes  les  fois  que  Texploitation  devient 
dangereuse  et  que  des  travaux  extraordinaires  sont  néces- 
saires pour  prévenir  ces  dangers,  l'administration  peut 
contraindre  les  concessionnaires  à  les  exécuter,  ou  les 
exécuter  elle-même  d'office  *.  Le  prix  des  travaux  est 
réglé  par  le  préfet  et  recouvré  sur  le  concessionnaire, 
comme  une  amende  de  grande  voirie,  sauf  le  recours  du 
concessionnaire  au  Conseil  de  préfecture  et  au  Conseil 
d'État.  Le  préfet  peut  aussi  prendre  des  arrêtés  de  police 
comme^en  matière  de  grande  voirie,  et  les  contraventions 
à  ces  arrêtés  appartiennent  aux  Conseils  de  préfecture. 
Ainsi  encore,  lorsque  les  concessionnaires  d'une  raine 
ne  justifient  pas  des  mesures  par  eux  prises  pour  assurer 
l'unité  de  direction,  ou  n'exécutent  pas  ces  mesures,  la 
suspension  de  tout  ou  partie  des  travaux  peut  être  pronon- 
cée par  le  préfet.  La  même  suspension  peut  être  prononcée 
dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ont  ouvert  un  puits, 
une  galerie,  ou  tout  autre  travail  d'exploitation,  en  contra- 
vention aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines,  sans  préju- 
dice des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  répression. 
Dansl'unet  l'autre  cas,  l'arrêté  portant  injonction  de  suspen- 
dre les  travaux  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse, 
devant  le  ministre  d'abord,  puis  devant  le  Conseil  d'État  '. 
On  se  rappelle  d'ailleurs  que  le  refus,  par  les  concession- 
naires, d'exécuter  les  travaux,  ou  d'en  payer  les  frais,  peut 
entraîner  le  retrait  delà  concession,  qui  est  prononcé  par 
le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  •. 

Si  une  partie  ou  la  totalité  d'une  exploitation  se  trouve 
dans  un  état  de  délabrement  ou  de  vétusté,  tel  que  la  vie 

'  Loi  du  21  avril  1810,  art.  50;  décret  du  3  janvier  1813;  ordoiv- 
nance  du  26  mars  1843,  art.  1-5. 

•  Loi  du  27  avril  1838,  art.  7  et  8. 

*  Loi  du  27  avril  1838,  art.  9. 

as 
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des  hommes  peut  être  compromise,  et  ne  parait  pas  pou- 
voir être  convenablement  réparée ,  la  fermeture  des  tra- 
vaux peut  être  ordonnée  par  arrêté  du  préfet,  rendu  après 
instruction  contradictoire.  En  cas  de  contestation^  il  est 
procédé  à  une  expertise,  et  le  ministre  statue,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  \ 

En  dehors  des  règlements  spéciaux  que  nous  venons 
d'analyser,  il  peut  arriver  que  le  gouvernement  interdise 
l'exercice  d'une  industrie.  Cette  interdiction  peut  avoir 
lieu  soit  par  mesure  générale  et  législative,  soit  par  me- 
sure de  police  et  d'administration.  Elle  peut  aussi  avoir 
des  motifs  différents.  Par  exemple,  l'État  peut  supprimer 
une  industrie  pour  s'en  assurer  le  monopole,  dans  un  in- 
térêt fiscal  •  ou  politique  *.  La  suppression  peut  encore 
être  ordonnée  pour  prévenir  des  contraventions  fiscales 
dont  la  surveillance  serait  trop  difficile  ^,  ou  bien  encore 
par  mesure  de  police  générale,  dans  l'intérêt  de  l'alimen- 
tation publique.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque 
le  gouvernement  interdit  la  distillation  des  grains  *• 

*  Décret  du  3  janvier  1813,  art.  7. 

*  Interdiction  de  la  fabrication  du  tabac  factice  par  la  loi  du  12  fé- 
trier  1835. 

*  Interdiction  de  la  télégraphie  privée  par  la  loi  du  2  mai  1837. 

*  C'est  ainsi  que  les  préfets  peuvent  interdire,  sauf  recours  au  mi- 
nistre, les  exploitations  et  fabrications  de  sel  marin  et  toute  fabrication 
de  produits  chimiques^  dans  lesquels  Use  produit  du  sel  marin,  lorsque 
Tentreprise  a  eu  lieu  avant  Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
(  loi  du  17  juin  1840,  art.  7  et  11  ).  C'est  ainsi  encore  que  les  préfets 
peuvent  interdire,  sauf  recours  au  Conseil  d*Ëtat,  les  .moulins  situés  à 
Textrême  frontière  lorsqu'il  est  justifié  qu'ils  servent  à  la  contrebande 
des  grains  et  farines  (ancienne  règle,  reproduite  par  la  loi  du  30  avril 
1806,  art.  76).  Enfin,  une  loi  du  !•'  mai  18-22  interdit  la  distillation 
dans  Paris,  et  une  loi  du  24  mai  1834  a  autorisé  l'application  de  cette 
loi  aux  villes  de  province. 

'  Les  prohibitions  de  ce  genre  étaient  fréquentes  sous  Taocienne 
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Ces  mesures  donnent-elles  lieu  à  indemnité?  Et  en  ce 
cas,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  en  fixer  le  chif- 
fre? 

La  première  question  ne  parait  pas  susceptible  d'une 
solution  absolue.  Il  en  est  des  charges  imposées  à  l'indus- 
trie comme  des  charges  imposées  à  la  propriété,  et  nous 
^  avons  déjà  dit  que  l'établissement  des  servitudes  d'utilité 
publique  ne  donne  pas  toujours  lieu  à  indemnité.  La  juris- 
prudence décide,  et  avec  raison,  selon  nous,  que  quand  il 
s'agit  d'une  mesure  ^e  gouvernement  prise  dans  un  inté- 
rêt général  et  de  sûreté  publique,  l'art.  1382  du  Code  Na- 
poléon n'est  pas  applicable. 

L'État  n'est  pas  responsable  des  préjudices  particuliers 
qui  ont  pu  être  la  conséqu^ice  d'une  semblable  mesure, 
pas  plus  qu'il  ne  peut  réclamer  d'indemnités  pour  les  avan- 
tages qu'il  confère  ainsi. 

Telle  est  la  règle,  mais  il  peut  y  être  dérogé  par  une  loi 
spéciale  \  En  l'absence  de  loi  spéciale,  une  indemnité 
peut  encore  être  accordée  par  la  voie  gracieuse.  Enfin, 
lorsque  l'interdiction  est  administrativement  prononcée, 
la  question  devient  beaucoup  plus  délicate,  et  devra  être 
différemment  résolue  selon  les  cas.  Remarquons  seule- 
ment que  s'il  y  a  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  l'au- 
torité administrative,  ou  s'il  se  manifeste  dans  l'exécution 
de  cette  mesure  quelque  délit  imputa})le  aux  agents  infé- 
rieurs, dans  ce  cas  il  y  a  lieu  à  responsabilité  civile  de  la 
part  de  l'État,  par  application  de  l'article  1384. 

monarchie.  On  peut  citer  comme  exemple  les  arrêts  du  Parlement  de 
Paris  de  1263  et  de  1272,  les  ordonnances  du  prévôt  de  Paris  de  1415 
et  1482^  les  arrêts  du  Conseil  de  1693  et  1694.  On  trouve  des  mesures 
semblables  dans  toutes  les  législations,  notamment  en  Angleterre  et 
en  Prusse. 

>  C'est  ainsi  que  la  loi  du  l'«  mai  1822  et  Tordonnance  du  1*'  août 
1836  ont  accordé  des  indemnités  aux  distillateurs  expulsés  des  villes. 
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Remarquons  enfin  que  si  Tinterdietion  d'industrie  ^• 
aocompagnéo  d'une  expropriation  des  objets  immobili^^ 
ou  même  purement  mobiliers,  qui  servent  à  la  Sabrica&L 
ou  des  marchandises  fabriquées,  il  est  dû  uns  indemiL* 
pour  ces  objets. 

Mais  on  peut  poser  en  règle  générale  que  si  une  indur 
nité  est  due,  elle  ne  peut  être  réglée  que  par  le  ministre, 
sauf  recours  au  Conseil  d*État,  par  application  des  prâ- 
cipes  généraux  sur  la  liquidation  des  dettes  publique. 
C'est  un  point  désormais  constant  en  jurisprudence. 


CHAPITRE  XVni. 

LES    QliASI-CONTRATS. 


Après  les  engagements  qui  résultent  de  la  seule  auto- 
rité de  la  loi,  Tarticle  1370  du  Code  Napoléon  place  les 
engagements  résultant  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé.  Ce  fait  s'appelle  quasi-contrat,  délit  ou 
quajsi-délit. 

Occupons-nous  d'abord  des  quasi-conU'ats. 

Le  Code  Napoléon  donne  deux  exemples  de  quasi-con- 
trats, la  gestion  d'affaires  et  le  payement  de  l'indu.  Nous 
retrouvons  l'un  et  l'autre  en  droit  administratif. 

C'est  par  application  des  règles  du  droit  commun  sur 
la  gestion  d'affaires  que  toute  personne  qui  s'est  immiscée 
dans  la  gestion  ou  le  maniement  des  deniers  publics  est 
considérée  comme  comptable  de  fait^  et  assujettie  à  l'obli- 
gation de  rendre  compte.  Le  comptable  de  Idki  est  assi- 
milé au  comptable  en  titre,  comme  le  gérant  d'affaires  au 
mandataire,  a  Les  deniers  royaux,  dit  Fleury,  ont  un  pri- 
vilège très-particulier,  savoir  que  le  seul  maniement  qu'en 
a  eu  un  officier  ou  un  particulier,  produit  une  obligation 
q\ii  emporte  hypothèque  sur  tous  les  biens  et  contrainte 
par  corps  ^  x>  Cette  assimilation  ne  souffrirait  aujourd'hui 
aucune  difficulté  *• 

*  ItaUlMiiofii  au  droit  françaU^  1. 1,  p.  214. 

*  Ordonnaqce  du  14  septembre  1822,  art.  17  :  «  Tout  agent  chargé 
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Les  règles  du  droit  commun  sur  la  gestion  d'affaires 
trouvent  encore  en  droit  administratif  une  autre  applica- 
tion bien  plus  remarquable.  Quand  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  publique  a  pour  effet  de  donner  une  valeur  nou- 
velle à  des  propriétés  particulières,  cette  plus-value  est 
créée  par  l'État  ou  par  ses  ayants  cause.  En  la  créant 
l'État  fait  les  affaires  des  particuliers  auxquels  ces  pro- 
priétés appartiennent.  H  est  donc  juste  que  ces  particuliers 
payent  à  l'État  une  indemnité,  pourvu  toutefois  que  cette 
obligation  ne  dépasse  pas  la  mesure  d'une  contribution 
publique,  et  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  de  propriété. 

Notre  ancienne  législation  avait  déjà  proclamé  ce  prin- 
cipe. On  le  trouve  écrit  dans  un  arrêt  du  Conseil  du  22 
octobre  16H,  rendu  en  interprétation  de  l'édit  de  janvier 
1607,  sur  le  dessèchement  des  marais.  Les  entrepreneurs 
du  dessèchement  requièrent  «c  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
ordonner  que  les  propriétaires  et  possesseurs  des  terres 
et  héritages  voisins  qui  se  ressentiront  dudit  dessèche- 
ment et  amendement,  seront  tenus  contribuer  aux  frais 
qu'il  conviendra  faire  pour  l'entretenement  desdites  chaus- 
sées et  levées,  selon  l'amélioration  et  commodité  que  le- 
dit dessèchement  leur  aura  apporté,  ce  qui  sera  arbitré 
par  les  commissaires.  »  Et  l'arrêt  porte  :  «Sa  Majesté  en- 
tend que  ceux  qui  se  ressentiront  du  bénéfice  et  commo- 
dité dudit  dessèchement  contribueront  au  prorata  du  bien 
et  amendement  qu'ils  en  recevront,  ce  qui  sera  jugé  et  li- 
quidé par  lesdits  commissaires  ou  juges  des  lieux  auxquels 
en  est  attribuée  la  connoissance.  »  Cet  exemple  n'est  pas 
isolé  ;  un  édit  du  23  février  1716,  portant  concession  des 

d'un  maniement  de  deniers  appartenant  au  Trésor  public^  est  constitué 
comptable  par  le  seul  fait  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quittance 
ou  son  récépissé.  »  Cette  disposition  est  devenue  l'article  67  de  la 
grande  ordonnance  du  31  mai  1838  sur  la  comptabilité. 
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moëres  de  Dimkerque,  dispose  (art.  17)  :  a  Les  donataires 
ne  seront  contraints  de  recevoir  dans  l'étendue  desdites 
moëres  les  eaux  étrangères  qui  n'ont  pas  actuellement 
leur  é^  ^lement  dans  la  Moëre,  et  s'il  arrive  qu'ils  fassent 
élargir  et  approfondir,  aucuns  canaux,  ils  pourront  pré- 
tendre des  communautés  et  villes  qui  tireront  bénéfice  de 
leur  dépense  une  contribution  proportionnée  à  l'utilité, 
laquelle  sera  arbitrée,  en  cas  de  difficulté,  par  le  com- 
missaire] délégué  (l'intendant  de  Flandre).  »  Enfin  un 
édit  de  septembre  1724,  portant  concession  du  canal  de 
la  Somme  à  l'Oise,  contient  \m  article  K,  ainsi  conçu  : 
a  Et  comme  en  retirant  les  eaux  de  la  rivière  de  Sonmie 
qui  se  répandent  dans  les  marais  voisins,  ces  marais  se 
trouveront  desséchés  et  seront  d'un  produit  considé- 
rable, les  propriétaires  seront  tenus  de  payer  audit  sieur 
de  Marcy  ou  à  ses  associés,  par  forme  de  redevance , 
quarante  sols  par«n,  par  fauchée,  si  mieux  ils  n'aiment 
leur  abandonner  en  pleine  propriété  la  moitié  desdits  ma- 
rais, ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  un  mois  après  le  des- 
sèchement, sinon  l'option  sera  référée  aux  intéressés.  » 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les  plus-va- 
lues sont  comprises  dans  l'attribution  de  compétence  faite 
par  tous  les  édits  de  concession,  aux  intendants  et  au  Con- 
seil d'État« 

On  voit  que  le  principe  de  l'indemnité  de  plus-value  a 
toujours  été  pratiqué  en  France.  Après  1789,  on  parut  y 
renoncer,  et  une  loi  du  26  décembre  ^790  prescrivit  d'em^ 
ployer  la  voie  de  l'expropriation  pour  arriver  au  dessèche- 
ment des  marais  ^  ;  mais  enfin  la  loi  du  16  septembre  1807 
revint  au  système  de  l'indemnité  de  plus-value^  qu  elle 

^  Voir  aussi  une  loi  du  4  pluviôse  an  VI  sur  la  conservation  de 
travaui  de  dessèchement  dans  les  départements  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure. 
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appliqua  non-seulement  au  dessèchement  des  marais, 
mais  à  tous  les  travaux  publics  en  général. 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  propriété  des  marais  fr 
soumise  à  des  règles  particulières,  en  ce  sens  que  YBz 
peut  les  dessécher  ou  les  faire  dessécher,  dans  YmM 
public.  L'entreprise  du  dessèchement  est  une  réntilk 
entreprise  de  travaux  publics.  L'Etat  peut  se  la  réserrer; 
il  peut  aussi  la  donner  à  un  concessionnaire.  Nous  avois 
déjà  vu  comment  se  fait  la  concession,  il  ne  nous  restf  i 
parler  que  de  l'indemnité  de  plus-value  due  par  les  prt)- 
priètaires  aux  dessècheurs. 

La  difficulté,  et  elle  est  grande,  consiste  à  apprécier 
exactement  là  plus-value.  Pour  obtenir  ce  résultat,  la  loi  de 
16  septembre  1807  a  prescrit  une  série  d'opérations  asseï 
semblables  à  celles  qu'une  autre  loi  du  même  jour  a  or- 
données pour  la  confection  du  cadastre  parcellaire,, i 
savoir:  classification  de  terrains  et  estimation  par  classes. 
Ces  opérations  sont  faites  avant  la  confection  des  travaiii, 
les  travaux  sont  ensuite  vérifiés  et  reçus,  puis  la  classif- 
cation  et  l'estimation  sont  renouvelées ,  et  la  différence 
entre  les  deux  résultats  constitue  précisément  la  plvs- 
value  cherchée. 

Ces  opérations  doivent  être  précédées  d'une  expcrtis€. 
L'un  des  experts  est  nommé  par  les  propriétaires  spii- 
quès  à  cet  effet,  l'autre  est  nommé  par  les  desséchenrs, 
le  tiers-expert  est  nommé  par  le  préfet.  Les  mtéressis 
sont  mis  en  demeure  de  réclamer,  et  enfin,  sur  le  vu  ûe 
l'expertise  et  des  réclamations,  les  opérations  sontfete 
par  une  Commission  spéciale  composée  de  sept  membres 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat. 

Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  àes^écb^ 
ment  est  partagé  entre  les  propriétaires  et  les  dessécheon, 
dans  une  proportion  fixée  par  l'acte  de  concession.  Si k 
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dessèchement  a  été  enti'epris  directement  par  l'État,  Tin- 
demnité  de  plus-value  est  égale  aux  dépenses  que  les 
travaux  ont  coûtées.  Les  propriétidres  ont  la  feiculté  de 
se  libérer  en  délaissant  une  portion  de  fonds  en  nature,  ou 
en  constituant  une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent, 
remboursable  par  dixièmes.  Le  payement  de  Tindemnité 
est,  du  reste,  assuré  par  un  privilège  sur  la  plus-value. 
L'indemnité  due  au  concessionnaire  porte  intérêt,  non- 
seulement  du  jour  de  la  demande ,  mais  du  jour  de  la 
réception  des  travaux. 

Les  dessécheurs  ne  sont  pas  seulement  tenus  d'effec- 
tuer les  travaux  ;  ils  doivent  encore  les  entretenir  et  les 
conserver,  et  ils  ont  un  recours  contre  les  propriétaires 
pour  les  frais  d'entretien  et  de  conservation. 

Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais,  ou  la  [diffi- 
culté des  travaux,  le  dessèchement  doit  durer  plus  de  trois 
ans,  l'acte  de  concession  peut  attribuer  aux  dessécheurs 
une  portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  qui  auront 
les  premiers  profité  des  travaux  du  dessèchement.  C'est 
une  sorte  d'indemnité  provisoire  et  par  à-compte. 

Enfin,  lorsque  le  dessèchement  est  impossible  par  les 
moyens  ordinaires,  soit  à  raison  des  obstacles  naturels, 
soit  à  cause  de  l'opposition  des  propriétaires,  la  loi  de  1807 
permet  de  recourir  à  l'expropriation*.  C'était  alors  la 
Commission  spéciale  qui  devait  fixer,  après  expertise, 
l'indemnité  d'expropriation,  mais  aujourd'hui  cette  in- 
demnité ne  pourrait  être  réglée  que  par  le  jury. 

A  part  cette  dernière  disposition,  que  nous  nous  bor- 
nons à  signaler  en  passant;  on  voit  que  toutes  les  opé- 
rations confiées  à  la  Commission  spéciale  tendent  à  un 
seul  et  même  but  :  détermination  de  l'indemnité  de  plus- 

*  Loi  du  16  septembre  4807^  art.  46. 
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value  que  les  propriétaires  devront  payer  anx  dâ»^ 
cheurs.  S'il  s'élève  des  contestations  dans  le  cours  it 
opérations,  elles  sont  attribuées  à  la  Commission  spéciâ!' 
qui  les  juge  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Cette  attribution  de  compétence  comprend  toutes  .  ^ 
contestations  relatives  à  la  classification,  à  Festimaiifiii  * 
au  classement  des  terraios,  soit  avant,  soit  après  le  ée»-- 
chemènt,  à  la  vérification  de  l'exactitude  des  plans  cêdâ-- 
traux,  à  la  vérification  et  à  la  réception  des  travaux,  a  '» 
formation  et  à  la  vérification  du  rôle  de  plus-value  '. 

Elle  comprend  encore  les  contestations  relativosàlapta^ 
value  provisoire  qui  peut  être  exigée  par  les  dessécheiff" 
sur  les  revenus  des  premiers  fonds  améliorés. 

En  d'autres  termes,  tant  que  la  Commission  spédak 
subsiste,  elle  est  compétente  pour  juger  en  première  in- 
stance,  entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de 
terrains  situés  dans  le  périmètre  du  dessèchement,  toutes 
les  contestations  qui  se  rattachent  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité de  plus-value,  sauf  les  questions  de  propriété  ou 
de  droit  commun,  qui  appartiennent  aux  tribunaux  or- 
dinaires*. 

Mais  lorsque  les  rôles  de  plus-value  ont  été  arrêtés  pai 
la  Commission  spéciale  et  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet, la  Commission  spéciale  a  épuisé  sa  juridiction.  S  il 
s' élève  des  réclamations  ultérieures,  aucune  disposition  ne 
donne  à  la  Commission  spéciale  le  droit  d'en  connaltiv, 
et,  par  conséquent,  ces  contestations  doivent  être  portée 
devant  les  Conseils  de  préfecture,  auxquels  il  appartient, 
aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  de  prononcer 
en  cette  matière  sur  toutes  les  difficultés  dont  la  conoais- 
sance  n'est  pas  attribuée  aux  Commissions  spéciales. 

*  Loi  du  46  septembre  1807,  art.  46. 

*  Loi  du  16  septembre  1807^  art.  47. 
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C'est  encore  aux  Conseils  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  connaître  des  réclamations  dirigées  contre  la  réparti- 
tion des  frais  de  garde  et  d'entretien  des  travaux.  En 
efTet,  cette  taxe  est  assimilée  aux  contributions  directes  ; 
elle  est  d'ailleurs  perpétuelle  de  sa  nature,  tandis  que  les 
Commissions  spéciales  sont  dissoutes  après  rachèvement 
des  opérations  ^ 

Si  celui  qui  dessèche  un  marais  fait  les  affaires  du  pro- 
priétaire, et  doit  être  indemnisé  par  ce  dernier,  il  en  est 
de  même  de  celui  qui,  par  la  construction  d'une  digue, 
protège  tout  un  territoire  contre  le  danger  des  inonda- 
tions. Ce  principe  a  été  pratiqué  de  tout  temps.  Les  digues 
et  travaux  défensifs  ont  été  entrepris,  dès  le  moyen  âge, 
par  des  associations,  au  moyen  de  contributions  volon- 
taires *.  C'est  ainsi  qu'ont  été  exécutés  les  polders  de  la 
Hollande  et  les  watringues  des  Flandres.  Après  l'établis- 
sement de  la  centralisation  administrative,  TEtat  a  pré- 
féré exécuter  lui-même  lee  travaux,  sauf  à  en  réclamer  le 
prix  aux  propriétaires  intéressés.  On  comprend  facile- 
ment, d'ailleurs,  qu'il  ne  saurait  être  ici  question  de  con- 
cession, puisque  le  travail  a  pour  objet  de  prévenir  un 
dommage,  non  de  réaliser  un  bénéfice.  Il  peut,  cependant, 
arriver  qu'un  travail  de  dessèchement  produise  un  effet 
défensif,  et  réciproquement. 

L'indemnité  due  à  l'Etat  pv  les  propriétés  protégées 
est  égale  à  la  dépense  faite  par  l'Etat,  ou  même  moindre, 
dans  les  cas  où  l'Etat  croit  juste  d'en  supporter  une  par- 
tie '.  Elle  est  recouvrée  de  la  même  manière  que  Tindem- 

1  Loi  du  14  floréal  an  XI,  et  disposition  annuelle  dans  les  lois  de 
finances  depuis  1841.  * 

*  Voir  le  Réperloire  de  Merlin,  au  mot  DiGiGB« 

*  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  33  et  34. 
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nité  de  plus-ralae.  Les  propriétaires  sont  constitaés  en  as- 
sociation; une  Commission  spéciale  procède,  après  exper- 
tise, à  la  classification  et  à  l'estimation  des  propriétés  pro- 
tégées, et  fixe  les  cotisations  des  diverses  propriétés,  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux.  La  Gomuisaîon 
spéciale  a  ime  juridiction  pour  eonnatke  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  à  ce  sujet,  et  il  en  est,  à  cet  égard,  des 
dépenses  d'entretien  et  de  réparation,  comme  des  dé- 
penses de  construction. 

Du  reste,  les  taxes  d'entretien  sont  assimilées  aux  eon* 
tributions  pubHques,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  recou- 
vrement des  rôles  *• 

On  procède  de  la  même  manière  pour  l'asséchenent  des 
mines,  en  cas  dmondation'. 

La  loi  du  i6  septembre  1867  confère  encore  au  gou- 
vernement le  droit  d'ordom^er  les  travaux  de  salul»rité 
qui  intéressent  les  villes  et  les  communes*.  Les  frais  de  ces 
travaux  sont  supportés  par  lesdites  villes  et  communes, 
et,  /s'il  y  a  lieu,  les  propriétaires  doivent  contribuer  à  la 
dépense  par  une  indemnité  de  plus-value.  Les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  soit  sur  la  répartition  des  frais, 
soit  sur  le  règlement  de  l'indemnité  de  plus-value,  sont 
de  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture. 

'  Le  curage  des  cours  d'eau  et  canaux  du  domaine  public 
est  à  la  cbar^e  de  l'Etat,  qui  en  est  propriétaire  ^.  H  en  est 
de  même  de  tous  les  travaux  que  l'Etat  peut  y  faire  exé- 
cuter. Toutefois,  les  canaux  de  navigation  peuvent  être 

^  Loi  du  14  floréal  an  XI. 

*  Loidu27aYriH838. 

*  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  35-37. 

*  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  34. 
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en  même  temps  canaux  de  deftséckement  ;  les  levées, 
barrages,  pertuis,  écluses,  construits  dans  les  cours  d'eau 
navigables,  peuvent  profiter  à  des  moulins  et  usines, 
comme  ils  peuvent,  en  certains  cas,  leur  nuire.  Il  y  a  lieu 
alors  de  faire  contribuer  à  la  dépense  les  propriétaires  ou 
usiniers  intéreâiés.  Leur  part  contributive  est  déterminée 
par  un  règlement  d'administration  publique,  et  la  répar- 
tition est  faite  par  le  Conseil  de  préfecture. 

Le  curage  des  rivières  et  cours  d'eau  non  navigables 
est  une  charge  des  riverains  ou  usiniers,  qui  ont  intérêt 
à  Texécution  du  travail  \  Si,  après  avoir  été  dûment  mi^ 
en  demeure  d'exécuter  les  travaux,  conformément  aux 
anciens  règlements  ou  aux  usages  locaux,  les  assujettis 
refusent  d'accomplir  leur  obligation,  alors  l'administra- 
tion est  autorisée  à  agir  en  leur  lieu  et  place,  et  à  récla- 
mer ensuite  le  prix  du  service  rendu.  Là  encore  il  y  a  une 
sorte  d'action  negotiorum  gestorum. 

Le  droit  d'ordonner  les  travaux  conformément  aux 
anciens  règlements  ou  usages,  lesquels  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  vm  règlement  d'administration  publique, 
appartient  au  préfet*.  Si  l'arrêté  du  préfet  n'était  pas  con- 
forme aux  anciens  règlements,  ou  assujettissait  au  curage 
des  fossés  qui  n'y  sont  pas  légalement  soumis,  les  inté- 
ressés pourraient  le  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir. 

La  répartition  des  frais  entre  les  intéressés,  y  compris 
les  honoraires  du  rédacteur  des  plans  et  devis,  et  même, 
s'il  y  a  lieu,  le  traitement  des  garde-rivières  chargés  de 
surveiller  et  d'entretenir  les  travaux,  est  faite  par  le  préfet, 
d'après  les  règles  établies  par  les  anciens  règlements  ou 

t  Loi  du  U  floréal  an  XI. 

*  Décret  du  25  mars  1852  sur  ta  décentralisation,  tableau  A,  n»  51, 
tableau  B,  n*  5. 
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usages,  ou  par  les  règlements  d'administradon  pubEtjK 
qui  les  ont  modifiés  ;  et  le  recouvrement  se'  fait  cimu&e 
pour  les  contributions  directes.  En  conséquence,  kt 
demandes  en  décharge  et  réduction  sont  portées  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture,  qui  statue  également  sor 
toutes  réclamations  relatives  à  la  confection  des  tra- 
vaux. 

La  loi  du  16  septembre  1807  *  donne  eneore  à  TElat  le 
droit  de  faire  contribuer  aux  dépenses  d'entretien  ou  ie 
perfectionnement  des  routes,  ou  moyens  de  navigalioa, 
les  propriétaires  de  forêlts,  de  mines  ou  de  minières, 
auxquels  le  U*avail  devra  profiter.  Le  règlement  it 
rindcmnité  est  fait,  s'il  y  a  lieu,  par  une  Commission 
spéciale. 

Enfin,  en  règle  générale,  lorsque  TeKécution  d'un  tra- 
vail public  confère  à  des  propriétés  privées  une  notable 
augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  peuvent  être  cbar- 
gées  de  payer  une  indemnité  qui  peut  s'élever  jusqu'à  ia 
moitié  de  la  plus-value  acquise  *.  Cette  indemnité  est  ré- 
glée par  une  Commission  spéciale,  et  la  loi  ajoute  qu'elle 
sera  réglée  comme  pour  les  dessèchements  de  marais, 
c'est-à-dire  sans  doute  après  une  double  expertise.  Elle 
est  acquittée,  au  choix  du  débiteur,  soit  en  argent,  soit 
en  une  rente  constituée  à  quatre  pour  cent,  soit  par  le 
délaissement  d'une  partie  de  la  propriété,  si  celle-ci  est 
divisible.  Le  débiteur  peut  même  faire  un  délaissement  in- 
tégral pour  le  montant  de  l'estimation  avant  les  travaiu. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  peuvent  être  appliquées 

*  Art.  38-40. 

*  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  30-32. 
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qu'autant  qu'il  a  été  décidé  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre,  et 
après  instruction  contradictoire,  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire 
Tapplication.  Est-il  nécessaire  que  cette  mesure  soit 
prise  avant  le  commencement  des  travaux,  à  peine  de  dé- 
chéance? La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  parait  avoir 
admis  la  négative,  mais  la  question  n'a  pas  encore  été  ex- 
pressément jugée,  et  il  est  permis  de  penser  que  le  Con- 
seil d'Etat  ne  serait  nullement  porté  à  laisser  les  pro- 
priétaires indéfiniment  exposés  à  des  réclamations  de 
plus-value  formées  par  l'administration  pour  des  travaux 
terminés. 

On  a  souvent  soutenu  que  ces  dispositions  avaient  été 
abrogées  par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  mais  l'expropriation  n'a  rien  de  commun 
avec  l'indemnité  de  plus-value.  En  fait,  d'ailleurs,  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1807  n'ont  jamais  cessé  d'être  appli- 
quées, et  le  Conseil  d'Etat  a  eu  souvent  l'occasion  de  dé- 
clarer qu'elles  sont  toujours  en  vigueur.  Le  principe  en 
est  juste,  et  l'abus,  quelque  dangereux  qu'il  puisse  être, . 
n'est  pas  à  craindre  si  l'administration  se  renferme  dans 
les  limites  marquées  sinon  par  le  texte,  du  moins  par 
l'esprit  de  la  loi  de  1807. 

C'est  encore  par  une  très-juste  application  des  règles 
sur  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  que  l'inventeur 
d'une  mine  ou  le  rédacteur  d'un  projet  de  dessèchement 
peuvent,  lorsque  la  concession  ne  leur  est  pas  accordée, 
obtenir  une  indemnité  de  la  part  du  coneessionûaire\ 
Cette  indemnité  est  réglée  par  le  Conseil  de  préfecture, 

'  Loi  du  "Ai  avril  1810,  art.  16  et  46  ;  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  6. 
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quand  elle  ne  Ta  pas  été  par  l'acte  mème^de  coneessi» 
Pour  lee  marais,  cette  attribution  de  compétence  rep 
sur  le  principe  général  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH 
les  travaux  de  dessèchement  étant  considérée  txsm. 
travaux  publics. 

Nous  trouvons  encore  un  quasi-contrat  de  gestion  (f af- 
faires dans  l'article  75  du  décret  du7  fructidoranXIIsaik 
service  des  ponts  et  chaussées.  Aux  termes  de  ce  décret 
les  ingénieurs  qui  auront  prêté  leur  ministère  ponrl'eié- 
cution  des  lois  et  décrets,  ou  des  jugements,  etloreiiQ'ik 
auront  été  commis  pour  des  travaux  dépendant  de  l'adioi- 
nistration  publique,  de  celle  des  départements  et  des 
communes,  doivent  être  remboursés  de  leurs  frais,  et  re- 
cevoir des  honoraires  qui  sont  à  la  charge  des  parties  in- 
téressées. 

Le  tarif  de  ces  frais  et  honoraires  a  été  arrêté  pour  tes 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  par  deux  décrets  jn 
10  mai  18Si.  Le  règlement  est  fait  par  le  préfet,  et  le  re- 
couvrement a  lieu  par  voie  de  contrainte;  mais,  s'il  s'élèTe 
des  difficultés,  la  compétence  appartient  au  Conseil  de 
préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat.  C'est  ce  qu'a 
décidé  la  jurisprudence.  D  s'agit  en  effet  d'une  conteç- 
tation  relative  à  l'exécution  des  travaux  publics. 

La  répétition  de  l'indu  est  admise,  même  contre  l'Etat. 
Toutefois  elle  est  soumise,  dans  certains  cas,  à  certaines 
restrictions.  C'est  ainsi  qu'en  matière  d'enregistremeni 
les  droits  régulièrement  perçus  ne  peuvent ,  en  gène- 
pal,  être  restitués ,  quels  que  soient  les  événements  nl- 
térieurs,  à  moins  d'exceptions  écrites  dans  la  loi.  Ce^*^ 
disposition  a  eu  pour  but  d'exclure  l'effet  des  actions  en 
nullité,  rescision  ou  résolution  qui  auraient  rendu  inc«f- 
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tain  le  revenu  de  l'impôt,  inconvénient  grave  ,  surtout 
dans  un  temps  où  l'impôt  était  mis  enferme.  Cette  dispo- 
sition empruntée  à  l'ancien  régime  a  passé  dans  l'article  60 
de  la  loi  du  22  frimaire  anVII,  etn'apas  encore  été  abrogée 
jusqu'à  ce  jour,  mais  il  est  permis  de  penser  qu'elle  ne 
survivrait  pas  à  la  révision  de  nos  lois  fiscales,  si  le  gou- 
vernement se  décidait  à  l'entreprendre. 
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CHAPrmE  XIX. 


LES  DiLn^  BT  QUASI-DÉLITS. 


Passons  maintenant  aux  délits  et  aux  quasi-déliis.ki 
se  rencontrent  des  questions  intéressantes  qui  U)uch&A 
aux  principes  mêmes  du  droit  public.  La  responsabi^ 
des  fonctionnaires  est,  en  effet,  une  des  garanties  les  pins 
efficaces  de  la  liberté  politique. 

Dans  les  républiques  d'Athènes  et  de  Rome,  les  ma- 
gistrats ne  pouvaient  être  accusés  pendant  la  dorée  de 
leurs  fonctions,  mais  cette  durée,  était  courte,  etunefoij 
sorti  de  charge,  l'ancien  magistrat,  redevenu  simple  ci- 
toyen, pouvait  être  indifféremment  cité  devant  tous  le^ 
tribunaur  civils  ou  criminels.  Rien  de  plus  ordinaire  que 
.  les  procès  de  ce  genre.  C'est  dans  de  pareiDes  occasiods 
que  Démosthène  et  Cicéron  ont  prononcé  leurs  pte 
célèbres  discours. 

A  Rome,  la  responsabilité  des  fonctionnaires  se  perpto 
sous  le  régime  impérial,  mais  la  juridiction,  en  celte  ma- 
tière, fut  enlevée  aux  qucestionesperpetuœ^cesi'è'êirei^ 
jury,  et  attribuée  au  Sénat,  qui  jugeait  sous  les  yeux  et 
d'après  les  inspirations  de  l'empereur.  On  peut  mêfflf 
trouver  dans  des  constitutions  de  Valens,  Valentinien, 
Gratien  et  Zenon,  les  traces  d'une  sorte  d'autorisation 
préalable  qu'il  aurait  fallu  demander  à  l'empereur  aviuil 
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de  poursuivre  im fonctionnaîre  public^  Toutefois,  le  prin< 
cipe  de  la  responsabilité  fut  toujours  proclamé,  et  nous 
trouvons  au  Code  de  Justinien  une  constitution  de  Zenon 
de  Tannée  475,  aux  termes  de  laquelle  les  gouverneurs 
de  province,  en  sortant  de  charge,  doivent  rester  dans  la 
province  pendant  cinquante  jours  pour  que  tous  les  inté- 
ressés puissent  intenter  contre  eux  une  action  soit  civile, 
soit  criminelle*. 

En  France,  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics 
à  l'égard  des  simples  particuliers  ne  parait  pas  avoir  été 
jamais  bien  sérieuse,  quoique  une  ordonnance  de  saint 
Louis,  rendue  en  1256,  j^ro  utilitate  mbditorum  regni  ait 
expressément  rappelé  les  dispositions  de  la  constitution 
de  Zenon  \ 

A  mesure  que  la  monarchie  grandit  et  que  la  centrali- 
sation administrative  devint  plus  énergique,  le  gouverne- 
ment trouva  bon  de  garantir  les  fonctionaires  publics  contre 
les  accusations  incommodes  ou  intempestives.  Il  pourvut 
à  ce  besoin  de  deux  manières.  En  premier  lieu,  toutes  les 
causes  relatives  à  des  faits  commis  par  des  fonctionnaires 
administratifs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  furent 
attribuées  aux  tribunaux  institués  pour  connaître  des  af- 

^  L.  i  et  2^  God.  Théod.,  De  exhibendis  vel  tranêmUtendU  reis 
(îx,  2);  1.  43,  Cod.  Théod.,  De  accusaliimibus  (ix,  i);  1.  3,  Cod. 
Just.,  Ubi  senatores  vel  elariseimi  eonveniantur  (m,  24). 

'  L,  un.,  God.  Just.,  Ut  omnes  judiees  tom  eimlef  quam  rnUUaree 
posl  adminislraiionem  deposilam  per  quinquagirUa  diee  in  civiiatibus 
vel  ceriis  loeU  permaneant  (i,  49).  Gf.  Noyell.  128. 

>  Art.  22  :  a  Nous  voulons  que  tous  nos  sénéchaux^  baillis  et  autres 
ofûciaus  soient ,  après  ce  que  il  seront  hors  de  leurs  offices ,  par  l'es- 
pace de  40  jours  ou  pais  là  où  il  ont  les  administrations  gouvernées 
accoustuméement,  en  leurs  propres  personnes  ou  par  procureurs,  pour 
ce  que  il  puissent  répondre  par  devant  les  nouviaus  seneschaux  et 
baillis  ou  autres  enquesteurs  ou  officiers  souverains  à  ceulx  ausquiex 
il  auronl  inefiait  qui  se  voldront  plaindre  de  euls.  » 
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faires  administratives.  C'est  ainsi  que  les  plaintes  portées 
contre  les  commis  des  aides,  ou,  en  général,  desfenofi, 
devaient  être  jugées  par  les  élections  et  Cours  des  aides . 
Nous  avons  déjà  vu  que  les  Chambres  des  comptes,  le< 
Cours  des  monnaies  et  les  juges  d'amirauté  ou  desema 
et  forêts,  avaient  une  juridiction  criminelle  sur  les o& 
ciers  de  leur  ressort.  En  second  lieu,  le  gouvemeoMini 
avait,  là  comme  ailleurs,  la  ressource  de  révocatioo  ac 
Conseil,  et  nous  voyons  qu'il  en  usait  souvent.  M.  de 
Tocqueville  en  a  donné  des  exemples,  où  Ion  Yoit (|oe 
l'administration  au  dix^huitiëme  siècle  savait  soustrain 
ses  agents  aussi  bien  que  ses  actes  à  la  juridiction  ë 
tribunaux  ordinaires*. 

Il  va  sans  dire  que  sous  l'ancien  régime  l'Stat  n état 
pas  considéré  comme  civilement  responsable  du  fail  df 
ses  fonctionnaires.  Cependant^  il  faut  remarquer foeJs 
plus  grande  partie  des  services  administratib  i&ait  ea 
ferme,  et  que  les  fermiers  étaient  responsables  dniaitif 
leurs  commis.  C'est  la  disposition  expresse  de  Tarticlelt 
du  titre  commun  à  toutes  les  fermes  dans  la  gnnde  or- 
donnance de  juillet  1681. 

Si  l'on  ouvre  le  Code  pénal  français,  on  est  prcsip» 
effrayé  de  la  sévérité  déployée  par  le  législateur  moJenie 
à  l'égard  des  fonctionnaires  publics,  etiln  est,  àcoupsûr, 
aucun  pays  où  le  pouvoir  soit  plus  complètement  am? 
contre  ses  prq>res  agents  ;  mais  quant  à  la  responsabilité 

1  Ordonnance  des  aides  de  juillet  1681 ,  titre  commua»  art.  38. 

«  L'ancien  régime  et  là  Révolution,  p.  87.  Il  s'agit  d'un  ^^ 
ponts  et  chaussées.  Autre  exemple  :  en  juin  1663,  ravocal  géo^f "" 
Parlement  de  Dijon  fait  arrêter  et  transférer  à  la  conciergerie  du  P^ 
lais,  sous  prévention  de  vol.  Tan  des  conducteurs  de  la  chaîne 
forçats.  Le  roi  renvoie  la  connaissance  de  TaflÈiire  à  rintendant  «  J"? 
naturel  des  abus  d'un  commandement  confié  par  Sa  M^  ' 
Al.  Thomas,  Une  province  $out  Louie  XIV,  p.  409. 
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de  ces  agents  envers  le  public,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
est  à  peu  près  illusoire. 

£n  effet,  aux  termes  de  l'article  78  de  la  constitution 
du  22  frimaire  an  YIII,  les  agents  du  gouoemement  autres 
que  les  ministres  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  Conseil  d'Etat^:  Cette  garantie  s'applique  aux  pour- 
suites à  fins  civiles  comme  aux  poursuites  à  fins  crimi- 
nelles. Ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  justice  ne  peut  être 
saisie  que  si  l'administration  veut  bien  y  consentir* 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  sont  garantis 
par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  la 
prise  à  partie,  et  par  les  ai*ticles  479  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  leur  assurent  un  privilège  de 
juridiction. 

Les  militaires  ne  peuvent  être  traduits  que  devant  les 
Conseils  de  guerre,  du  moins  à  fins  criminelles. 

Enfin,  les  ministres  du  culte  ne  peuvent  être  poursuivis 
par  des  parties  civiles,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
qu'après  une  déclaration  d'abus  faite  par  le  Conseil  d'Etat, 
sur  la  provocation  du  ministre  des  cultes. 

En  dehors  de  ces  catégories,  la  poursuite  directe  est 
permise  ;  mcds  ces  catégories  sont  si  nombreuses  que  la 
poursuite  directe  est  évidemment  une  exception. 

Si  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VllI  ne  s'ap- 
plique pas  aux  ministres,  c'est  que  les  ministres  ont  d'au- 
tres garanties  encore  plus  efficaces.  Pour  tout  fait  relatif 
à  leurs  fonctions,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  à  fins  cri- 
minelles que  par  le  Sénat,  et  devant  la  haute  Cour,  laquelle 

^  Décret  du  30  janvier  1852,  art.  43.  Pour  les  agents  inférieurs  des 
régies  fînanciëres,  le  droit  d'autoriser  la  mise  en  jugement  a  été  dé- 
légué aux  directeurs  généraux. 
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ne  peut  être  convoquée  que  par  un  décret  impérial  *« 
Quant  à  la  poursuite  à  fins  civiles,  elle  n'est  soumise  par 
«lucun  texte  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  ; 
mais  le  silence  même  de  la  constitution  paraît  exclure  la 
possibilité  de  la  poursuite. 

Au  surplus,  ce  recours  aux  tribunaux  civils  n'offirîrait 
qu'une  faible  garantie,  car  l'acte  ministériel  qui  donnerait 
lieu  au  procès  se  trouverait  être  presque  toujours  un  acte 
de  gouvernement  ou  d'administration,  dont  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  connaître,  et  dont  un  conflit  viendrait  in- 
failliblement les  dessaisir. 

A  défaut  de  responsabilité  judiciaire,  existe-t-il  du 
moins  une  responsabilité  politique  7 

Sous  le  régime  constitutionnel  qui  a  gouverné  la 
France  de  1814  à  18S2,  les  ministres  étaient  respon- 
sables devant  les  Chambres,  et  tous  les  fonctionnaires 
devant  l'opinion  publique,  représentée  par  la  presse  ;  mais 
depuis,  cette  garantie  a  disparu  de  nos  lois.  D'après  la 
Constitution  du  14  janvier  1882,  les  ministres  ne  sont 
responsables  qu'envers  le  chef  de  l'Etat,  et  le  décret  du 
24  novembre  1860,  tout  en  créant  des  ministres  sans 
portefeuille,  chargés  de  soutenir  dans  les  Chambres  la 
politique  du  gouvernement,  ne  paraît  pas  avoir  entendu 
subordonner  l'existence  du  ministère  aux  votes  de  la 
majorité.  Quant  à  la  presse,  outre  qu'elle  est  soumise  au 
régime  de  l'autorisation  préalable  et  des  avertissements 
administratifs,  elle  se  trouve  particulièrement  réduite 
au  silence  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'administration. 
En  effet,  d'après  les  articles  25  et  28  de  la  loi  organique 
du  17  février  18S2,  toutes  actions  relatives  aux  délits  de 

'-  *  Constitution  du  44  janvier  4852,  art.  13.  Cet  article  ne  parle  que 
de  Vaccusation,  mais  il  est  constant  qu'il  faut  entendre  par  là  toutes 
poursuites  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police. 
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preMe  sont  portées  sans  exception  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  non  devant  le  jury,  et  en  amcun  cas  la 
preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  pour  établir  la 
réalité  des  faits  injurieux  ou  diiTamatoire's. 

Il  est  vrai  que  d'aprè)s  Farticlo  S  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1882,  le  chef  de  l'État  est  responsable  devant  le 
peuple  français  ;  mais  cette  disposition,  à  supposer  qu'elle 
soit  encore  en  vigueur,  car  on  peut  la  considérer  comme 
implicitement  abrogée  par  le  sénatus-consulte  de  18B2,  qui 
a  rétabli  le  régime  impérial,  ne  peut  être  regardée  comme 
une  garantie  bien  sérieuse  de  la  liberté  des  citoyens.  Au* 
cune  loi  n'a  défini  le  droit  du  peuple  français,  ni  prescrit 
dans  quelles  formes  il  pourrait  s'exercer.  Et  quand  bien 
même  une  loi  pareille  existerait,  la  liberté  y  gagnerait 
assurément  peu  de  chose.  La  responsabilité  des  fonction- 
naires n'est  efficace  qu'à  la  condition  d'être  directe  et 
personnelle.  Plus  elle  remonte  et  plus  elle  s'affaiblit. 
Voilà  pourquoi  la  responsabilité  des  ministres  ne  doit  pas 
absorber  celle  des  agents  inférieurs  de  l'administration, 
car  il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'un  citoyen  puisse  obte- 
nir justice,  si  justice  ne  peut  être  faite  que  par  un  chan- 
gement de  ministère.  Que  serait-ce  donc  s'il  y  fallait  une 
révolution? 

On  est  en  général  trop  porté  à  croire  qu'un  fonction- 
naire peut  s'affranchir  de  toute  responsabilité,  en  produi- 
sant l'ordre  donné  par  son  supérieur  hiérarchique.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  ici  la  théorie  de  l'obéissance  ^  Remar- 
quons seulement  qu'à  Rome  l'excuse  tirée  d'un  ordre  su- 
périeur n'était  pas  admise.  C'est  du  moins  ce  qui  fut  jugé 

*  M.  Bluntschli  a  essayé  de  tracer  ces  règles,  AUgemeines  StaaUreehty 
Munich^  4S57,  t.  II,  p.  131.  Voir  aussi  M.  4e  Roanne,  Slaai$re$ht  der 
prewsischen  Monarchie^  1. 11,  Berlin,  1858,  p.  363. 
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par  le  sénat  sur  la  plaidoirie  de  Pline  le  jeune  contre  b 
complices  du  proconsul  de  Bétique,  Classicus*. 

La  règle  posée  dans  Varticle  75  de  la  CionsthiitioD  i^ 
l'an  Yin  a  fait  rapidement  fortune  en  Europe.  Elle  sVl 
répandue  dans  la  plus  grande  partie  de  l' Allemagne,  et 
Espagne  et  en  Italie.  En  Autriche,  dès  1806,  nn  àkm 
impérial  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  a  interdit  aci 
tribunaux  civils  d'accueillir  aucune  action  dirigée  cûoiït 
un  fonctionnaire,  à  raison  de  ses  fonctions  *. 

Qu'une  pareille  institution  se  soit  établie  sous  des  goo- 
vemements  despotiques,  on  le  comprend  sans  peine,*  mé 
il  est  plus  difficile  d'expliquer  comment  elle  a  pu  se  main- 
tenir sous  des  gouvernements  constitutionnels.  La  g^ 
rantie  des  fonctionnaires  publics  n'est  même  pas  une  fos- 
séquence  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  car 
si  le  jugement  d'un  procès  de  ce  genre  soulève  uoefues- 
tion  administrative,  le  conflit  peut  toujours  être  âe^é. 
C'est,  au  reste,  ce  que  la  législation  française  a  recoDBo 
elle-même,  en  déclarant  que  la  seule  violation  delà  ^ 
rantie  ne  peut  en  aucun  cas  motiver  un  conflit  Ml  y  i 
plus,  la  garantie  a  été  supprimée,  et  sans  inconvéniefll, 
pour  les  employés  des  contributions  indirectes  dans  tow 
les  cas  *,  et  même  pour  tous  employés  ou  fonctionnairo 
publics,  dans  le  cas  où  l'action  intentée  est  une  action» 
répétition  pour  perception  illégale  *• 

*  Plin.,  Epist.  III,  9. 

*  Stubenrauch,  Handbuch  der  cuterreichisehen  YervfolUfngtS^- 
kunde.  Vienne,  1856, 1. 1,  p.  186.  —  Colmeiro,  Dereehoaiwi^i'^f^ 
Espafiol,  Madrid,  1850,  t.  I,  p.  68.  —  Areicri,  Storia  iW  *»*>  ?ff 
servire  d*vnlrodu!U(me  allô  Hudio  deUe  leggi  avili  e  dd  ériti»  o^' 
nistraiivo;  Naples,  1853,  p.  272. 

*  Ordonnance  du  l«r  juin  1828,  art.  3. 

*  Loi  du  8  décembre  1814,  art.  144. 

*  Loi  annuelle  de  finances,  depuis  1814. 


j 
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Il  est  donc  évident  que  l'article  75  de  la  Constitution  de 
*aii  Vm  ne  fait  autre  chose  que  de  conférer  au  gouvcr- 
lement  le  droit  d'arrêter  arbitrairement  le  cours  de  la 
justice.  Aussi  la  Constitution  prussienne  n'a  pas  hésité  à 
supprimer  purement  et  simplement  la  garantie  des  fonc- 
tionnaires, et  s'est  contentée  de  limiter  à  trois  ans  la  durée 
de  r action  en  responsabihté  ^  Cette  mesure  est  d'un  bon 
exemple.  Une  courte  prescription,  quelque  peine  contre 
les  plaideurs  téméraires,  peut-être  même  la  suppression 
du  premier  degré  de  juridiction;  voilà,  en  effet,  les  seules 
garanties  qu'un  gouvernement  libre  puisse  accorder  à 
ses  fonctionnaires.  La  garantie  administrative  dépasse  le 

I)Ut. 

La  législation  anglaise  nous  offre  en  cette  matière  un 
admirable  modèle  à  suivre.  En  Angleterre  tous  les  fonc- 
tionnaires sont  responsables  de  leurs  actes,  depuis  le  pre- 
mier ministre  jusqu'au  simple  constable,  et  ils  sont  res- 
ponsables non-seulement  envers  la  reine  ou  envers  leur 
supérieur,  mais  encore,  et  c'est  l'essentiel,  envers  le  pu- 
blic. Les  actions  civiles  ou  criminelles  intentées  contre  les 
fonctionnaires  publics  sont  jugées  par  les  tribunaux  or- 
dinaires .  Seulement  la  compétence  varie  suivant  le  rang 
du  fonctionnaire.  Ainsi  les  ministres  et  les  hommes  d'État 
qui  ont  rang  de  ministres,  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
la  Chambre  des  lords,  tandis  que  le  simple  constable  peut 
être  puai  par  le  juge  de  police,  devant  lequel  il  amène  un 
prévenu  *. 
Aujourd'hui  la  poursuite  criminelle  contre  les  ministres 

^  Constitution  prussienne  du  31  janvier  i$50  ;  loi  du  13  février  1854. 
Voir  Rœnne,  Dos  SlaaUrecht  der  preu$ii$chen  Monarchie;  Berlin^  1 858^ 
1. 11,  p.  359. 

'  Gneist,  Engli$che$  Yerf<M$uiig&Mnd  Vert/QoHungt recht fBerWu,  1857^ 
1. 1,  p.  288,  305. 
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est  tombée  en  désuétude.  Les  deux  derniers  exiiûplr 
SUmpeachmetU  sont  ceux  de  Warren  Hastings  (1788  > 
de  lord  Melville  (1808).  La  responsabilité  poliliquf: 
remplacé  en  fait  la  responsabilité  criminelle.  La  critifE': 
et  en  quelque  sorte  Taocusation  permanente,  est  eierc^ 
dans  le  pays  par  la  presse  libre,  dans  le  Parlemeol  pa 
l'opposition.  La  seule  peine  consiste  dans  la  perte  du  p 
voir;  et  il  faut  convenir  que  de  tous  les  genres  de  resp 
sabilité,  celui-là  n'est  pas  le  moins  efficace. 

Si  les  ministres  anglais  sont  politiquement  responsaUe». 
devant  les  Chambres,  du  fait  de  leurs  subordonnés,  cm- 
ci  n'en  restent  pas  moins  soumis  à  la  responsabilité  orà- 
naire,  civile  ou  criminelle,  et  ils  peuvent  être  fcradDitsjar 
les  particuliers  devant  les  tribunaux  ordinaires,  civils  l'a 
criminels,  sans  aucune  autorisation  préalable. 

L'étendue  de  la  responsabilité  des  fonctîonnairasi  é/é 
définie  par  un  des  plus  célèbres  juges  de  la  Conrduknc 
du  roi,  lord  Mansfield^  oc  Si  un  homme,  dit  JordUaw- 
field,  accepte  un  emploi  de  confiance  qui  intéresse  le  pee- 
pie  et  l'État,  surtout  s'il  reçoit  un  salaire  pour  ses  servi- 
ces, il  est  responsable  devant  les  tribunaux  de  tous  tm 
de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  devoirs  de  ^ 
emploi.  »  Trente  ans  après,  le  président  de  la  même  (m^ 
lordEUenborough  posa  comme  une  règle  que  les  actes  il- 
légaux commis  par  des  fonctionnaires  sont  toujours  ceosês 
commis  mah  anitno^  et  qu'il  est  permis  de  présumerdu» 
cette  circonstance  que  la  malice  a  dirigé  l'inculpé*. 

Du  reste  la  responsabilité  est  éminemment  personnellf 
Un  des  principes  les  plus  certains  du  droit  anglais,  ceîl 
que  les  employés  ne  doivent  pas  obéir  à  des  ordres  ill«" 


•  StaU  trialê,  in-8s  vol.  XXII,  p.  455. 
«  Ibid.,  vol.  XXX,  p.  529i 
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gaux  et  ne  peuvent  alléguer  pour  leur  justification  les 
ordres  qu'ils  ont  reçus  ^  La  négligence  n'est  pas  moins 
punissable  que  la  fraude  *. 

n  faut  ajouter  cependant  que  la  législation  récente 
tend  à  rendre  la  responsabilité  moins  lourde,  surtout 
pour  les  fonctions  gratuites.  Un  acte  du  Parlement  passé 
en  1848  et  emprunté  en  partie  à  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  a  modifié  en  ce  sens  la  responsabilité  des 
juges  de  paix*. 

Les  juges  de  paix  en  Angleterre  exercent,  comme  on 
sait,  des  fonctions  très-nombreuses,  tantôt  judiciaires, 
tantôt  administratives,  mais  toujours  gratuites.  Aussi,  à 
leur  égard,  la  présomption  de  malice  n'est  pas  admise. 
Ds  ne  peuvent  être  poursuivis  par  la  voie  criminelle  que 
si  l'intention  de  nuire  est  prouvée  [injust,  partial,  op'^ 
pressive,  corrupt  motivé)  ou  tout  au  moins  une  négligence 
grossière  et  volontaire.  L'accusation,  accueillie  par  le 
grand  jury,  est  portée  devant  le  jury  de  jugement. 

La  responsabilité  civile  est  encore  plus  limitée.  S'il 
s'agit  d'un  acte  de  juridiction ,  le  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts doit  articuler  le  fait  et  prouver  qu'il  a 
été  commis  malicieusement,  sans  cause  probable  et  rai- 
sonnable \ 

S'agit-il  de  tout  autre  acte,  ou  d'un  excès  de  pouvoir,  en 
ce  cas  la  loi  prescrit  diverses  mesures.  Ainsi  il  n'y  a  pas 
de  responsabilité  pour  les  actes  du  pouvoir  discrétion- 
naire, et  dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  peut  .se  mettre 

*  Voir  dans  la  Reume  étrangère  de  Fœlix,  t.  II,  p.  129,  un  article  de 
M.  Bannister  sur  la  respons£d)ilité  des  fonctionnaires  publics  en  An- 
gleterre, 

*  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  constables. 

*  Statut  II  et  12  Yicioria,  chap.  XLiv ,  14  août  1848.  Voir  Gneist, 
t.  U,  p.  479. 

*  ÛtUicioutlyy  wUkoul  reoionabU  and  probahk  eau$€. 


S24  LES  viÈurs 

à  Fabri,  en  s'adressant  à  la  Cour  da  banc  de  la  reme,p(9 
demander  avis  avant  d'agir. 

L'action  civile  en  responsabilité  se  prescrit  par  <a 
mois,  à  compter  du  fait  qui  lui  a  donné  naissance.  B 
doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu;  elle  doit  être» 
noncée  au  défendeur  un  mois  à  Favance.  Celui-ci  pesLi 
tout  moment  de  l'instance,  offirir  une  réparation  an  deoia- 
deur  ;  si  le  demandeur  refuse  de  l'accepter  et  qu'elle  s«: 
jugée  suffisante,  il  est  débouté  de  sa  demande  etcoodaotK 
aux  dépens. 

Enfin  en  certains  cas,  les  dommages-intérêts  ne  penvea: 
pas  dépasser  la  somme  de  28  centimes  (2  pem).  Ct^ 
quand  le  juge  de  paix  a  fait  un  acte  quelconque,  en  vert: 
d'un  jugement  de  condamnation  qui  a  été  cassé  defé,i 
moins  qu'il  n'ait  agi  de  mauvaise  foi  et  sans  cause  probable 
.  et  raisonnable. 

On  voit  que  la  pratique  a  considérablement  mitigé  li 
responsabilité  des  juges  de  paix. 

Les  constables  sont  aussi  responsables  lorsgo  on  peut 
prouver  qu'ils  ont  agi  toith  œrrupt,  oppressive  woftVc. 
Toutefois,  par  exception,  le  constable  est  couvert  par  h 
responsabilité  du  supérieur  sur  l'ordre  duquel  il  a  a^^* 

Toute  personne  arrêtée  par  un  constable  doit  être 
conduite  devant  le  juge  de  police.  S'il  se  découvre  p^ 
le  constable  s'est  rendu  coupable  de  quelque  illégaEte 
dans  l'arrestation,  il  change  de  place  avec  le  prévenu  e( 
peut  être  condamné,  séance  tenante,  à  un  mois  depri«>» 
ou  cent  francs  d'amende. 

L'action  civile  contre  les  constables  est  soumise  «bi 
mêmes  restrictions  que  l'action  civile  contre  les  juges  <!« 
paix,  mais,  en  outre,  le  constable  peut  toujours  se  jWûtf 
en  produisant  le  wtxrranty  ou  l'ordre  du  juge  de  paix. 
*  Gneist,  t.  Il,  p.  489. 
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En  même  temps  que  les  fonctiomiaires  sont  toujours  res- 
ponsables, l'État  ne  Test  jamais.  Cela  tient  à  plusieurs  cau- 
ses. D'abord,  en  Angleterre,  les  fonetionnaires  sont  plus 
indépendants  que  partout  ailleurs.  Souvent  même  leur  no- 
mination n'appartient  pas  au  gouvernement ,  et  toujours  ils 
agissent  librement,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
sans  avoir  à  demander  ni  à  attendre  l'ordre  d'un  supérieur. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  C'est  un  principe  du  droit  anglais 
que  le  roi  ne  peut  mal  faire,  the  king  can  do  no  wrong.  En 
conséquence,  aucune  action  en  dommages-intérêts  ne  peut 
être  intentée  contre  l'État.  La  partie  lésée  ne  peut  s'a- 
dresser qu'au  chancelier  qui,  s'il  y  a  lieu,  fait  justice  par 
voie  de  grâce,  ou  au  Parlement,  qui  peut  toujours  accorder 
une  indemnité  par  loi  spéciale.  Il  y  en  a  des  exemples, 
notamment  pour  des  personnes  condamnées  et  déportées 
par  erreur. 

Telle  est  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  en 
Angleterre.  On  nous  pardonnera  d'avoir  insisté  ici  plus 
que  d'habitude  sur  une  législation  étrangère.  C'était 
nous  le  croyons  du  moins,  une  nécessité  du  sujet. 

Revenons  maintenant  à  notre  droit  français. 

Toutes  actions  en  responsabiUté  directe  contre  les  agents 
du  gouvernement  ou  fonctionnaires  publics  sont  soumises 
au  droit  commun,  quant  à  la  compétence.  Elles  sont  donc 
en  général  portées  devant  l'autorité  judiciaire,  sous  la  ré- 
serve des  questions  préjudicielles  ou  incidentes  qui  peu- 
vent appartenir  à  l'autorité  administrative. 

Il  en  est  autrement  toutefois  lorsqu'il  s'agit  de  délits  ou 
quasi-délits  commis  dans  l'exécution  des  travaux  publics. 
En  ce  cas  l'action  en  responsabilité,  soit  contre  l'agent  du 
gouvernement  si  les  travaux  sont  en  régie,  soit  contre  l'en- 
trepreneur si  les  travaux  s'exécutent  à  l'entreprise,  doit 
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être  portée  devant  les  Conseilfi  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat  \  H  en  est  de  même  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  l'entrepreneur  ou  le  conces- 
sionnaire civilement  responsable  du  fait  de  ses  ouvriers. 

Il  est  inutile  de  faire  observer,  que  la  compétence  admi- 
nistrative ne  s'étend  qu'aux  torts  et  dommages  conunis 
dans  t exécution  des  travatix publics.  Si  Tentrepreneur  ou 
le  préposé  de  l'Etat  a  commis  des  actes  qui  ne  sont  pas 
une  suite  immédiate  des  travaux  dont  il  est  chargé,  c'est 
devant  les  tribunaux  ordinaires  que  l'action  en  responsa- 
bilité devra  être  portée.  En  cas  de  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  le  fait  commis  est  ou  non  une  suite  des  tra- 
vaux, la  question  doit  être  considérée  comme  préjudicielle 
et  décidée  par  l'autorité  administrative. 

Lorsque  des  ouvriers  employés  à  des  travaux  publics 
sont  blessés  par  suite  de  la  négligence  de  leurs  préposés, 
leur  action  en  dommages-intérêts  doit  être  portée  devant 
le  Conseil  de  préfecture  si  elle  est  dirigée  contre  l'État, 
mais  elle  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ^vils  si 
elle  est  dirigée  contre  un  entrepreneur,  car  il  s'agit  dans 
ce  dernier  cas  d'appliquer  un  contrat  de  louage  d'omTage 
entre  particuliers:  Il  va  sans  dire  que  nous  ne  parlons  pas 
ici  des  torts  et  dommages  qui  sont  la  conséquence  néces- 
saire de  l'exécution  des  travaux  publics  et  dont  nous 
avons  déjà  parlé  dans  un  des  chapitres  précédents  .L'Etat 
ou  ses  ayants  cause  agissent  alors  en  vertu  d'un  droit,  et 
l'obligation  d'indemniser  à  laquelle  ils  sont  soumis  dérive 
immédiatement  de  la  loi,  et  non  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit.  Nous  supposons  qu'il  y  a  faute,  négligence  ou  im- 
prudence de  la  part  de  l'entrepreneur  ou  du  préposé  de 

»  Lois  des  6,  7  et  H  septembre  1790,  art.  3,  4,  5;  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vffl,  art.  4,  gg  2,  3  et  4  ;  loi  du  16  septembre  1807,  art.  4S 
à  57. 
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l'Etat,  par  exempleblessures  eausées  à  un  passant  par  l'ex- 
plosion d'une  mine,  ou  à  un  ouvrier  par  la  négligence 
des  préposés  aux  travaux,  fièvres  d'accès  causées  aux 
propriétaires  voisins  par  des  eaux  stagnantes  accumulées 
dans  des  chambres  d'emprunt  placées  trop  près  des  habi- 
tations, avaries  causées  à  lin  navire  par  un  pieu  mal  plaeé 
lors  des  travaux  exécutés  dans  un  port.  Du  reste  les  rè~ 
gles  sont  les  mêmes,  ainsi  quenous  l'avons  expliqué.  Seu- 
lement, quand  il  s'agit  de  torts  faits  aux  personnes,  on 
comprend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  les  règles  pres- 
crites pour  l'expertise  par  les  articles  86  et  87  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

L'article  1384  du  Gode  Napoléon,  sur  la  responsabilité 
civile,  est-il  applicable  à  l'État  comme  aux  simples  parti- 
culiers ?  Cette  question  n'est  peut-être  pas  susceptible 
d'une  solution  absolue.  Tandis  que  la  Cour  de  cassation 
l'a  tranchée  affirmativement,  le  Conseil  d'État  a  fait  des 
réserves  sur  l'application  générale  du  principe.  Il  faut  en 
effet  distinguer.  S'agit-il  de  l'État  considéré  comme  per* 
sonne  civile?  Alors,  sans  difficulté  l'État  est  responsable 
de  ses  agents.  S'agit-il  du  gouvernement,  de  l'Etat  con- 
sidéré non  plus  au  point  de  vue  civil  ou  fiscal  mais  au 
point  de  vue  politique?  Dans  ce  cas  la  responsabilité  civile 
de  l'Etat  parait  inadmissible.  Si  en  Angleterre  et  en  Amé- 
riquo  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  n'est  reconnue  ^  dans 
aucun  cas,  c'est  que  dans  ces  deux  pays  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  pas  d'administration,  et  que  d'ailleurs  chaque 
fonctionnaire  est  personnellement  et  directement  res- 
ponsable. En  France,  où  l'administration  est  tout,  oit  les 
agents  de  l'administration  sont,  en  fait,  à  peu  près  irres- 

*  Ainsi  en  Angleterre  tout  le  service  de  la  trésorerie  est  fait  par  la 
banque  d'Angleterre,  laquelle  répond  du  fait  de  ses  ageats. 
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ponsables,  il  a  bien  fallu  reconnaître  la  responsabilité 
civile  de  TEtat. 

Au  surplus  la  distinction  proposée  plus  haut  est  con- 
forme à  la  nature  des  choses,  et  elle  a  évidenunent  inspiré 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  La  pohtique  du  sou- 
verain, des  Chambres  ou  des  ministres,  les  révolutions 
même,  lorsqu'elles  viennent  à  éclater,  peuvent  être  pour 
des  particuliers  une  cause  de  dommages,  mais  il  ne  suit 
pas  de  là  que  ces  particuliers  aient  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  TEtat^  Une  semblable  responsabilité, 
qui  se  concevrait  peut-être  encore  sous  un  gouvernement 
despotique^  n'est  pas  compatible  avec  l'existence  d'un 
gouvernement  représentatif  où  le  pouvoir  doit  changer 
avec  la  majorité.  L'Etat  choisit  ses  agents  administratifs, 
mais  les  dépositaires  du  pouvoir  pohtique  sont  imposés  à 
l'Etat  par  les  majorités.  Il  est  d'usage  en  pareil  cas  de 
nommer  des  commissions  administratives  pour  répartir  des 
secours,  ou  des  fonds  de  souscription,  mais  il  n  y  a  pas 
dette,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  responsabiUté,  partant  pas 
d'action,  même  administrative.  C'est  ce  que  le  Conseil 
d'Etat  a  expressément  jugé.  En  principe  l'Etat  n'est  pas 
responsable  des  préjudices  particuUers  qui  peuvent  être 
la  conséquence  d'une  mesure  de  gouvernement  prise 


*  Saivant  M.  de  Mohl,  Syêtem  der  prcmmtiV'jusUx  oder  RechUpo- 
lizei,  2«  édition^  1845,  p.  555,  TEtat  n'est  pas  responsable  des  délits 
commis  par  ses  agents,  parce  qu'on  ne  peut  supposer  qu'il  ait  donné 
mandat  de  commettre  ces  délits.  Mais  ce  raisonnement  ne  s'applique- 
rait pas  aux  quasi-délits.  La  responsabiUté  civile  n'est  d'ailleurs  pas 
fondée  sur  une  présomption  de  complicité,  mais  sur  une  présomption 
de  négligence.  L'article  68  de  la  constitution  du  duché  de  Saxe  Co- 
bourg-Gotha,  TOtée  en  1852^  porte  expressément  que  si  un  fonction- 
naire public,  agissant  en  cette  qualité,  a  causé  un  dommage  à  un  par- 
ticulier par  dol  ou  faute  lourde,  l'Etat  est  civilement  responsable  des 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  contre  oe  fonctionnaire. 
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dans  un  intérêt  général  et  de  sûreté  publique.  Il  en  est  de 
même  des  faits  de  guerre,  de  conquête,  de  capitulation 
militaire.  Us  ne  sauraient  motiver  une  demande  d'indem- 
nité, de  même  qu'ils  ne  pourraient  être  annulés  par  la 
justice  administrative.  Du  reste ,  la  responsabilité  de 
l'État  ne  peut  jamais  être  que  civile.  L'État  ne  peut  jamais 
être  réputé  Fauteur  d'un  délit  ou  d'une  contravention.  Si 
donc,  dans  certaines  circonstances,  il  est  responsable  du 
fait  de  ses  agents,  et  doit  réparer  le  tort  qu'ils  auraient  oc- 
casionné, sa  responsabilité  ne  peut  s'étendre  aux  confis- 
cations et  aux  amendes.  Les  tribunaux  ne  pourraient, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  prononcer  contre 
l'État  de  pareilljBs  condamnations. 

Diverses  lois  spéciales  ont  appliqué  aux  matières  admi- 
nistratives le  principe  de  l'article  1384,  et  défini^  étendu 
ou  restreint  la  responsabilité  de  l'État. 

Ainsi,  en  matière  de  douanes,  la  régie  est  responsable 
des  fautes  de  ses  préposés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs  cau- 
tions \  Dans  le  cas  de  saisie  mal  fondée,  la  loi  accorde  au 
propriétaire  des  marchandises  un  intérêt  d'indemnité,  à 
raison  de  1  pour  100  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis 
depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise*. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  lorsqu'une 
saisie  pour  contravention  est  déclarée  mal  fondée,  le  tri- 
bunal peut  condamner  la  régie  non-seulement  aux  frais 
du  procès  et  à  ceux  de  foiurrière,  le  cas  échéant,  mats  en- 
core à  une  indemnité  proportionnée  à  la  valeur  des  objets 
dont  le  saisi  a  été  privé  pendant  le  temps  de  la  saisie, 
jusqu'à  leur  remise,  ou  l'offre  qui  en  a  été  faite,  mais  cette 


1  Loi  du  22  août  1791,  tit.  XUl,  art.  19. 
«  Loi  du  9  floréal  an  VU,  tit.  lY,  art,  16. 

3i 


530  LB8   DÉLITS 

indemnité  ne  peut  excéder  i  pour  100  par  tnois  de  la  ya- 
leur  desdits  objets  \ 

L'administration  des  domaines  peut  aussi  être  condam- 
née à  des  dommages-intérêts,  par  exemple  lorsqu'elle  a 
appréhendé  une  succession  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi*. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  responsabilité  de  TÉtat 
considéré  comme  entrepreneur  de  transports,  parce  que 
l'obligation  de  TÉtat  dans  ce  cas  résulte  d'un  contrat. 
Nous  Tavons  déjà  rappelé  dans  un  précédent  chapitre. 

n  y  a  même  des  cas  où,  en  l'absence  de  toute  loi  spé- 
ciale, la  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  appliquer  à  l'État 
l'article  1384.  C'est  ainsi  que  le  Trésor  public  et  l'ad- 
ministration des  postes  ont  souvent  été  déclarés  civile- 
ment responsables  des  délits  ou  quasi-délits  commi  spar 
leurs  agents. 

En  matière  de  travaux  publics,  il  est  certain  que  TÉtat 
est  civilement  responsable  du  fait  de  ses  ouvriers  et  pré- 
posés, mais  non  du  fait  de  ses  entrepreneurs,  puisque,  de 
droit  commun,  l'entrepreneur  n'est  pas  un  préposé,  au  sens 
del'article  1384.  Maisil  peut  arriver  que  ledommage,  même 
dans  les  travaux  exécutés  à  l'entreprise,  soit  directe- 
ment imputable  aux  agents  de  l'État,  par  exemple  aux 
ingénieurs  chargés  de  diriger  et  de  surveiller  les  travaux. 
Il  est  certain  que  l'État  est  alors  civilement  responsable 
du  fait  de  ces  derniers. 

Enfin  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  l'État  doit  être 
déclaré  responsable  des  dcMnmages  causés  par  les  militaires 
dans  leurs  exercices.  Quoique  l'État  n'ait  pas  le  choix  des 
soldats  qu'illève  pour  son  service,  il  a  du  moins  le  choix  des 
officiers  qu'il  leur  donne.  Ces  officiers  sont  ses  employés, 

t  Décret  du  i*'  germinal  an  X\\\,  art.  29. 
>  Code  Napoléon,  art.  772. 
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puisque  la  loi  militaire  elle-même  distingue  Femploi  du 
grade.  H  faut  donc  bien  reconnaître  que  l'État  est  respon- 
sable des  délits  ou  quasi-délits  commis  par  les  officiers 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Reste  à  déterminer  la  compétence. 

Nous  avons  dit  quelles  étaient  à  cet  égard  les  règles  sui- 
vies par  notre  ancienne  jurisprudence.  Il  faut  se  les  rap- 
peler pour  comprendre  Uotre  législation  actuelle  en  cette 
matière. 

Nous  avons  vu  qu'avant  1789,  les  fermiers  des  reve- 
nus publics  étaient  civilement  responsables  de  leurs 
agents,  et  pouvaient  être  traduits  devant  la  même  juridic- 
tion que  ces  derniers*  Lorsqu  eu  1789  on  renonça  au 
système  des  fermes,  on  les  remplaça  par  des  régies,  mais 
ce  changement,  considérable  au  point  de  vue  politique  et 
financier,  n'eut  aucune  influence  sur  la  question  de  res- 
ponsabilité ni  sur  la  question  de  compétence. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  22  août  1791  sur  les  douanes^ 
soumet  la  nouvelle  régie  à  la  responsabilité  qui  pesait 
autrefois  sur  les  directeurs  de  la  ferme  générale,  et  attri- 
bue expressément  compétence  en  pareil  cas  aux  tribu- 
naux civils. 

On  trouve  une  disposition  semblable  dans  la  loi  du 
26  août  1790  sur  les  postes.  L'article  dernier  de  cette  loi 
renvoie  aux  tribunaux  ordinaires  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  le  public  et  l'administration  des 
postes,  et  que  des  règlements  antérieurs  attribuaient  aux 
intendants,  sauf  appel  au  Conseil.  Parmi  ces  contestations 
se  trouvaient  les  actions  en  responsabilité  civile  dirigées 
contre  les  fermiers . 

Enfin  la  même  disposition  fut  encore  prise,  quelques 

»  Voir  le  titre  XI  de  cette  loi  et  l'article  1 9  du  titre  XW. 
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années  plus  tard,  à  l'égard  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  établie  en  l'an  XII  à  la  place  de  l'ancienne 
ferme  des  aides.  Le  décret  du  1"  germinal  anXUI  spécifie 
deux  cas  où  les  tribunaux  ordinaires  pourront  condam- 
ner la  régie  en  des  dommages-intérêts  \ 

D'autre,  dans  les  matières  où  l'action  en  responsa- 
bilité contre  les  fonctionnaires  eux-mêmes  doit  être  por- 
tée devant  la  justice  administrative,  c'est  évidemment 
devant  la  même  autorité  que  doit  être  portée  l'action  en 
responsabilité  civile  contre  l'État.  Ainsi  en  matière  de 
travaux  publics  *,  en  matière  de  grande  voirie  et  de  na- 
vigation '. 

Le  législateur  de  cette  époque  paraît  avoir  pensé  que 
l'action  en  responsabilité  civile  contre  l'État  devait  être 
portée  devant  le  même  juge  que  l'action  directe  contre  le 
fonctionnaire,  et  se  décider  d'après  les  mêmes  principes. 
C'était  ridée  qui  avait  prévalu  avant  1789  dans  le  sy- 
stème des  fermes;  on  s'y  conforma  par  habitude  sous  l'em- 
pire des  régies,  et  si  l'on  faisait  aujourd'hui  une  loi  sur  la 
matière,  peut-être  cette  idée  paraitrait-elle  encore  la  plus 
simple  et  la  meilleure.  S'il  en  est  ainsi  pour  l'administra- 
tion des  domaines,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de 
toutes  les  autres  régies  financières  dans  lesquelles  l'État 
est  bien  plus  encore  personne  privée  que  personne  pu- 
blique?!^ poste,  par  exemple^  est-elle  autre  chose  qu'une 
entreprise  de  transports  ? 

Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  idée  se  concilie  mal 
avec  les  principes  posés  par  la  Convention  nationale  ^  soit 

*  Décret  du  i^  germinal  an  Xlli,  art.  29  et  30. 

*  Loi  du  7  septembre  i  790  ;  loi  du  28  pluviôse  an  VIU  ;  loi  du  1 0  sep- 
tembre 1807. 

*  Lois  des  12-20  août  1790,  chap.  vi;  loi  du  28  pluviôse  an  VIU; 
loi  du  29  floréal  an  X. 


ET   QLASI*DÉLITS.  S33 

sur  la  séparation  des  pouvoirs,  soit  sur  la  liquidation  des 
dettes  publiques,  et  énergiquement  maintenus  par  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État. 

D'après  cette  jurisprudence,  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient,  sous  l'autorité  de  la  loi,  de  régler 
les  conditions  des  services  publics  dont  elle  est  chargée 
d'assurer  le  cours  ;  il  n'appartient  qu'à  elle  de  déterminer 
les  rapports  qui  s'établissent  à  l'occasion  de  ces  services 
entre  l'État,  les  nombreux  agents  qui  opèrent  en  son 
nom,  et  les  particuliers  qui  profitent  de  ces  services  ;  et 
dès  lors  de  connaître  et  d'apprécier  le  caractère  et  l'éten- 
due des  droits  et  obligations  réciproques  qui  en  doivent 
naître  ;  ces  rapports,  ces  droits  et  ces  obligations  no  peu- 
vent être  réglés  selon  les  principes  et  les  dispositions  du 
seul  droit  civil,  et  comme  ils  le  sont  de  particulier  à  parti- 
culier. Notamment,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  de 
l'État  en  cas  de  faute,  de  négligence  ou  d'erreur  commises 
par  un  agent  de  l'administration,  cette  responsabilité  n'est 
ni  générale  ni  absolue  ;  elle  se  modifie  suivant  la  nature 
et  les  nécessités  de  cha'que  service,  et  dès  lots  l'adminis- 
tration seule  peut  en  apprécier  les  conditions  et  la 
mesure. 

Cette  jurisprudence  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu'elle  s'est  formée  tout  entière  sur  des  demandes  en  res- 
ponsabilité civile  formées  contre  l'administration  des  pos- 
tes, et  nonobstant  la  loi  du  26  août  1790,  que  nous  avons 
citée*.  Il  faut  donc  reconnaître  que  la  question  est  jugée, 
et  que  toute  action  en  responsabilité  civile,  dirigée  contre 
l'État,  doit  être  portée  d'abord  devant  le  ministre  compé- 
tent, puis  devant  le  Conseil  d'État,  à  moins  qu'une  loi 
expresse  et  formelle  n'indique  une  autre  juridiction.  Ces 

(    '  Cette  loi  n'est  pas  même  TÎsée  dans  les  décrets. 
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exceptions  no  peuvent  être  que  celles  que  nous  Tenov 
d'énumérer. 

Aux  termes  des  articles  138S  et  1386  du  Code  Napoléoi 
le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert  pendaot 
qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que 
l'animal  a  causé,  soit  qu'il  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fûi 
égaré  ou  échappé,  et  le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  nsr 
ponsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est 
arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien,  ou  par  le  >ict 
de  construction. 

L'État  peut  être  soumis  à  ces  deux  sortes  de  respons»- 
bilité,  comme  un  simple  particulier.  Le  premier  cas  s'est 
présenté  pour  un  accident  causé  par  un  cheval  detn>iq)e. 
Il  ne  s'est  pas  encore  présenté  d'exemple  du  second* 

Dans  le  premier  cas  la  compétence  est  administrative, 
en  vertu  de  ce  principe  général,  que  toute  action  tendante 
à  faire  déclarer  l'État  débiteur  appartient  à  radministnr 
tion. 

Dans  le  second  cas  la  compétence  serait  plutôt  judi- 
ciaire. En  effet,  on  a  toujours  admis  que  les  actions  diri- 
gées par  ou  contre  le  domaine  de  l'État,  c'est-à-dire  par 
ou  contre  l'État  considéré  comme  propriétaire  d'immeu- 
bles, doivent  être  portées  devant  les  tribunaux.  Or  le  fait 
prévu  par  l'article  1386  parait  bien  se  rattacher  au  droit  de 
propriété  immobilière,  qui  appartient  à  l'État.  C'est  une 
véritable  action  domaniale. 


CHAPITRE  XX. 


LKS    TRANSACTIONS. 


Dès  lors  que  l'État  plaide,  il  peut  et  doit  souvent  tran- 
siger. En  règle  générale,  la  transaction  est  consentie  par 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  public,  avec  Fautorisation  du 
ministre  des  finances.  La  loi  du  27  août  1791  qui  a  posé 
cette  règle,  en  définissant  les  attributions  de  l'agent  judi- 
ciaire du  Trésor,  ajoute  :  «  La  transaction  n'aura  d'effet 
vis-à-vis  la  nation  qu'après  l'approbation  du  Corps  légis- 
latif. J>  Cette  dernière  disposition  se  comprenait  facile- 
ment sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1791,  qui  insti- 
tuait une  Assemblée  législative  permanente,  et  lui  confiait 
en  réalité  le  pouvoir  administratif.  Elle  serait  plus  diffi- 
cile à  concevoir  aujourd'hui.  Aussi  n'est-elle  pas  suivie 
dans  la  pratique.  Un  assez  grand  nombre  de  transactions 
faites  sous  la  Convention  entre  le  Trésor  et  d'anciens 
comptables  ont  été  approuvées  plus  tard  par  de  simples 
décrets  impériaux. 

Au  surplus  la  règle  doit  être  renfermée  dans  ses  limites. 
Elle  n'atteint  que  les  transactions  à  intervenir  sur  les  pro- 
cès qui  se  poursuivent  à  la  requête  de  l'agent  judiciaire 
du  Trésor  public.  Or,  ces  procès  ne  sont  pas  les  seuls  que 
soutienne  l'État.  Chaque  ministère  a  les  siens,  et,  même 
dans  le  sein  du  ministère  des  finances,  chacune  des  grandes 
administrations  financières  a  son  contentieux  spécial, 
qu  elle  dirige  exclusivement.  Dans  tous  ces  cas,  l'État  peut 
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transiger  sans  être  astreint  à  l'approbation  législative. 
L'approbation  du  ministre  suffit,  et  même  en  certains  cas 
il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  si  haut. 

Les  transactions  se  fout  en  la  forme  administrative, 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  un  acte  purement  privé, 
soumis  à  toutes  les  règles  du  droit  civil,  et  dont  l'appré- 
ciation et  l'interprétation  appartiennent  toujours  aux 
tribunaux,  alors  même  que  le  procès  sur  lequel  il  a  été 
transigé  aurait  dû  être  porté  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

Une  seule  dérogation  a  été  apportée  au  droit  commun 
en  cette  matière.  Aux  termes  de  l'article  2046  du  Code  Na- 
poléon, on  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit,  mais  la  transaction  n'arrête  pas  les  poursuites 
du  ministère  public.  Il  en  est  autrement  en  matière  de  con- 
traventions fiscales,  du  moins  de  celles  qui  concernent  les 
administrations  des  contributions  indirectes,  des  douanes, 
dés  postes  et  des  forêts  \  Ces  administrations  sont  au- 
torisées à  transiger  non-seulement  sur  les  dommages- 
intérêts,  mais  encore  sur  la  confiscation  et  l'amende, 
même  sur  les  peines  corporelles.  Cette  mesure  a  para 
commandée  par  l'équité  et  même  par  l'intérêt  du  Trésor. 

^  Arrêté  du  3  germinal  aii  XII,  art.  23  ;  arrêté  du  14  fructidor  an  X; 
ordonnance  du  i9  février  1843;  loi  du  Â  juin  1859,  art.  9;  loi  du 
18  juin  1859.  La  transaction  ne  porte  jamais  sur  le  droit,  qui  est  ac- 
quise TEtat  et  doit  être  le  même  pour  tous,  mais  sur  les  condamnations 
accessoires. 


CHAPITRE  XXI. 


LE     CAUTIONNEMENT. 


Nous  n'avcms  qu'un  mot  à  dire  du  contrat  de  caution- 
nement. Le  fisc  exige  souvent  des  cautions  de  ceux  avec 
lesquels  il  contracte.  Ainsi,  les  acquéreurs  ou  fermiers  de 
biens  nationaux,  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  dans 
les  forêts  nationales,  et  en  certains  cas  les  contribuables 
auxquels  il  est  fait  crédit  des  droits  doivent  fournir  cau- 
tion. 

Au  contraire,  le  fisc  est  en  général  dispensé  de  fournir 
caution.  C'est  une  application  du  principe  en  vertu  du- 
quel le  fisc  est  toujours  réputé  solvable.  Une  loi  spéciale 
du  21  février  1827  a  même  dispensé  le  Trésor  public 
de  fournir  caution,  dans  le  cas  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  (Code  Napoléon,  art.  218S). 

Cependant  on  pourrait  citer  des  cas  oit  le  Trésor  pu- 
blic contracte  un  véritable  cautionnement.  Par  exemple, 
lorsqu'il  garantit  un  minimum  d'intérêt  aux  souscripteurs 
d'obligations  émises  par  une  compagnie  financière.  C'est 
ainsi  encore  que  le  gouvernement  français,  d'accord  avec 
les  gouvernements  anglais  et  russe,  a  cautionné  l'emprunt 
grec. 

Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sm*  l'application  des 
règles  du  droit  commun  en  cette  matière. 

Quant  à  la  compétence,  elle  est  régie  par  les  principes 
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généraux  du  droit  administratif.  S'il  s'agit  d'un  caution- 
nement fourni  par  l'État,  il  est  évident  que  l'action  du 
créancier  doit  être  portée  devant  le  ministre  et  le  Conseil 
d'État,  puisqu'elle  tend  à  faire  déclarer  l'État  débiteur. 
S'agit-il,  au  contraire,  d'un  cautionnement  donné  par  un 
particulier  ?  L'action  de  l'État  créancier  doit  être  portée 
devant  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion principale.  Quant  à  l'acte  même  de  cautionnement, 
c'est  un  acte  administratif,  et  il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité administrative  d'en  apprécier  la  validité  en  la  forme 
ou  de  l'interpréter. 


CHAPITRE  XXII. 

LE   NANTISSEMENT. 


Le  nantissement  est  d'une  application  fréquente  en 
droit  administratif.  A  la  vérité,  l'État  ne  donne  pas  de 
gages.  Cette  garantie  a  pu  être  exigée  autrefois,  et  les 
rois  de  France  mettaient  quelquefois  en  gage  les  diamants 
de  la  couronne  ou  d'autres  objets  précieux,  pour  se  pro- 
curer de  l'argent.  Ils  pouvaient  même  engager  le  domaine 
ou  les  revenus  du  domaine,  et  nous  avons  déjà  vu  que  le 
contrat  d'engagement  était  une  sorte  de  terme  moyen 
entre  la  vente  à  réméré  et  l'antichrèse.  Mais  aujourd'hui 
le  crédit  de  l'État  n'a  plus  besoin  d'invoquer  de  semblables 
garanties. 

Si  l'État  ne  donne  plus  de  gages,  il  lui  arrive  fréquem- 
ment d'en  prendre. 

D'abord,  il  a,  comme  tout  créancier,  le  droit  de  réten- 
tion. Ainsi  il  est  sursis  au  payement  des  arrérages  des 
rentes  dues  aux  comptables,  fournisseurs  et  autres  reli- 
quataires  des  deniers  publics  constitués  en  débet,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  libérés,  ou  qu'ils  aient  transféré  jusqu'à 
due  concurrence,  au  profit  du  Trésor  public,  la  propriété 
de  leurs  inscriptions  au  grand-livre  *. 

En  dehors  du  droit  de  rétention,  l'État  a  un  véritable 
droit  de  gage  sur  les  cautionnements  en  numéraire,  qu'il 
exige  de  certains  de  ses  agents. 

L'institution  des  cautionnements  en  numéraire  est  assez 

*  Aprèlé  du  24  metsidor  «n  XI. 
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récetite  \  Au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans,  le  gooTt*- 
nement  français  eut  besoin  de  se  procurer  des  ressourf^ 
extraordinaires.  C'est  alors  qu*au  lieu  d'uncautionnemesi 
immobilier,  qui  présentait  tous  les  caractères  de  hrx- 
thëque,  on  demanda  aux  préposés  des  fermes  des  cau- 
tionnements en  numéraire,  qui  produisirent  à  l'État  m^ 
somme  de  18  millions  et  demi  *• 

Lors  de  la  guerre  d'Amérique,  il  fallut  encore  de  mjii- 
velles  ressources.  L'obligation  de  fournir  des  cautionna 
ments  en  numéraire  fut  étendue  aux  employés  des  régies , 
et  plus  tard  aux  agents  de  change*.  La  législation i»- 
derne  n'a  eu  garde  de  supprimer  une  institution  si  oÉe 
au  point  de  vue  financier.  Elle  Fa  même  appliquée  m 
entrepreneurs  et  concessionnaires  de  travaux  puklici. 

Les  cautionnements  sont  encore  aujourd'hui  gouvernes 
à  peu  près  par  les  règles  que  nous  trouvons  pséesim 
les  arrêts  du  Conseil  des  30  avril  1758,  4  septembre  1159 
et  16  septembre  1760.  Le  taux  dos  intérêts  payés  par 
le  Trésor,  qui  avait  été  fixé  dans  l'origine  à  5  pour  iOO.a 
été  successivement  réduit  à  4  et  enfin  à  3.  D'après  1  or- 
donnance du  8  mai  1816,  les  cautionnements,  qmjns(p^ 
là  étaient  versés  à  la  Caisse  d'amortissement,  sont^'erse? 
directement  au  Trésor,  et  constituent  ainsi  non  pto  ^ 
dépôt,  mais  un  véritable  gage.  Ils  sont  affectés  par  pre- 
mier privilège  à  la  garantie  des  condamnations  quipo^' 
raient  être  prononcées  contre  les  titulaires,  et  par  sffOM 
privilège  aux  bailleurs  de  fonds*. 

•  Encyclopédie  méthodique,  IHctimnaire  de  /inancef,  t  ^^ 

NBMBMT. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  30  avril  1758. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  17  février  4779. 

♦  Arrêt  du  Conseil  du  25  novembre  1781 .  ^ 

•  Lois  des  25  nivése  et  6  ventôse  an  XIIl,  28  avril  <8<«.  a^'  *'  ' 
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Quant  à  la  compétence,  autrefois  elle  était  éminemment 
idiuinistrative.  Les  arrêts  du  Conseil  du  26  décembre 
1162  et  du  8  mars  1771  évoquaient  au  Conseil  toutes  les 
contestations  nées  ou  à  niitre,  sur  le  fait  des  cautionne- 
tneiits,  tant  entre  l'adjudicataire  des  fermes  et  les  particu- 
liers prêteurs  des  deniers  consignés,  qu'entre  les  commis 
et  ces  mêmes  prêteurs. 

Cette  attribution  exorbitante  n'existe  plus  aujourd'hui, 
mais  l'application  des  principes  généraux  conduit  à  un 
résultat  analogue.  C'est  par  application  de  ces  principes 
que  le  Conseil  d'État  considère  les  oppositions  faites  par 
ragent  judiciaire  du  Trésor  sur  les  cautionnements  des 
comptables  comme  actes  administratifs,  qui  ne  peuvent 
être  appréciés,  ni  pour  le  fond  ni  pour  la  forme,  par  les 
tribunaux  ordinaires.  Nous  avons  déjà  vu,  en  eifet,  que 
toute  action  de  l'État  contre  les  comptables  doit  être  por- 
tée devant  les  juges  administratifs. 

Le  dépôt  même  du  cautionnement  est  im  acte  adminis- 
tratif, et  par  conséquent  il  n'appartient  qu'au  ministre, 
sauf  recoui-s  au  Conseil  d'État,  d'en  apprécier  la  régula- 
rité ou  d'en  donner  l'interprétation,  ou  même  de  déclarer 
le  cautionnement  acquis  à  l'Etat. 

Mais  toutes  contestations  entre  le  titulaire  du  caution- 
nement et  le  bailleur  de  fonds,  ou  même  entre  l'État  et 
les  autres  créanciers  du  titulaire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cau- 
tionnement versé  par  un  fonctionnaire  ou  officier  public 
non  comptable,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
civils,  d'après  le  droit  commun. 

92, 93,  97  ;  avis  du  Conseil  d*État  du  i%  août  1807  ;  décret  du  28  août 
1808  ;  ordonnances  des  14  février  et  25  septembre  1816, 22  mai  182S, 
28  avril  1826  ;  décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812. 


CHAPITRE  XXIII. 

LES   PRIVILÈGES   ET  HYPOTHÈQUES. 


Lorsque  les  censeurs  romains  mettaient  aux  enchères 
les  travaux  publics  ou  la  ferme  des  impôts,  ils  avaient 
toujours  soin  d'exiger  de  l'adjudicataire  des  cautions  et 
des  gages.  De  là,  au  profit  dé  la  république,  un  véritable 
droit  d'hypothèque  conventionnelle,  sous  une  forme 
énergique  que  nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  *.  L'usage 
était  constant  et  même  réglé  par  l'édit  des  censeurs.  Plus 
tard,  au  lieu  de  stipuler  une  hypothèque  convention- 
nelle dans  chaque  contrat,  il  parut  sans  doute  plus 
simple  de  déclarer,  une  fois  pour  toutes,  quêtons  les  con- 
trats passés  par  l'État  emporteraient  de  plein  droit  une 
hypothèque.  Ce  pas  fut  fait  sous  l'empire';  une  hypo- 
thèque légale  fut  encore  donnée  au  fisc  sur  les  biens  des 
débiteurs  de  l'impôt*  et  sur  ceux  des  comptables  du  Trésor 

•  Voir  Cicéron,  Pro  Balbo  20;  Âd  ÀUic.  xii,  U,  17.  C'est  ce  qu'on 
appelait  le  Jus  prcBdialorium. 

*  Rescrit  de  Garacalla  de  Tan  2i5  :  (c  Certum  est  ejus  qoi  cum  fisco 
«  contrahit  bona  velut  pîgnoris  titulo  obligari^  quamyis  specialîter  id 
a  non  exprimatur.  mL.2,  Cod.  Just.^  In  quibuscausis  pignùs  vd  /iffpo- 
theca  tacite  contrahUur  (viii,  15).  Frag.  de  jure  fisci^  §  5  :  a  Bona 
ik  eorum  qui  cum  fisco  contrahunt  velut  pignoris  jure  fisco  obligantur, 
n  non  solum  ea  quae  habent,  sed  ea  quoque  quae  postea  habituri  sunt.  b 

»  Rescrit  de  Caracalla  de  l'an  213  :  «  Universa  bona  eorum  qui  cen- 
«  sentur  vice  pignorum  tributis  obligati  sunt.  »  L.  1 ,  Cod.  Just.,  In 
quibw  causis  pignus  vel  hypotheca  tacite  contrahitur  (vin,  15}. 
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public  \  Et  dans  les  cas  même  où  le  fisc  n'avait  pas  d'hy- 
pothèque, on  lui  reconnaissait  du  moins  un  privilège  qui 
le  faisait  passer  avant  les  simples  créanciers  du  débiteur 
commun*.  Enfin,  dans  le  troisième  siècle  de  l'empire,  on 
alla  plus  loin  encore.  Hermogénien,  le  dernier  des  ju- 
risconsultes cités  au  Digeste^  pose  en  règle  générale  que 
le  fisc  a  toujours  une  hypothèque*.  Toutefois,  cette  hy- 
pothèque n'a  pas  d'effet  rétroactif.  Ulpien  déclare  que 
rh3rpothèque  légale  du  fisc,  quand  il  succède  à  un  simple 
créancier,  ne  naît  qu'au  moment  où  la  succession  s'ouvre 
au  profit  du  fisc*.  On  admit  encore  que  l'hypothèque  du 
fisc  ne  s'appliquait  pas  aux  amendes  prononcées  à  titre 
de  peine  '. 

On  sait  que  l'hypothèque,  en  droit  romain,  avait  pour 
objet  les  meubles  comme  les  immeubles.  L'hypothèque 
légale  du  fisc  s'étendait,  sans  exception,  à  tous  les  biens 
du  débiteur,  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir. 
Elle  était  de  plus  privilégiée,  c'est-à-dire  qu'en  cas  de 
concours  avec  des  créanciers  hypothécaires,  le  fisc  passait 
le  premier.  Toutefois,  il  y  a  sur  ce  point  une  distinction  à 
faire.  S'agissait-il  du  recouvrement  des  impositions  et 

*  Nous  entendons  ici  par  comptables  les  primipili^  c'est-à-dire  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  solde  et  de  l'entretien  des  troupes.  Voir 
1. 1,  Cod.  Just.,  De  privilegiis  fisci  (vu,  73). 

*  Ce  privilège  inler  personales  est  déjà  reconnu  dans  un  rescrit 
d'Antonin  le  Pieux,  cité  par  Ulpien,  1.  10,  D.,  De  pactU  (n,  14). 
Cf.  1.  34,  D.,  De  rébus  auetoritate  judiciè  pomdendU  (XLU,  5}, et  1.  6, 
D.,  De  jure  fisci  (xux,  14). 

*  L.  46,  §  3,  D.,  De  jure  fisci  (XLiî,  14):  «  Fiscus  semper  habet  jus 
«  pignoris.  » 

*  Ulpien,  1.  6,  pr.,  D.,  eod.  :  «  Fiscus quum  in  privati  jus  succedit, 
ii  privati  jure  pro  anterioribus  suœ  successionis  temporibus  utitur  ; 
«  ceterum,  posteaquam  successit  habebit  privilégiant  suum.  » 

*  Modestin.  1. 17,  D.,  eod,  :  «  In  summa  sciendum  est  omnium  fis- 
«  calium  pœnarum  petitionem  credttoribus  postponi,  »  €f.  1.  37. 
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charges  publiques,  soit  contre  les  redevables  eux-mêmes, 
soit  contre  les  percepteurs  comptables?  En  ce  cas,  l'hy- 
pothèque du  fisc  primait  toutes  autres  hypothèques,  même 
antérieures  en  date*.  La  créance  du  fisc  dérivait-elle  de 
toute  autre  cause?  En  ce  cas,  son  h}7)othèque  primait 
seulement  les  autres  hypothèques  de  la  même  date,  mais 
non  les  hypothèques  antérieures  '. 

Le  domaine  privé  de  l'empereur  et  celui  de  l'impéra- 
trice jouissaient  des  mêmes  privilèges  que  le  fisc*. 

Les  rois  de  France  invoquèrent  à  leur  profit  les  privilèges 
que  le  droit  romain  avait  introduits.  Une  déclaration  de 
Philippe  de  Valois,  en  date  du  8  décembre  1333,  porte  ce 
qui  suit  :  a  Pourquoy  nous  déclarons  que  nozdites  debtes, 
lesquelles  sont  et  doivent  estre  nommées  fiscales^  doivent 
estre  et  soient  ençois  mises  à  exécution  et  payées  à  nous 
ou  à  nos  gens  à  ce  députez  de  par  nous,  ains  que  toutes 
autres  debtes  quelles  que  elles  soient  \  » 

'  «  Pottor  est  eaim  causa  tributorum,  >»  dit  un  rescrit  de  Caracalla, 
K  quibus  priore  loco  omnia  bona  cessantis  obiigata  sunt.  »  (L.  1,  Cod. 
Just.,  Si  propter  publicas  penntalioties,  iv^46.]  Dioclétien  et  Maximien 
donnent  la  raison  de  ce  privilège  :  «  Fisco,  cujus  ob  nécessitâtes  po- 
te blicas  causam  potiorem  esse  oportet  »  (L.  1 ,  CodJust.,  De  amdidûmt 
ex  lege^  iv,  9).  Voir  aussi  1.  3,  Cod.  Just.,  De  primipUo  (ui,  63). 

•  L.  B,  1.  2i,  D.,  Qui  potiores  (xx,  4)  ;  1.  22,  §  1,  D.,  De  jure  /Ecci 
(XLix,  14)  ;  1.  2,  Cod.  Just.^  DeprivUegiù  fisei  (vii,}73)  ;  l.  28,  I).,  De 
jure  fisci  (XLix,  14).  L'interprétatton  de  cette  dernière  loi  a  dooné 
lieu  à  de  longues  controverses.  Nous  suivons  l'opinion  la  plnsgénéraie- 
ment  adoptée.  Voir  Vangerow,  Lekrbuch  fur  Pandektef^VarUsuagm, 
t.  I,p.  802. 

•  Ulpien,  1.  6,  §  1,  D.,  De  jure  fUci  (XLix,  14)  :  «  Quodcumque  pri- 
<i  vilegii  fisco  compelit,  hoc  idem  et  Gssaris  ratio  et  Augustae  habeie 
«i  solet.  » 

^  Recueil  de»  ordonnancée,  t.  11^  p.  95.  Voir  Grand  Coutumier  de 
Charles  Vl^  livre  11,  titre:  Des  exécutions  de  lettres:  «  Les  re^ts  que 
le  Roy  donne  ne  se  estendent  pas  aux  debtes  privilégiés^  comnie  des- 
pots^  debtes  du  Roy...  » 
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«  Les  cas  OÙ  la  loi  donne  hypothèque,  ditFleury^  sont  : 
l""  quand  on  doit  au  fisc,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  » 
n  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  privilège  du  fisc,  en  droit 
français,  se  trouva  par  le  fait  beaucoup  moins  étendu 
qu'il  ne  l'était  en  droit  romain.  En  effet,  en  droit  français, 
l'hypothèque  ne  portait  pas  sur  les  meubles.  De  plus, 
c'était  une  règle  générale  du  droit  français,  que  toute  obli- 
gation passée  sous  le  scel  royal  emportait  hypothèque, 
de  même  que  tout  jugement.  C'est  ce  que  Fleury  exprime 
en  disant  qu'on  acquiert  hypothèque  par  un  jugement 
rendu,  ou  sur  le  consentement  des  parties  ou  sur  une 
contestation.  Il  n'était  donc  pas  besoin  de  sortir  du  droit 
commun  pour  faire  produire  une  hypothèque  aux  contrats 
passés  par  l'État.  Enfin,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
dire  qu'en  France  l'impôt  n'a  jamais  été  considéré  comme 
une  véritable  dette. 

Ainsi,  malgré  l'ordonnance  de  1333,  les  règles  du  droit 
romain  se  modifièrent  profondément  en  passant  dans 
notre  droit  français.  L'hypothèque  légale  du  fisc  se  res- 
treignit aux  biens  des  comptables  publics.  Les  collecteurs 
des  tailles  et  les  fermiers  des  impôts  furent  réduits  à  un 
simple  privilège  sur  les  meubles. 

Parlons  d'abord  des  droits  du  roi  sur  les  biens  des 
comptables.  Nous  venons  devoir  que  ces  droits  dérivaient 
de  la  jurisprudence  romaine.  On  trouve  l'hypothèque  lé- 
gale mentionnée  dans  l'article  16  de  l'ordonnance  de 
Roussillon  (1563)  et  dans  l'article  10  de  la  déclaration  du 
22  octobre  1648.  Mais  la  jurisprudence  des  diverses  Cours 
n'était  pas  fixée  sur  l'étendue  et  la  limite  des  droits  du 
roi.  C'est  à  quoi  Louis  XIV  pourvut  par  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669,  qui  renouvela,  ce  sont  les  expressions 


*  Fleury,  ln$tiMion  au  droU  français,  5«  partie,  chap.  iv. 

3» 
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du  préambule,  raucieune  disposition  du  droit  et  deTor- 
donnance. 

D'après  Tédit  de  i669,  le  roi  a  privilège  sur  lesmeobk' 
des  coTiiptables  après  ceux  à  qui  la  loi  donne  h  préfé- 
rence sur  ces  sortes  d'effets.  Il  a  aussi  privilège  sur  Inn^ 
offices,  même  avant  le  vendeur.  Quant  aux  immeék 
il  faut  distinguer  :  sur  ceux  que  le  comptable  a?i4 
acquis  avant  sa  réception ,  le  roi  n'a  hypothèque  (pt 
du  jour  où  le  comptable  est  entré  en  exercice.  Snric> 
immeubles  acquis  par  le  comptable  depuis  sa  réeq^tioa. 
l'hypothèque  légale  du  roi  remonte  au  jour  de  l'acqœ- 
sition,  sauf  le  privilège  du  vendeur  et  de  celui  qui  aprèi^ 
ses  deniers  pour  l'acquisition. 

La  séparation  de  biens  d'un  comptable  avec  sa  km 
ne  peut  être  opposée  au  roi,  si  elle  n'a  été  faite  do  con- 
sentement du  procureur  général  près  la  Chamiw  (te 
comptes.  Le  roi  a  d'ailleurs  son  privilège  sorlejràies 
immeubles  acquis  par  les  femmes  des  comptables,  même 
séparées  de  biens,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  fiie  h 
deniers  employés  aux  acquisitions  appartieimeDt  légiti- 
mement à  ces  femmes  \ 

D'après  l'article  précité  de  l'ordcmnance  de  Reusrilloe. 
les  héritiers  majeurs  des  comptables  ne  pouvaient  aceep^^ 
leur  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  L'État  po»^*^ 
les  contraindre  à  accepter  purement  et  siaiplmeDtoaà 
renoncer. 

Les  fermiers  du  roi  étaient  comptables,  et  par  coi^ 
quent  soumis  à  l'hypothèque  légale.  Le  titre  communia 
fermes,  de  l'ordonnance  de  juillet  1681,  donne  aaï  ffl"' 
miers  et  sous-fermiers  contre  leurs  conuûis  les  mêmes 

•  Voir  encore  les  déclarations  des  11  septembre  1674,  4  noteiri** 
1680,  27  janvier  1685,  5  juillet  1689,  2  octobre  1694,  3juifl  ^'^  ' 
18  mars  1738,  et  janvier  1782. 
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actions,  privilèges,  hypothèques  que  le  roi  a  contre  ses 
fermiers,  et  que  ceux-ci  ont  contre  leurs  sous-fermiers. 

L'édit  de  1669  sert  encore  de  base  à  notre  législation 
moderne.  On  le  trouve  reproduit  presque  textuellement 
dans  la  loi  des  14-24  novembre  1790,  art.  16.  Maintenus 
par  les  articles  2098  et  2121  du  Code  Napoléon,  les  droits 
du  Trésor  ont  été  définis  en  dernier  lieu  par  1^  loi  du 
5  septembre  1807. 

Cette  loi  introduit  une  distinction  nouvelle  entre  les 
immeubles  acquis  par  les  comptables  depuis  leur  nomi- 
nation, suivant  qu'ils  ont  été  acquis  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit.  Sur  les  premiers,  le  Trésor  a  un  privilège  ; 
sur  les  seconds,  il  n'a  qu'une  hypothèque  légale.  L'^n  et 
l'autre  doivent  être  inscrits  conformément  aux  dispojsitions 
du  Code  Napoléon. 

Les  lois  nouvelles  ne  reproduisent  pas  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  Roussillon  sur  le  bénéfice  d'inventaire . 

D'après  les  anciennes  ordonnances,  et  notamment  d'après 
l'édit  de  1669,  l'expropriation  forcée  des  biens  des  comp- 
tables en  débet  devait  être  poursuivie  devant  les  Cours 
des  aides.  Après  la  révolution,  la  loi  du  28  pluviôse 
an  III,  chap.  m,  art.  8,  et  celle  du  2  messidor  an  VI,  art.  lOj 
voulaient  que  les  biens  des  comptables  saisis  pour  cause 
de  débet  fussent  vendus  administrativement  et  dans  la 
même  forme  que  les  domaines  nationaux,  mais  ces  dis- 
positions n'étant  rappelées  ni  dans  la  loi  hypothécaire  du 
11  brumaire  an  VII,  ni  dans  les  Codes,  on  les  regarde 
comme  abrogées,  et  l'expropriation  des  comptables  doit 
être  poursuivie  devant  les  tribunaux*. 

*  Avis  du  CoDseQ  d'État  du  3  mai  { S06  approuvé  le  8^  rapporté  par 
Merlin,  v^  Comptable.  Les  comptables  du  Trésor  def  la  couronne  et 
de  la  liste  civile  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  comptable 
de  l'Etat;  avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  février  1808, 
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Passons  maintenant  aux  privilèges  du  fisc  en  matièfe 
d'impôts. 

Nous  devons  distinguer  ici  entre  la  taille  et  les  droits 
affermés. 

La  taille  *  était  considérée  comme  une  charge  réelle, 
suivant  l'immeuble  en  quelque  main  qu'il  passai,  ains 
qu'une  hypothèque,  mais  l'hypothèque  du  collecteur  ûe 
prenait  rang  qu'au  jour  de  l'assiette  de  la  taille,  sans  pré- 
judicier  aux  hypothèques  antérieures. 

Sur  les  meubles,  les  collecteurs  avaient  un  privilège, 
pour  la  taille  de  Tannée  courante,  toutefois  le  propriétaire 
leur  était  préféré  sur  les  fruits  de  l'année,  pour  une  an- 
née de  bail.  Quant  à  la  taille  des  années  précédentes,  les 
collecteurs  ne  venaient  que  d'après  le  droit  commun, shi- 
vant  l'ordre  de  leurs  saisies. 

La  perception  dos  droits  affermés  n'était  garantie  que 
par  un  simple  privilège  sur  les  meubles.  Ce  pri>ilége 
primait  tous  autres  créanciers,  même  ceux  qui  ont  prêté 
leurs  deniers  pour  l'acquisition,  toutefois  il  était  pnW 
par  le  privilège  du  propriétaire  de  la  maison,  pour  deux 
quartiers  de  loyer,  y  compris  le  courant  *. 
'  En  cas  de  concm'rence,  le  fermier  du  bail  courant  était 
préféré  au  fermier  du  bail  précédent,  mais  le  fenniçr  des 
aides  et  le  collecteur  des  tailles  venaient  au  même  rang*. 

Nos  lois  modernes  ont  conservé  ces  privilèges  auxquels 
renvoie  l'article  2098  du  Code  Napoléon. 

La  loi  des  6-22  août  1791,  tit.  XIII,  art.  22,  donne  à  la 

«  Voir  le  Mémorial  des  tailles,  S«  éd.,  1742,  v»»  kcQVÈBm,^"^' 
RENCE  et  Propriétaire.  Voir  aussi  la  déclaration  du  22  août  1665. 

•  Ordonnance  de  juin  1680,  2«  partie.  Du  droit  degn>fj  ti^-  ^^'' 
ordonnance  de  juillet  1681,  titre  commun,  art.  6-9. 

»  Arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  du  6  août  1728,  rapport^  «" 
Mémorial  des  tailles. 
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régie  des  douanes  un  privilège  sur  les  meubles  des  rede- 
vables, après  les  frais  de  justice  et  autres  privilégiés,  et  ce 
qui  est  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement. 

La  loi  du  1"  germinal  an  XIII,  art.  47,  a  donné  à  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes  un  privilège  semblable, 
mais  qui  n'est  primé  que  par  celui  des  frais  de  justice,  et 
par  celui  du  bailleur  pour  six  mois  de  loyer. 

En  ce  qui  touche  les  contributions  directes,  leur  privi- 
lège n  a  été  défînitivement  réglé  que  par  la  loi  du  12  no- 
vembre 1808.La  régie  des  contributions  directes  a  toujours 
privilège  pour  Tannée  échue  et  Tannée  courante.  S'agit -il 
de  la  contribution  foncière?  Ce  privilège  ne  porte  que  sur 
les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  immeubles  sujets 
à  la  contribution.  S'agit-il  de  toute  autre  cootribution  di- 
recte? Le  privilège  porte  sur  tous  les  meubles  sims  excep-  , 
tion.  n  s'exerce  toujours  avant  tout  autre. 

Le  même  privilège  a  été  étendu  aux  droits  de  timbre  et 
aux  amendes,  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816, 
!'•  partie,  art.  76. 

Tels  sont  les  privilèges  du  fisc.  La  régie  de  Tenregis- 
trement  a  prétendu  avoir  un  privilège  plus  ou  moins 
étendu  sur  les  biens  faisant  partie  d'une  succession,  pour 
les  droits  de  mutation  par  décès.  Mais  cette  prétention, 
qui  avait  longtemps  partagé  les  tribunaux,  paraît  avoir 
été  définitivement  repoussée  par  les  Chambres  réunies  de 
la  Cour  de  cassation. 

Nous  ne  mentionnons  ici  que  pour  mémoire  le  privi- 
lège du  Trésor  sur  les  biens  meubles  des  condamnés 
pour  les  frais  de  justice  criminelle  \ 

Toutes  les  poursuites  exercées  par  le  Trésor  public, 
en  vertu  d'un  droit  de  privilège,  doivent  évidemment 

^  Loi  du  5  septembre  1807,  art.  2. 
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être  portées  devant  les  tribunaux  comme  touchaDl  an 
droit  de  propriété.  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur 
la  compétence  en  pareille  matière,  et  l'article  4  de  la  loi 
du  12  novembre  1808  déclare  expressément  que  les  re- 
vendications opposées  à  l'exercice  du  privilège  de  l'État 
seront  portées  devant  les  tribunaïut. 

Au  moment  où  se  fonda  la  nouvelle  admiilistratioo  de 
la  France,  en  1790,  l'Assemblée  constituante  crut  néces- 
saire de  dire  que  tous  les  actes  d'administration  passé 
par  les  autorités  constituées  emporteraient  hypothèçu* 
et  exécution  parée  \  Ce  n'était  pas  une  innovation.  Cétst 
une  manière  de  dire  que  l'administration  n'aurait  pas  be- 
soin d'employer  le  ministère  des  notaires,  et  que  les  actes 
administratifs  auraient  le  même  effet  que  les  actes  nota- 
riés. Aujourd'hui,  depuis  la  loi  de  brumaire  anW,ci 
surtout  depufs  le  Code  oivil,  il  en  est  autrement.  S  te 
actes  notariés,  ni  les  aotes  administratifs  ne  prodoiseot 
hypothèque,  à  moins  de  stipulation  expresse. 

Aux  termes  de  T  article  3  de  la  loi  du  4  mar6lT93,toiit 
marché  administratif  emporte  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles des  fournisseurs  et  de  leurs  cautions,  à  compter  du 
jour  où  les  ministres  ont  accepté  les  marchés.  Des  diffi- 
cultés se  sont  élevées  sur  la  nature  de  l'hypothèque  créée 
par  cette  loi,  mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qoe  c'est 
une  simple  hypothèque  conventionnelle,  sous-enteD^K 
et  réputée  écrite  dans  les  marchés,  sujette  d'ailleurs  à 
l'inscription. 

D  n'y  a  aucune  difficulté  à  appUquer  du  reste  en  ma- 
tière fiscale  les  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques,  ainsi  que  la  loi  sur  la  transcrip- 
tion, sauf  les  exceptions  que  nous  avons  signalées.  lln<î 

*  Loi  des  23-28  octobre,  5  novembre  1790,  tit.  11,  art.  li- 
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nous  en  reste  qu'une  seule  à  faire  eonnaître.  Une  loi  du 
24  février  1827  a  dispensé  le  Trésor  d'offrir  et  de  donner 
caution  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  21 8S  du  Code 
Napoléon  et  832  du  Code  de  procédure,  si  la  mise  aux 
enchères  est  requise  au  nom  de  TÉtat.  C'est  l'applica- 
tion de  ce  principe,  déjà  souvent  rappelé,  que  l'Etat  est 
toujours  réputé  solvable. 

Enfin,  nous  devons  faire  observer  que  l'État  agit  en 
général  comme  créancier  hypothécaire.  Il  ne  peut  être 
débiteur  piypothécaire  que  lorsqu'il  l'est  aux  droits  d'un 
particulier.  En  effet,  l'État  ne  donne  pas  d'hypothèque 
STu*  les  biens  qui  lui  appartiennent.  Sous  l'ancienne  mo- 
narchie il  en  était  autrement,  et  pour  fonder  le  crédit  pu- 
blic il  avait  fallu  donner  aux  créanciers  de  l'État  des  af- 
fectations spéciales  sur  certaines  branches  du  revenu 
public.  Ces  affectations  ou  engagements  seraient  absolu- 
ment impossibles  aujourd'hui,  outre  qu'ils  seraient  inu- 
tiles, car  on  ne  voit  pas  ce  qu'ils  ajouteraient  à  la  sécurité 
des  rentiers. 

La  compétence  en  matière  d'hypothèque  ou  de  privi- 
lège est  essentiellement  judiciaire.  Toutefois,  les  demandes 
en  radiation,  réduction  ou  translation  de  l'hypothèque  lé- 
gale des  comptables,  doivent  être  portées  devant  la  Cour 
des  comptes*. 

*  Loi  du  i6  septembre  1807^  art.  13-15. 
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Nous  arrivons  enfin  aux  moyens  d'exécution  dont  it 
tat  peut  se  servir  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  le 
est  dû. 

De  même  qu'en  matière  réelle  l'État  a,  en  géoMlf 
droit  de  plaider  main  garnie,  c  est-ànlire  de  se  meltR 
provisoirement  en  possession,  de  même  en  maUkre  per- 
sonnelle il  a,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  droit  je 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  créances  par  voie  d^ 
contrainte,  avant  toute  condamnation.  Nous  dSïmbiK 
connattro  l'origine  et  l'étendue  de  ce  droit. 

L'ancien  droit  romain  nous  ofiGre  une  institoifon  tout  à 
fait  analogue  à  celle  de  la  contrainte,  c'est  hpijnm^ 
pio,  une  des  cinq  actions  de  la  loi,  dont  Gaîus  parle  da> 
ses  Institutes.  Dans  l'origine ,  c'était  une  institution  toutp 
républicaine.  Elle  servait  au  soldat  pour  exiger  le  piy^ 
ment  de  sa  solde,  au  chevalier  pour  obtenir  de  qfloiafi^ 
ter  et  nourrir  son  cheval,  et  elle  atteignait  directcmenllf 
collecteur  chargé  de  ce  service  *.  Plus  tard,  elle  futeia- 
ployéc  en  sens  inverse,  et  donnée  par  une  loi  iucoMU'? 
aux  publicains  ou  fermiers  des  impôts  pour  le  recouTî^ 
ment  des  droits  ". 

»  Gaïus,  ImliL,  IV,  27.  Toirla  note  de  RudorffsurPucbfa,/**'' 
t.  II,  p.  96.  . 

•  /Wd.,  -28  :  tt  Item  lege  {PUb)  toria  data  est  pignons  captio  /wûb 
ce  canis  vectigalium  publicorum  populi  romani  adversus  eo6  qui  ^ 
«  lege  vectigalia  deberent.  i> 
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C'était  uîie  saisie  faite  d'après  une  certaine  formule  et 
autorisée  seulement  dans  certains  cas  déterminés.  Le  dé- 
biteur ne  pouvait  racheter  le  gage  pris  sur  lui  qu'en 
payant  sa  dette*.  Du  reste,  la  saisie  pouvait  avoir  lieu 
hors  de  la  présence  du  préteur  et  de  l'adversaire,  et 
même  mi  jour  néfaste. 

Toutefois  lupignoris  capio  n'intervertissait  pas  les  rôles. 
Même  après  la  saisie,  le  publicain  restait  demandeur.  C'est 
ce  que  nous  apprend  Cicéron  *,  qui  reproche  précisément 
à  Verres  d'avoir  changé  cette  règle  dans  sa  préture  de 
Sicile,  et  d'avoir  forcé  les  Siciliens  soumis  à  la  dîme  du 
blé  de  payer  d'abord  ce  qu'exigeraient  les  publicains,  sauf 
à  réclamer  ensuite.  Cette  règle  générale  s'appliquait  à  la 
perception  des  impôts  dans  toutes  les  provinces  de  l'em- 
pire romain. 

Les  actions  de  la  loi  disparurent  définitivement  sous 
Auguste.  Les  publicains  eurent  alors,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits,  une  action  fondée  sur  une  fiction,  et 
durent  faire  condamner  le  débiteur  à  payer  la  somme 
qu'il  aurait  dû  payer  pour  racheter  le  gage  saisi,  s'il  y 
avait  eu  saisie*. 

Mais  la  pignoris  capio^  c'est-à-dire  la  saisie  préalable 
ou  non,  put  toujours  être  ordonnée  par  un  magistrat. 
C'était  un  moyen  d'exécution  qui  avait  toujours  pu  être 

*  Gaïus,  InstU.^  IV,  29  et  32. 

'  Cicéron,  In  Verrem  111^  1 1  :  «  Quum  omnibus  in  aliis  vectigalibus, 
a  Asiac,  Macedoniac,  Hispaniœ^  Gallix,  Àfricœ^  Sardiniae,  ipsius  Italise, 
a  quae  vectigaliasunt,quumin  his,  inquam^  rébus  omnibus  publicanus 
«petitor  ac  pignerator,  non  ereptor  neque  possessor  soleat  esse, 
«  tu...  ea  jura  constituebas  quœ  omnibus  aliis  essent  contraria,  etc.  )) 

*  Gaïus,  InstiL  IV,  32  :  «  Item  in  ea  forma  quœ  publicano  proponi- 
«  tur  talis  iîctio  est  ut  quanta  pecunia  olim,  si  pignus  captum  esset, 
«  id  pignus  is  a  quo  captum  erat  luere  deberet,  tantam  pecuniam  con- 
«  demnetur.  » 
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demandé  au  magistrat  dans  les  cas  où  le  Trésor  pullî 
était  partie  *.  Le  privilège  du  Trésor  en  cela  était  dii' 
dérable,  puisqu'à  cette  époque  il  n*y  avait  pas  de  prc<^ 
dure  d'exécution  sur  les  biens,  et  que  la  seule  voied'eii* 
cution  ouverte  aux  particuliers  était  la  contrainte  ps 
corps.  I 

Au  moyen  âge  nous  retrouvons  la  pignotis  capio  im  \ 
la  saisie  féodale.  «Le  seigneur  haut  justicier,  dit  Coquffi*',  ' 
peut  faire  procéder  par  exécution  pour  ses  droits  doma- 
niaux anciens  et  accoutumés,  et  y  peut  être  ordonné  sv- 
nison  en  faisant  sommairement  apparoir  du  droit...  Ai- 
trement  doit  venir  par  action,  sinon  qu'il  y  eût  obligatii; 
ou  jugement.  » 

En  d'autres  termes,  la  puissance  publique  aJap 
somption  pour  elle.  Elle  n'a  pas  besoin  de  demander  e 
titre  authentique  et  exécutoire,  elle  donne  elie-mm'  i 
ses  propres  actes  l'authenticité  et  la  forc«  d'exécution. 
Le  droit  qui  appartenait  au  seigneur  justicier  devait  do» 
à  plus  forte  raison  appartenir  au  roi.  De  même  qu'en  ma- 
tière réelle  le  roi  avait  le  droit  de  plaider  main  garnie,  i 
même  en  matière  personnelle  il  pouvait  exécuter  provi- 
soirement, sauf  à  la  partie  à  réclamer'. 

*  Voir  le  récit  du  jugement  de  Scipion  dans  Tite-Live,n.WIl,  w: 
a  In  bona  deinde  L.  Seipionis  possessum  publiée  quaestorespnetor mi- 
«  sit.  »  Voir  Puchta,  InstU,,  t.  U,  p.  236,  et  1. 1,  p.  322.  Voirausa 
Paul,l.  9,  §  6,  l).,Ad  ïeg.  JuL  peculal.  (xlvui,  13)  :  «Pecunianiab 
a  eo  is  qui  hoc  imperio  utitur  exigeret  pignus  capiendo,  corpus  reîJ- 
«  nendo^mulctam  dicendo  »,  et  au  Code  Théodosien,  consl.  7,  Ditwt- 
Iwnibut  (XI,  7)  ;  const.  2,  De  distrahendis  pignoribut  qwi  friNion» 
causa  tenentur  (xi,  9]. 

«  Coquille ,  InsUtution  au  droit  français ,  tit.  Det  exhiMi^'  - 
Voir  le  51*  chapitre  de  Beaumanoir,  Det  saisies  as  seigneurs. 

»  Grand  Coulumier  de  Charles  VI,  liv.  II,  tit.  D«  l'exèeé^  ^ 
lettres  :  «  Nota  que  aucun  ne  peult  aller  par  Yoie  de  exécution  d««*^' 
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C'est  donc  en  vertu  d'un  principe  de  droit  général  et 
incontesté  que  le  recouvrement  des  revenus  publies  s'est 
toujours  opéré  par  voie  de  contrainte.  D'après  l'ordon- 
nance de  1374  sur  les  fermes  des  aides,  nul  fermier  ne 
peut  faire  gager  aucune  personne  pour  le  fait  des  aides, 
avant  de  l'avoir  admonestée  de  payer.  Il  peut  donc  gager, 
c'est-à-dire  saisir,  après  avertissement.  Il  en  est  de  même 
pour  les  droits  domaniaux,  et  l'édit  de  Moulins  ne  fait  que 
confirmer  une  règle  bien  ancienne,  lorsqu'il  dispose  que 
pour  les  droits  dépendants  du  domaine  il  sera  et  pourra 
être  procédé,  en  tous  lieux  et  parlements,  par  saisie  S 

Telle  est  l'origine  du  droit  de  contrainte.  Elle  explique 
comment  ce  droit  n'était  pas  absolu,  et  ne  s'appliquait 
pas  à  toutes  les  eréanees  du  fisc  indistinctement.  Ainsi, 
les  droits  domaniaux  casuels  ne  se  recouvraient  pas  par 
voie  de  coutarainte,  mais  par  voie  d'assignation  et  d'action 
devant  les  trésoriers  de  France  et  autres  juges  compé- 
tents. Mais  la  taille  et  les  impositions  directes,  les  droits 
compris  dans  la  ferme  des  aides  et  les  débets  des  comp- 
tables se  recouvraient  par  voie  de  contrainte '. 

La  contrainte  ne  pouvait  être  décernée  que  parles  offi- 
ciers, auxquels  le  roi  avait  accordé  ce  pouvoir.  Elle  pou- 
vait l'être  aus»  par  les  fermiers  du  roi,  en  vertu  de  leurs 
baux'. 

Ferrière  pose  en  principe  que,  pour  décerner  une  con- 
trainte, il  faut  avoir  serment  en  justice  et  pouvoir  spé- 
cial, a  Ce  pouvoir,  dit-il,  est  attribué  aux  fermiers  du  roi 

rest  si  ce  n'est  en  quatre  cas  ;...  quartement  si  la  dicte  debte  est  privi- 
légiée sicomme  sont  debtes  du  roy.  > 

•  Edit  de  février  1866,  art.  i6. 

'  Encyclopédie  méthodique^  Dictionnaire  de  finaneeSy  y^  Contraints. 

*  Voir  aussi  l'ordonnance  des  aides  de  1680,  au  titre  Du  droit  de 
groSf  où  il  est  question  des  contraintes. 
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par  leurs  baux,  et  aux  officiers  par  leurs  provisions  ou 
par  les  titres  de  leur  création  ^  » 

La  contrainte  était  un  acte  de  juridiction.  En  consé- 
quence, lorsque  Tofficier  qui  décernait  la  contrainte  n'a- 
vait pas  de  juridiction,  il  devait  faire  viser  la  contraLate 
par  un  juge  •.  C'est  pour  cette  raison  que  les  contraintes 
décernées  par  les  fermiers  ou  leurs  commis  étaient  assu- 
jetties au  visa  des  élus.  Cependant  la  règle  n'était  pas 
sans  exception. 

La  contrainte  était  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
opposition.  Celle-ci  devait  être  portée  devant  le  tribunal 
d'où  émanait  le  visa'. 

Dans  certains  cas  déterminés,  les  contraintes  pouvaient 
s'exécuter  par  corps.  En  général,  elles  n'autorisaient  qn'à 
saisir  les  meubles.  L'expropriation  forcée  des  immeubles 
ne  pouvait  être  poursuivie  sans  une  condamnation  judi- 
ciaire *. 

Enfin  les  contraintes  n'emportaient  point  hypothèque. 
Celle-ci  ne  pouvait  résulter  que  d'une  condamnation  ja- 
diciaire*.  ^ 

La  législation  moderne  n'a  eu  garde  de  supprimer  le 
droit  de  contrainte.  Au  contraire,  le  droit  de  décerner 
des  contraintes  a  été  donné  à  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires. C'est  en  général  par  voie  de  contrainte  que  S€ 
recouvrent  toutes  les  contributions  directes  ou  indirectes, 
les  droits  de  douane  et  d'enregistrement,  même  les  rêve- 

*  Perrière,  IHelionnaire  de  praiique^  y«  Contrainte. 
»  Id.,  ibid, 

•  Denisart,  v»  CoNTBAinTB. 

^  Ordonnance  de  mai  1680  sur  les  aides,  tit.  VIIl,  J>u  droit  àe 
gros,  art.  H  et  19. 
»  Déclaration  du  13  juillet  1700 ,  rapportée  par  Denisart,  ?•  Cor- 
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nus  des  biens  nationaux  ou  le  produit  des  ventes  natio- 
nales ^ 

Mais  le  droit  de  décerner  des  contraintes  appartient 
éminemment  au  ministre  des  finances.  Il  est  expressément 
autorisé  par  la  loi  à  prendre  tous  arrêtés  nécessaires  et 
exécutoires  par  provision  contre  les  comptables,  entrepre- 
neurs, fournisseurs,  soumissionnaires  et  agents  quelcon- 
ques en  débet  * .  Cette  mesure  s'applique  à  tous  compta- 
bles de  fait,  et  même  généralement  à  tous  détenteurs  de 
deniers  publics*.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  la 
portée  de  cette  attribution.  La  contrainte  reste  toujours, 
dans  notre  nouveau  droit  comme  dans  l'ancien ,  une 
voie  exceptionnelle  à  laquelle  l'administration  ne  peut 
recourir  sans  y  être  expressément  autorisée  par  un  texte. 
Ainsi,  par  exemple,  le  ministre  ne  peut  réclamer  par 
voie  de  contrainte  administrative  le  prix  de  pension  dû  à 
l'État  par  un  élève  d'une  des  écoles  publiques. 

Le  ministre  des  finances  est  le  seul  ministre  qui  puisse 
décerner  contrainte.  Les  autres  ministres  peuvent  fixer 
les  débets  des  comptables  de  leur  département  pai*  des 
arrêtés  ayant  force  de  jugement,  mais  c'est  toujours  par 
le  ministre  des  finances  que  la  contrainte  doit  être  dé- 
cernée *. 

Les  contraintes  administratives,  régulièrement  décer- 

'  On  peut  voir  le  détail  de  ces  lois  dansDalloz^  Nouveau  Répertoire, 
y*  Contrainte.  Notez  que  les  contraintes  décernées  par  les  agents  in- 
férieurs de  Tadministration  doivent  être  visées  par  un  juge  ou  un  juge 
de  paix,  ou  même  par  le  sous-préfet,  suivant  les  cas,  mais  les  con- 
traintes décernées  par  le  ministre  n'ont  pas  besoin  d'être  visées.  Elles 
constituent  par  elles-mêmes  de  véritables  jugements. 

■  Loi  du  18  ventôse  an  VllI,  art.  !•'. 

*  Décret  du  12  janvier  1811.  Avis  du  Conseil  d'État  des  9  ventôse 
an  X^  et  28  ventôse  an  XII. 

^  Avis  du  Conseil  d'Ëtat  du  25  tbermidor  an  XII. 
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nées,  sont  de  véritables  jugements  qui  emportent  hypo- 
thèque, de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  décisions  émanées  de  l'autorité  judiciaire  \  EUles  peu- 
vent être  exécutées  par  tous  les  moyens  légaux.  Nous 
avons  vu  qu'il  n'en  était  pas  de  même  sous  Tancienne  ju- 
risprudence. 

Elles  sont  en  général  exécutoires  par  provision.  D  n*y 
a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  droits  d'enregis- 
trement*. L'opposition  doit  être  portée,  suivant  les  cas, 
soit  devant  les  tribunaux,  soit  devant  les  juges  adminis- 
tratifs. Quant  aux  contraintes  qui  émanent  du  ministre  des 
finances,  elles  peuvent  être  déférées  par  appel  au  Conseil 
d'État. 

'  Avis  du  Conseil  d'État  du  25  thermidor  an  XH,  autre  du  42  no- 
vembre 18i4. 
*  Loi  du  22  frimaire  an  VU,  art.  63-65. 
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En  droit  romain,  la  contrainte  par  corps  était  un  mode 
d'exécution  commun  à  toutes  les  créances.  Le  fisc  n'avait 
donc  pas  de  privilège  à  cet  égard.  Constantin  paraît  même 
avoir  eu  l'intention  d'adoucir  la  rigueur  des  poursuites 
lors  du  recouvrement  des  impôts,  mais  îl  est  douteux  que 
cette  loi  ait  été  exécutée,  et  nous  voyons,  sous  les  succes- 
seurs de  Constantin-^  la  contrainte  par  corps  contre  les 
débiteurs  du  fisc  pratiquée  avec  plus  de  rigueur  que 
jamais  \ 

Ce  fut  aussi  le  droit  du  moyen  âge  jusqu'au  règne  de 
saint  Louis.  Depuis  les  ordonnances  de  12S4  et  de  1256, 
la  contrainte  par  corps  cessa  d'être  le  droit  commun  pour 
les  dettes  civiles,  mais  les  créances  du  roi  restèrent  pri- 
vilégiées à  cet  égard.  «Nous  deffendons,»  dit  l'ordonnance 
de  12S6,  (c  que  nuls  de  nos  subjez  ne  soient  pris  au  corps, 
ne  emprisonnez  pour  leurs  dettes  personnelles,  fors  que 
pour  les  nostres.  »  Beanmanoir,  qui  écrit  peu  de  temps 
après,  rapporte  que,  selon  la  coutume  de  Beauvoisis,  «  nus 
cors  d'omme  n'est  pris  pour  dette,  s'il  n'a  par  letre  son 
cors  obligié  à  tenir  et  à  ^letre  en  prison,  sèche  n'est  por 

*  Const.,2  au  Gode  Jastinien,  De  exacloribus  tributorum  (an  312, 
X,  49),  et  const.,  3  au  Code  Théod.,  De  exaclionibus  (an  320,  xi,  7). 
—  Voir  aussi  un  rescrit  de  Constance  et  Coostant  (3S3),  au  même 
litre,  l.  7. 

»  Constitution  de  Gratien  et  Valentinien  (an  379)  au  Code  Théodoftien, 
Qui  bonis  cedere  pasunt  (iv,  20). 
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le  dete  le  roi  ou  le  conte  \  »  Au  seizième  siècle,  nous 
avons  le  témoignage  de  Guy  Coquille  '  :  a  En  France  aussy, 
dit-il,  est  observé  que  toutes  debtes  de  fisque  sont  payables 
par  corps,  non  seulement  si  c'est  un  officier  ou  fermier, 
ou  autre  expressément  obligé  au  fisque,  mais  aussy  par 
le  simple  maniement.  Ainsi  ai-je  appris  du  sieur  Marillac, 
advocat  du  roy  en  Parlement,  plaidant  à  l'audience.  » 
Enfin,  Loysel  proclame  le  même  principe  :  «  Toutes 
debtes  du  roy  sont  payables  par  corps*.  » 

Toutefois,  ce  principe  s'appliquait  seulement  aux  comp- 
tables ou  débiteurs  de  deniers  appartenant  au  fisc,  il  ne 
s'étendait  pas  aux  contribuables.  Coquille  fait  observer 
avec  raison  que  les  tailles  et  autres  subsides  se  payent 
par  forme  d*a«Vfe  au  roi,  et  non  à  titre  de  dette  précisé- 
ment due.  n  y  avait  là  une  distinction  éminemment  juste, 
quoique  pas  toujours  observée  dans  la  pratique. 

Louis  XIV  maintint  le  privilège  des  deniers  royaux  \ 
Ce  privilège  consistait  en  ce  qu'il  pouvait  être  décerné 
contrainte,  exécutoire  même  par  corps,  soit  par  le  con- 
trôleur général  des  finances  contre  les  fermiers  ou  les 
officiers  comptables,  et  en  général  contre  tous  détenteurs 
de  deniers  publics  •,  soit  par  les  fermiers  ou  sous-fermiers 
contre  leurs  comptables  et  commis'. 

La  contrainte  par  corps ,  d'après  la  législation  de 
Louis  XIV,  ne  s'exerçait  pas  pour  le  recouvrement  des 
impositions'.  Cependant,  et  par  exception,  les  fermiers 

<  Beaumanoir,  édition  de  1842, 1. 1,  p.  344. 

•  Sur  Nivernais,  tit.  XXXII,  art.  9. 

'  Insiitules  coulumUres^  liv.  VI,  tit.  V  ,  n<»  19. 

•  Ordonnance  de  1667  sur  la  procédure,  tit.  XXXIV,  art.  5. 

"  Ordonnance  des  fermes  du  mois  de  juillet  1681,  titre  commun, 
art.  12. 

•  /Wd.,art.  42. 

'  Cette  règle  n'était  pas  sans  exception*  Ainsi  en  Artois  la  contrainte 
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es  aides  pouvaient  l'exercer  pour  le  recouvrement  des 
roits  de  détail  et  de  subvention,  et  du  droit  annuel  conti*e 
5s  hôteliers,  tavemiers  et  cabaretiers  *.  Cette  voie  d'exé- 
utîon  était  encore  autorisée  en  certains  cas  déterminés 
•ar  les  ordonnances  des  aides,  des  gabelles  et  des  dnq 
rosses  fermes*. 

La  contrainte  par^corps  en  matière  fiscale  était  privi* 
(^giée.  Elle  s'exécutait  même  contre  les  septuagénaires 
t  les  mineurs,  et  les  débiteurs  du  fisc  n'étaient  pas  admis 
u  bénéfice  de  cession  •. 

n  faut  que  la  contrainte  par  corps  en  matière  fiscale 
•oit  bien  nécessaire,  puisqu'elle  n'a  pas  été  abrogée  par 
a  Révolution.  Par  une  loi  du  9  mars  1793,  la  Convention 
lationale  abolit  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
nais  la  laissa  subsister  à  l'égard  des  débiteiurs  de  deniers 
publics  et  nationaux.  Diverses  lois  i^iendues  sous  le  Direc- 
:oirc  et  sous  l'Empire  *  déterminèrent  les  fonctionnaires 
[{ui  auraient  le  droit  de  décerner  des  contraintes  admi- 
nistratives exécutoires  même  par  corps.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  ces  détails,  que  nous  avons  déjà  donnés  plus 
baut.  n  suffit  de  poser  en  principe  que  la  contrainte  par 
corps  en  matière  fiscale  est  prononcée,  non  par  un  juge- 

par  corps  pouvait  être  employée  dans  la  perception  de  toutes  les  con- 
tributions publiques.  Acte  de  notoriété  du  Conseil  provincial  d'Artois 
du  8  juin  1706,  rapporté  dans  Denisart. 

V  t  Voir  l'ordonnance  des  aides,  de  juin  1680,  aux  titres  où  il  est  traité 
de  ces  droits.  Le  droit  annuel,  établi  sous  Henri  lil,  était  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  droit  de  licence. 

<  Ordonnance  des  aides  de  juin  1680;  ordonnance  des  gabelles  de 
mai  1680;  ordonnance  des  cinq  grosses  fermes  (Douanes}  de  février 
1687.  Voir  aussi  Jousse^  sur  l'article  5  du  titre  XXXI V  de  l'ordonnance 
de  la  procédure  civile  de  1667. 

*  Voir  Jousse,  sur  les  articles  4,  9  et  12  de  l'ordonnance  de  1 667  ;  or- 
donnance des  fermes  de  juillet  1681,  titre  commun,  art.  13. 

*  Loi  de  germinal  an  II,  titre  VI,  art.  5  ;  loi  du  15  germinal  an  Vl. 
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ment  des  tribunaux,  mais  par  une  dédsion  de  \mA:v 
administrative  chargée  du  recouvrement,  ou  par  un  an 
de  la  Cour  des  comptes.  L'autorité  administratiTe  f \ 
Cour  des  comptes  sont  compétentes  pour  piononcc. 
contrainte  par  corps  et  en  fixer  la  durée,  sauf  Ierec<>itr' 
du  débiteur  au  Conseil  d*État,  pour  excès  de  pouvoir.  L^ 
tribunaux  ordinaires  ne  seraient  compétents  que  {>^ 
statuer  sur  les  demandes  en  nullité  des  actes  e(  pri^^ 
dures  d'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

L'a  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  pa^co^[^i 
repris  et  résumé  dans  une  section  spéciale  toutes  les  r^f 
éparses  dans  les  lois  antérieures  ^  Aux  teraies  de  (eî> 
loi  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  poorraisoDiii 
reliquat  de  leurs  comptes,  déficit  ou  débet  constatoî 
leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarés  raspomalie^ 
i*"  les  comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets  mol^iiier^ 
publics  et  leurs  cautions  ;  2**  leurs  agents  ou  préposa  «p 
ont  personnellement  géré  ou  fait  la  recette;  3' \c^^ 
personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont  tll^ 
n'ont  pas  effectué  le  versement  ou  l'emploi,  ou  qoi.a;^ 
reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  à  l'État,  n^  1^^  ^'- 
présentent  pas  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui  It^^ 
avait  été  prescrit. 

Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps  envrr? 
l'État  :  1*^  tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumission- 
naires et  traitants  qui  ont  passé  des  marchés  on  Inufe^ 
intéressant  l'État,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suitf 
de  leurs  entreprises;  2°  leurs  cautions,  ainsi  qu<?li^ 
agents  et  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ^entn^ 
prise,  et  toutes  personnes  déclarées  responsables  de* 
mêmes  services. 

*  Loi  du  17  avril  4832,  art.  S  et  suivants. 
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Sont  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps  tous  re- 
devables, débiteurs  et  cautions  des  droits  de  douanes, 
octrois  et  autres  contributions  indirectes,  qui  ont  obtenu 
un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant 
de  leurs  soumissions  ou  obligations. 

Enfin,  la  contrainte  par  corps  est  encore  applicable  aux 
adjudicataires  des  coupes  de  bois  ou  des  droits  de  pèche 
appartenant  à  l'État  *. 

Dans  tous  ces  cas,  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  contre  les  femmes  et  les  filles.  Elle  ne  peut 
l'être  contre  les  septuagénaires.  Elle  ne  peut  ayoir  lieu 
que  pour  une  somme  principale  excédant  300  francs.  Sa 
durée  est  fixée  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans*. 

D'après  un  décret  du  4  mars  1808,  implicitement  main- 
tenu par  l'article  46  de  la  loi  de  i832,  l'État  est  dispensé 
de  l'obligation  de  consigner  des  aliments.  C'est  une  ap- 
plication du  principe  déjà  signalé  que  l'État  est  toujours 
solvable. 

Du  reste,  le  droit  commun  est  applicable  en  cotte  ma- 
tière. Ainsi,  en  principe,  les  débiteurs  du  fisc  peuvent 
être  admis  au  bénéfice  de  cession  comme  les  débiteurs 
des  particuliers.  Il  est  vrai  qu'en  fait  la  règle  aura  peu 
d'applications,  car  la  plupart  des  débiteurs  du  fisc  assu- 
jettis à  la  contrainte  par  corps,  le  sont  à  titre  de  déposi- 
taires ou  de  comptables ,  qualités  qui ,  d'après  le  droit 
commun ,  ne  permettent  pas  d'obtenir  le  bénéfice  de 
cession*. 

Nous  n'avons  pas  parlé  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  pour  re- 

*  Code  forestier  et  Code  de  la  pêche  fluviale.  —  Loi  du  47  avril 
1832,  art.  46. 
"  Loi  du  13  décembre  1848,  art.  «2. 
'  Code  Napoléon,  art,  1945  ;  Code  de  procédure  civile,  art.  905. 


564  LA    CONTRAINTE   PAR   CORPS. 

couvreuient  des  amendes,  réparations  et  indenmités. 
Quoique  cette  matière  touche  aux  intérêts  du  fisc,  elle 
appartient  cependant  au  droit  criminel  bien  plus  qa^au 
droit  administratif,  et  porte  un  caractère  exclusiTcment 
judiciaire  ^ 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  des  cas  dans  lesquels  la 
contrainte  par  corps  serait  prononcée  au  profit  de  l'État 
par  les  tribunaux  ordinaires,  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  et  par  application  des  règles  du  droit  commm 

'  Voir  le  titre  V  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  le  titre  IV  delà  loi  de 
13  décembre  1848. 


CHÀPmUE  XXVI. 

LA  COMMUNE.  —  CONSTITUTION    DU  CORPS   COMMUNAL. 


Nous  avons  étudié  les  diverses  actions  qui  intéressent 
l'État.  Il  nous  reste  à  parler  de  celles  qui  intéressent  les 
communes  et  les  établissements  publics.  Nous  allons  re- 
trouver ici  les  mêmes  règles,  mais  dans  une  sphère  plus 
restreinte  et  avec  de  plus  fréquents  retours  au  droit  com- 
mun :  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Si  les  communes  et  les 
établissements  dont  nous  parlons  ont  le  caractère  de  per- 
sonnes publiques,  ils  Font  cependant  à  un  moindre  degré 
que  l'État.  Us  se  rapprochent  davantage  des  personnes 
privées  et  dès  lors  ils  ne  pouvaient  prétendre  d'une  ma- 
nière absolue  aux  mêmes  privilèges  que  l'État. 

Nous  traiterons  d'abord  des  communes.  Nous  dirons 
ensuite  quelques  mots  des  départements  et  des  étabhsse^ 
ments  publics. 

Les  empereurs  romains  avaient  créé  pour  le  fisc  une 
juridiction  spéciale  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ils  ne 
firent  rien  de  semblable  pour  les  corporations  munici- 
pales. Celles-ci  plaidaient  devant  les  mêmes  juges  que 
les  simples  particuliers,  c'est-à-dire  devant  les  juges  dési- 
gnés par  le  gouverneur  de  la  province  ;  mais  il  parsdt  cer- 
tain que  la  constitution  particulière  de  chaque  province 
donnait  au  gouverneur  le  droit  de  statuer  extraordinaire- 
mentsur  certaines  affaires,  et  dans  la  pratique  le  gouver- 
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neur  ne  prononçait  qu'après  avoir  consulté  l'empereor. 
En  même  temps  le  régime  impérial  organisa  la  tutelle 
administrative  des  municipes.  Sous  la  république, cettt; 
tutelle  n'avait  été  imposée  qu'aux  Villes  de  pays  conquis. 
Un  grand  nombre  de  villes  s'administrèrent  librement 
elles-mêmes,  liberœ  et  immunes.  L'empire  détruisit  p 
à  peu  tous  ces  privilèges  et  courba  le  monde  entier  sou> 
le  joug  uniforme  de  la  centralisation  la  plus  absolue. 

Aucun  monument  de  l'antiquité  ne  fait  mieux  connaître 
cet  état  de  choses  que  les  lettres  de  Pline.  Pline  fot  pn- 
consul  en  Bithynie,  et  le  dixième  livre  de  ses  lettres  m- 
tient  sa  correspondance  administrative  avec  Trajan.  Noos 
le  voyons  vérifier  les  pouvoirs  des  nouveaux  sénateurs 
de  chaque  ville,  au  double  point  de  vue  de  là  régularité 
des  nominations  et  de  la  capacité  des  personnes  nom- 
mées *,  régler  les  budgets  municipaux  et  en  assurer  !>■ 
quilibre,  soit  par  le  rejet  de  certaines  dépenses,  soit  par 
l'emploi  de  ressources  extraordinaires.  Mais  la  principale 
occupation  de  Pline  est  d'autoriser  et  de  fahre  exécuter 
les  travaux  publics  demandés  par  les  villes,  on  plutât 
ce  n'est  pas  lui  qui  autorise.  Rien  no  se  fedt  sans  la  per- 
mission de  l'eitipet'eur .  Il  en  faut  une  pour  changer  à  Ai- 
comédie  l'emplacement  d'un  temple  et  d'un  cimetière,po«r 
faire  un  aqueduc  à  Sinope,  pour  couvrir  à  Amastris  ud 

^  Au  premier  siècle  de  l'Empire^  les  magistrats  municipaux  étajeiil 
encore  élus  par  le  peuple^  comme  nous  le  toyons  i^ar  la  table  de  )b- 
laga  et  par  les  inscriptions  trouvées  à  Pompéi  ;  mais  peu  à  peu  le 
choix  des  magistrats  passa  à  la  curie.  Dans  les  municipes»  aussi  bieu 
qu'à  Rome,  Comilia  ad  patres  translata  suni,  La  liste  des  membre  de 
la  curie  était  dressée  tous  les  cinq  ans  par  un  magistrat  spécial  nonifflê 
quinquennalis,  d'après  certaines  conditions  d'âge,  de  domicile  et  de 
cens.  Les  gouverneurs  des  provinces  tenaient  la  main  à  ce  que  fe 
choix  soit  des  magistrats,  soit  des  sénateurs  portât  sur  les  candidats 
recommandés  par  le  gouvernement.  Voir  Walter,  Gesehidite  da  rv- 
mUchên  Reehts,  3«  édition  (4860),  1. 1,  p.  458. 
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ruisseau  bouettx  toisin  de  Ift  promenade  publique^  pour  ré- 
parer les  baitis  publics  de  Pruse,  pour  en  construire  de 
nouVeatlx  à  Glaudlopolis,poUr  élever  à Nicée  un  thââire  et 
ung]m[inase.  Les  projets  sont  examinés  avant  tout  au*  point 
de  vue  politique,  et  ensuite*  au  point  do  vue  des  financés. 
L'empereur  exige  que  la  commune  ait  des  ressources  suffis 
santés <  D  ne  veut  ni  d'emprunts,  ni  d'impôts  extraordi- 
naires, ni  aucune  mesure  qui  grève  l'avenir  et  diminue 
la  matière  imposable  et  par  suite  les  revenus  de  l'empire. 

Aucune  corporation,  aucune  association  ne  peut  se 
former  sans  rautorisation  du  prince,  et  l'autorisation  est 
presque  toujours  refusée.  Nicopolis  demande  en  vain  tille 
compagnie  de  pompiers  pour  éteindre  les  incendies  î 
Amisus  demande  une  société  de  secours  mutuels  éi  île 
l'obtient  qu'à  grand'peine,  grâce  à  son  titre  de  ville  libre 
et  fédérée.  Quant  aux  assemblées  de  chrétiens,  qui  Com- 
mencent à  se  répandre  dans  le  pays,  elles  sont  absolumeut 
interdites.  Elles  le  seront  jusqu'au  moment  où  Fempcrcur 
se  fera  chrétien  lui-même  et  prendra  le  titre  d'évêquc  du 
dehors  ;  mais  proscrite  ou  protégée,  persécutée  ou  domi^ 
nante,  l'Eglise  ne  sera  jamais  libre,  car,  à  côté  du  despo- 
tisme, oîi  trouver  une  place  pour  la  liberté  ? 

Telle  était  sous  l'empire  romain  la  pratique  administra- 
tive, et  on  peut  ajouter  :  tel  était  le  droit,  car  nous  trou- 
vons dans  le  Digeste  les  règles  dont  Pline  etTrajan  font 
Tapplicatiott*,  Nous  les  trouvons  encore,  et  plus  dures  que 


*  Macer,  1.  3,  D.,  De  operibus  pubticis  (  l,  10),  «  Publico  vero 
«  sumptu  opus  novum  sine  principis  auctoritate  fieri  non  licerc  consti- 
a  tutionibus  declaratur.  m  Voir  encore  le  reste  du  môme  titre,  et  de 
plus  1.  1,  §  1,  D.,  De  of/lcio  proconsuliê  (i^  16)  ;  1.  33,  D.,  De  usuris 
(XXII,  1)  ;  1. 9,  §  7,  Dtf  administratione  rerum  ad  civilates  perlinentium 
(L,  8)  ;  l.  3,  §  19,  De  munerihus  (l,  4);  1.  1,  §  2,  3  et  4,  Quando 
appelL  (xLiX,  4)  ;  1.  1,  pr.  De  vacatione  munerum  (L,  o)  ;  1. 1,  pr.  De 
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jamais,  dans  les  Codes  de  Théodose  et  de  JastinieD.Cestit 
gouvernement  central  qui  compose  les  curies,  arbitni- 
rement  et  par  force,  fait  nommer  des  candidats  auik- 
tions  municipales,  et  agit  seul  sous  leur  nom. 

LfOrsqu'aprës  des  siècles  d'oppression  le  pouvoir  m- 
nicipal  se  releva  en  France,  la  royauté,  tout  en  secouk; 
ce  mouvement  d'émancipation,  tendit  constammoitâiiih 
poser  la  tutelle  administrative  aux  municipaKlés,  ani 
bourgeoisies  et  aux  conununes.  Dès  Tan  1256,  m 
trouvoBis  deux  ordonnances  de  saint  Louis  sur  les  ««• 
munes  de  France  et  de  Normandie.  Elles  eojoignentîïii 
maires  de  venir  compter  à  Paris  tous  les  ans,  par-iievaEt 
les  gens  des  comptes  ;  eUes  défendent  aux  commune?  i 
prêter  ou  d'emprunter  sans  autorisation  du  roi  ;  enkè^ 
tracent  déjà  des  règles  d'administration  financièreeDi>3:- 
tie  empruntées  au  droit  romain. 

Dès  cette  époque  il  est  passé  en  règle  qu'aucune  t(^ 
tribution  locale  ne  peut  être  imposée  sans  l'autorisalii* 
du  roi,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  taille  ou  d'un  octroi.  Imît 
qu'une  ville  est  obérée,  des  commissaires  du  Conseil  y 
sont  envoyés  pour  régler  la  liquidation  des  dettes,  ta 
les  conflits  entre  l'autorité  municipale  et  les  officim 
royaux  sont  jugés  au  Gonseil  du  roi. 

La  centralisation,  toujours  de  plus  enpluseDrahissaDt^'; 
atteignit  enfin  ses  dernières  limites  sous  le  règne  d* 
Louis  XIV.  Un  édit  de  1692  supprima  d'un  trait  de pta^ 
les  élections  communales  et  transforma  toutes  les  magis- 
tratures municipales  en  offices  vénaux,  à  la  nominat!» 
du  roi. 

Déjà  la  tutelle  administrative  avait  éîé  compltoï»^^^ 
organisée.  Divers  édits,  qui  datent  des  premières  anii««^ 

collegiU  (XLVii,  22),  Voir  enfin  Walter,  Gesehichu  du  ff^ 
Rechts,  1. 1,  a»  290. 
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de  Louis  XIY,  chargèrent  les  intendants  de  régler  les 
budgets  des  villes  et  de  liquider  leurs  dettes,  interdirent 
aux  villes  de  s'assembler,  de  s'imposer,  d'aliéner,  d'em- 
prunter et  de  plaider  sans  autorisation,  leur  donnèrent 
même  la  faculté  de  rentrer  dans  leurs  biens  aliénés.  Les 
communaux  furent  déclarés  insaisissables. 

Ce  régime  dura  jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

Ainsi  l'État  avait  absorbé  les  communes.  Par  une  con- 
séquence naturelle,  les  communes  commencèrent  à  par- 
ticiper aux  privilèges  de  l'État.  Pendant  longtemps  elles 
n'avaient  eu  d'autres  juges  que  les  juges  ordinaires,  c'est- 
à-dire  les  bailliages  et  les  parlements.  Mais  les  affaires 
furent  peu  à  peu  évoquées  au  Conseil.  Les  élections,  la 
jouissance  des  biens  communaux,  les  contributions  et  oc- 
trois, les  dettes  communales  formèrent  un  véritable  con- 
tentieux administratif,  dont  la  connaissance  appartint  aux 
intendants  et  au  Conseil  d'État. 

Nous  venons  de  voir  comment  ce  contentieux  s'est 
formé,  n  nous  reste  à  expliquer  ce  qu'il  est  devenu  et  en 
quoi  il  consiste  aujourd'hui. 

Voyons  d'abord  les  contestations  relatives  à  la  consti- 
tution même  du  corps  communal. 

Avant  1789,  le  régime  municipal  n'existait,  à  propre- 
ment parler,  que  dans  les  villes  et  bourgs.  C'est  là,  seule- 
ment, qu'il  avait  pu  se  développer  vers  le  onzième  et  le 
douzième  siècle,  soit  par  souvenir  de  l'ancienne  tradition 
romaine,  soit  à  la  faveur  de  l'esprit  de  corporation  dans 
les  villes  du  Nord.  C'est  alors  que  se  fondèrent  les  com- 
munes et  les  villes  de  bourgeoisie.  Plus  tard,  les  com- 
munes perdirent  peu  à  peu  tous  leurs  droits  politiques  et 
devinrent  de  simples  villes  de  bourgeoisie. 

Dans  les  campagnes,  il  en  fut  autrement.  Il  n'y  eut  pas. 
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à  proprement  parler^  dé  eommuiles  ni  de  mimioipalitéa  ; 
cependant»  depuis  le  onziëihè  siècle»  les  habitants  itYaient 
des  droits  vis-à«yis  de  leur  seigneur,  et  leurs  rapports 
avec  le  seigneur  avaient  lieu  par  rintermédiaire  d'un 
maire  ou  syndic»  dont  on  leur  laissait  le  cboix. 

Ces  communautés  d'habitants  se  fonnèrent,  en  général, 
par  paroisses,  et  eurent  ainsi  des  rapports  collectifs  ayec 
les  curés.  Pour  délibérer  sur  les  intérêts  communs,  etsur- 
tout  pour  régler  le  mode  de  jouissance  des  propriétés  com- 
munales, dans  un  temps  où  la  culture  se  faisait  en  quelque 
sorte  en  commun^  il  fallait  réunir  des  assemblées  géné- 
rales de  paroisses.  Ces  assemblées  choisissaient  directe^ 
ment  leurs  agents ,  sans  intermédiaire  d'un  Conseil 
représentatif.  M.  de  Tocqueville  a  comparé  Taneienne 
paroisse  française  au  taumship  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. U  aurait  pu  aller  plus  loin.  Cette  organisation  pri- 
mitive est  commune  à  presque  toute  l'Europe,  et  nous  la 
trouvons  encore  aujourd'hui  en  Angleterre.  C'est  la  pa- 
roisse anglaise  qui  se  réunittout  entière  dans  la  sacristie 
[vestry]^  pour  nommer  les  marguilliers,  les  curateurs  de^ 
pauvres  et  les  commissaires  des  chemins  ^ 

Les  villes  et  les  communautés  rurales  exerçaient  leurs 
droits  sous  la  surveillance  et  la  juridiction  de  leur  sei- 
gneur *.  Pour  les  villes,  ce  seigneur  était  toujours  le  roi. 
Nous  trouvons  dans  les  Olim  un  grand  nombre  d'arrêts 
du  Parlement,  concernant  les  communes '.C'était  matière 

*  Sur  ces  institutions  anglaises,  si  intéressantes  à  tous  égards,  et  ce- 
pendant si  peu  connues,  on  peut  lire  l'ouvrage  dasâique  de  Stephen  : 
NtfJD  commentaries  on  the  laws  ofEngland,  485S,  et  surtout  GneiM, 
Die  heutige  englischê  eammunalverfatsung  und  €&mmunalp§noaltmng^ 
Berlin,  1860: 

*  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvaisis,  chap.  L. 

'  Voir  notamment  un  anrét  de  i306  sur  Télection  du  maire  de  Seas 
(Olim  ui,  p.  221). 
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juridiction  ordinaire^  Un  édit  d6  François  P%  du 
juin  1636^  ordonne  qu'aux  élections  qui  se  feront  à 
v^xdv  des  maires  et  écheyins^  les  baillis,  sénéchaux  et 
;es  royaux  président  et  concluent  respectivement^  rev- 
ivent le  serment  et  procèdent  à  l'institution.  C'était  l'ap^ 
cation  d'un  principe  général,  en  vertu  duquel  toutes 
i  corporations  civiles  ou  religieuses^  municipales  ou 
lires,  relevaient  du  Parlement <  Ce  principe  est  encore 
oclainé  au  dix-huitiëtne  siècle.  L'article  41  de  Tédit  dti 
ois  de  mai  1766  le  confirme  expressémenti 
Mais  si  tel  était  le  droite  le  fait  ne  fut  pas  toujours  con- 
irme.  Nous  avons  déjà  montré  comment^  sous  le  minis- 
tre de  Colbert,  l'intendant  de  Bourgogne  se  faisait  seul 
ige  des  affaires  d'élections^  malgré  les  réclamations  du 
'arlement.  M.  de  Tocquevillo  a  remarqué  que,  depuis  le 
ix-scptième  siècle,  ce  n'est  plus  au  Parlement^  c'est  au 
Conseil  d'Etat,  que  les  villes  plaident  pour  leurs  élections, 
eurs  droits  et  leurs  privilèges  \  Droits  et  privilèges  bien 
estreints  d'ailleurs,  car  de  fait  les  élections  n'existent 
plus.  On  peut  voir  dans  Barbier*  comment  se  passaient 
celles  de  Paris.  De  1692  à  1789, les  fonctions  municipales 
furent  constituées  sept  fois  en  titres  d'offices  et  vendues 
au  profit  du  Trésor.  Les  villes  les  rachetèrent,  mais  le  dxoit 
d'élire  se  rétrécit  de  plus  en  plus^  et  l'intendant  faisait  ce 
qu'il  voulait. 

^  Tocqueville,  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  371.  «  En  148o, 
les  lettres  patentes  données  par  Charles  YIII  ont  été  attaquées  devant 
le  Parlement  par  des  habitants  d'Angers^  absolument  comme  en  An- 
gleterre on  eût  porté  devant  une  Cour  de  justice  les  procès  qui  se  se- 
raient élevés  à  propos  de  la  charte  d'une  ville.  En  1601,  c'est  encore 
UD  arrêt  du  Parlement  qui  tixe  les  droits  politiques  naissant  de  la 
charte  royale.  A  partir  de  là  on  ne  voit  plus  paraître  que  le  Conseil 
du  Roi.  T» 

■  Journal  de  Favooat  Barbier,  46  août  1740. 
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Le  gouvemement  ne  jugea  même  pas  ^'3  lot  m> 
saire  de  prononcer  aucune  évocation  générale,  Qosec^. 
tenta  d'envoyer  une  à  une  les  affaires  au  (jmtà,  \k 
trouvons  cependant  un  arrêt  du  Conseil  du  30  oui  Ù 
qui,  pour  donner  de  la  valeur  aux  offices  mumdpiL 
nouvellement  rétablis,  défend  à  toutes  pers(miifisii 
pourvues  desdits  offices  de  s'introduire  dans  hkh 
de  ville  et  d'assister  aux  assemblées,  sous  peine  de  be 
mille  livres  d'amende.  H  est  interdit  aux  nouFeanici 
ciers  de  les  y  admettre,  à  peine  d'interdietion  de  irf 
charge  et  de  privation  de  leurs  gages,  «  laquelle  {«ek^ 
sera  par  eux  encourue  à  la  première  contraveDtioii.ef^ 
clarée  telle  parles  sieurs  intendants  et  commissaiit§j^ 
partis  dans  les  provinces,  auxquels  Sa  Majesté  a  afliiiice 
pour  cet  effet  toute  cour  et  juridiction,  et  iccDeioierf: 
à  toutes  ses  Cours  et  auxdits  juges*.  » 

H  en  fut  de  même  des  communautés  rurales Musîoa 
1789  elles  restèrent  de  droit  sous  la  juridiction  de  Iw? 
seigneurs,  d'abord,  puis  des  juges  royaux,  c'erf-àJiff 
des  baillis  et  sénéchaux  et  du  Parlement.  Enfin  les«»- 
testations  relatives  à  l'élection  des  syndics  furent remistf 
aux  Élections  et  en  appel  aux  Cours  des  aides,  attri^tei! 
assez  juste  après  tout,  car  le  syndic  n'était  guère  qnua 
intermédiaire  entre  les  autres  habitants  et  le  fi»  J«^® 
fait,  l'intendant  était  le  maître  :  «Les  habitants,  dit  S  «l* 
Tocqueville  *,  avaient  retenu  d'ordinaire,  H  es*  ^] 
droit  d'élire  par  vote  universel  leurs  magistrats  ,^ 

*  Voir  cet  arrêt  dans  Fr^inville,  Traité  du  çovioerw^^ 
de$  communautés  dThabitafUi,  p.  194. 

■  Voir  FréminviUe,  p.  ^84  et  suiyantes.  , 

=*  Voir  rarrêt  de  1782  cité  par  Denisart,  v«  CouMm^^''^^ 

*  r Ancien  régime  et  la  Révolution^  p.  78.  ^ 

*  On  avait  bien  voulu  ériger  les  fonctions  de  syndic  en  titre 
mais  il  ne  s'était  présenté  personne  pour  les  acquérir. 
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ivait  souvent  que  rintendant  désignait  à  ce  petit  corps 
clorai  un  candidat  qui  ne  manquait  guère  d*étre  nommé 
unanimité  des  suffrages.  D'autres  fois  il  cassait  l'élection 
^ntanément  faite,  nommait  lui-même  le  collecteur  et  le 
ndic,  et  suspendait  indéfiniment  toute  élection.  J'en  ai 
.  mille  exemples.  » 

Tel  était  Fétat  des  choses  avant  1789. 
L'Assemblée  constituante  s'occupa  tout  d'abord  de  l'or- 
inisation  municipale.  Dès  le  14  décembre  1789*  une  loi 
ganisa  les  nouvelles  municipalités. 
Cette  loi  ne  distingue  plus  entre  les  villes  et  les  com- 
unes  rurales.  Toutes  les  communes  de  France,  à  l'ex- 
^ption  de  Paris,  auront  la  même  constitution,  et  une 
>nstitution  assez  compliquée,  à  savoir  un  maire  et  un 
9rps  municipal  composé  de  trois  à  vingt  et  un  membres, 
uivant  la  population,  un  Conseil  général  composé  du 
orps  municipal  et  de  notables  en  nombre  double,  un  pro- 
ureur  général  et  un  secrétaire  greffier,  et  même,  en  cer- 
aîns  cas,  un  substitut  du  procureur  général  et  un  tréso- 
ier.  Toutes  ces  fonctions  sont  électives. 

Ainsi,  le  régime  représentatif  est  substitué  partout  au 
gouvernement  direct  de  la  commune  par  elle-même. 
Toutefois  on  trouve  encore  dans  la  loi  quelques  traces  de 
^ancienne  assemblée  générale.  Les  citoyens  actifs  de  la 
nommune  se  réunissent  d'abord  potUr  les  élections,  puis 
dans  les  cas  graves,  sur  la  convocation  du  Conseil  géné- 
ral. Une  loi  spéciale  du  18  mai  1791  ôte,  il  est  vrai,  à 
l'assemblée  générale  le  droit  de  se  réunir  pour  exercer 
collectivement  le  droit  de  pétition,  mais  lui  reconncdt  le 
droit  de  se  réunir  pour  un  objet  d'intérêt  municipal,  avec 
l'autorisation  du  Conseil  général.  «  Les  municipalités, 
porte  l'article  10  de  cette  dernière  loi,  prononceront  sur 
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la  régularité  et  la  légitimité  des  demandes  en  convocation 
de  communes  ou  de  sections.  Les  réclamations,  s'il  y  en 
a,  seront  portées  au  directoire  de  département,  qui  sta- 
tuera sauf  le  recours  au  Corps  législatif,  b 

Enfin,  le  décret  du  IB  mars  1791  porte  que  les  c-ontes- 
tations  relatives  soit  à  la  régularité  de  la  convocation  et 
formation  des  assemblées  de  communes  par  communauté 
entière  ou  par  sections  chargées  d'éUre  les  officiers  mu- 
nicipaux et  autres  fonctionnaires  attachés  aux  municipay 
lités,  soit  à  la  tenue  de  ces  assemblées  et  k  la  forme  de 
ces  élections,  seront  décidées  par  le  Conseil  ou  le  direc- 
toire  de  district,  et  que  l'appel  en  sera  porté  au  Conseil 
ou  directoire  de  département. 

La  Constitution  de  Tan  III  modifia  profondément  ce 
système,  et  revint  en  partie  à  la  distinction  entre  les  \illes 
et  les  communes  rurales.  Toute  commune  ayant  plus  de 
cinq  mille  habitants  devait  avoir  une  assemblée  munici- 
pale composée  de  cinq  à  neuf  officiers  municipaux.  Les 
communes  au-dessus  do  cent  mille  âmes  devaient  être 
divisées  en  plusieurs  municipalités.  Enfin,  les  communes 
au-dessous  de  cinq  mille  âmes  ne  devaient  avoir  qu'un 
agent  municipal  et  un  adjoint,  la  municipalité  devait  sié- 
ger au  chef-lîeu  de  canton  et  se  composer  des  agents  mu- 
nicipaux de  la  circonscription.  Auprès  de  ces  municipali* 
tés  électives  le  gouvernement  devait  avoir  son  commissaire 
nommé  et  institué  pal*  lui. 

Du  reste,  l'assemblée  générale  ne  se  réunit  plus  que 
pour  les  élections,  et  il  n'y  a  plus  de  Conseils  municipaui 
ni  de  corps  représentatif. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  porta  ie  dernier  coup  an 
régime  municipal.  Elle  attribua  à  chaque  commune  ub 

<  Loi  du  28  ]^luvi6«e  an  VIH,  art.  12-20. 
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maire  avec  un  ou  plusieurs  adjoints  et  un  Conseil  muni- 
cipal de  dix  à  trente  membres  ;  mais  la  nomination  des 
uns  et  des  autres  fut  remise  aux  préfets  ou  au  premier 
Consul. 

Ce  régime  survécut  à  la  chute  de  l'Empire,  et  pendant  ■ 
toute  la  durée  de  la  Restauration,  la  Chambre  des  dépu- 
tés fut  élective,  tandis  que  les  Conseils  municipaux  ne 
Tétaient  pas.  Tant  on  comprenait  peu  les  véritables  con- 
ditions de  la  liberté  politique  !  Le  gouvernement  de  Juillet 
eut  rhonneur  de  rétablir  les  élections  municipales.  La  loi 
du  21  mars  1831  remit  la  formation  des  Conseils  munici- 
paux à  l'élection.  Quant  aux  maires  et  adjoints,  ils  durent 
être  choisis  par  le  gouvernement  dans  le  sein  du  Conseil 
municipal.  Une  loi  du  8  juillet  1848  donna  au  Conseil 
municipal  le  droit  d'élire  le  maire  dans  son  sein,  pour  les 
communes  dont  la  population  était  inférieure  à  six  mille 
âmes,  et  qui  n'étaient  ni  chefs-lieux  d'arrondissement  ni 
chefs-lieux  de  département.  Mais  la  Constitution  de  1852 
et  la  loi  du  5  mai  185S  ont  rendu  au  gouvernement  le 
droit  de  choisir  les  maires  et  adjoints  dans  toutes  les  com- 
munes et  même  en  dehors  du  Conseil  municipal.  Cette 
dernière  loi  a  donné  aussi  au  gouvernement  la  nomination 
des  Conseils  municipaux  pour  toutes  les  communes  de  la 
Seine  ;  enfin  Paris,  depuis  1848,  et  Lyon,  depuis  1852,  n'ont 
plus  de  Conseils  municipaux  électifs. 

En  parcourant  toute  cette  législation,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  remarquer  avec  étonnement  la  passion  d'uni- 
formité qui  Ta  inspirée.  Dans  tous  les  pays  voisins  on  a 
presque  toujours  fait  une  distinction  entre  la  ville  et  la 
simple  commune  rurale.  Les  villes  elles-mêmes  ne  sont 
pas  toutes  soumises  au  même  régime,  et  il  y  a  des  règles 
spéciales  pour  les  grandes  agglomérations  d'habitants.  II 
semble  que  si  Ton  eût  tenu  compte  de  ces  différences  na- 
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turelles,  il  eût  été  plus  facile  d'établir  en  France  la  li- 
berté municipale,  qui  est  le  fondement  de  toute  liberté 
politique. 

Le  contentieux  des  élections  municipales  est  régi  au- 
jourd'hui par  les  lois  du  21  mars  1831  et  du  S  mai  1855. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  21  mars  1831  ^  la  liste  des 
électeurs  communaux  était  différente  de  la  liste  des  élec- 
teurs politiques.  Les  contestations  étaient  jugées  en  pre- 
mière instance  par  le  maire  ;  en  appel,  elles  étaient  por- 
tées, soit  devant  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  soit 
devant  le  tribunal  civil.  Les  questions  ainsi  attribuées  aux 
tribunaux  civils  étaient  les  questions  relatives,  soit  à  l'at- 
tribution des  contributions,  soit  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  ou  civils,  et  au  domicile  réel  ou  politique. 

Les  décisions  du  préfet  en  Conseil  de  préfecture  ne 
pouvaient  être  déférées  au  Conseil  d'État  que  pour  viola- 
tion de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir. 

Depuis  l'établissement  du  suffrage  universel  en  1848, 
il  n'y  a  plus  qu'une  seule  liste  électorale,  et  nous  avons 
déjà  expliqué  à  quels  recours  peut  donner  lieu  la  forma- 
tion de  cette  liste. 

II  n'y  a  donc  plus  en  cette  matière  que  deux  catégories 
de  recours  contentieux,  les  uns  relatifs  à  la  validité  des 
élections,  les  autres  relatifs  à  la  perte  de  la  qualilé  d'élu. 
Parlons  d'abord  des  contestations  sur  la  validité  des  élec- 
tions. 

11  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exposer  en  détail  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  élections  mu- 
nicipales. Nous  devons  nous  borner  à  quelques  observa- 
tions générales. 

*  Loi  du  21  mars  1831^  art.  32-42. 
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La  loi  du  22  mars  1831  (art.  82)  distinguait  entre  les 
réclamations  fondées  sur  la  nullité  des  opérations  et  les 
réclamations  fondées  sur  Tincapacité  légale  d'un  ou  de 
plusieurs  des  membres  élus  ;  les  premières  devaient  être 
portées  devant  le  Conseil  de  préfecture,  les  secondes  de- 
vant le  tribunal  civil,  jugeant  en  dernier  ressort.  Le  laco- 
nisme de  cette  loi  avait  soulevé  d'assez  graves  difficultés 
d'interprétation  qui  avaient  été  résolues  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État.  La  loi  du  8  mai  1888  a  simplifié 
le  système  des  recours  et  donné  la  sanction  législative  aux 
solutions  adoptées  par  la  jurisprudence.  Toutes  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  pendant  les  élections  sur  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  électorale  sont  jugées  provisoire- 
ment par  le  bureau  *.  Toutes  les  demandes  en  nullité  d'une 
élection  sont  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État*.  Si  la  réclamation  implique  la 
solution  préjudicielle  d'une  question  d'État,  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents 
pour  faire  juger  la  question  préjudicielle  dans  un  délai  dé- 
terminé. Mais,  dans  tous  les  cas,  la  validité  de  l'élection 
doit  être  appréciée  par  la  juridiction  administrative. 

L'action  en  nullité  appartient  à  tout  électeur  contre  les 
opérations  de  l'assemblée  dont  il  fait  partie,  et  au  préfet 
dans  l'intérêt  public.  Dans  le  premier  cas,  la  réclamation 
doit  être  ou  consignée  au  procès-verbal  ou  déposée,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  l'élection,  soit  à  la  mairie,  soit 
à  la  sous-préfecture,  soit  à  la  préfecture.  Quant  à  l'action 
du  préfet,  elle  doit  être  intentée  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  à  partir  de  la  réception  du  procès- verbal. 

Le  Conseil  de  préfecture  doit  prononcer  dans  le  mois 
de  la  réception  des  pièces.  S'il  laisse  passer  ce  délai  sans 

*  Loi  du  5  mai  185S,  art.  34. 

*  Loi  du  5  mai  1855,  art.  45-47. 
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StatUët,  là  rêclAlildliUilesl  tenséfe  réjfeWfe  etlcsrWauîL 
peuvent  se  pourvoir  au  Cohséii  d'Etût.  Le  pourr.i;.. 
Conseil  d'Étal  se  fait  sâris  frais,  et  lé  ininistèredima^  - 
rt'est  paà  obligatoire. 

L'électioh  j[>eut  être  nulle,  soit  à  i*aison  de  Inpemcs. 
de  l'élu,  en  cas  d'infcapàcité^  d'iiicoili^sLtibilité  ouJk. 
pècliement  légal  t'éôultant  de  la  patenté  oïl  de  Tafc 
âoit  à  raison  de  l'ittobservation  des  formalîtés  pre<rr V 
comme  la  convocation  déS  électeurs,  la  compo<itin!i  i"- 
bureau,  la  durée  du  scrlititt^  ràdmiséfoh  des  élecièanp: 
vole,  le  mode  du  Tole,  le  dépouillentetit  du  strulir. 
ealcUl  de  là  tnajorité,  etc.  En  génital;  réléctiottfstnt: 
quand  il  â  été  porté  atteinte  à  la  liberté  ob  à  kmhy 
du  vote.  Toutefois,  c'est  tlhe  Wgle  ctthslamJîieiit  m=" 
en  cette  matière  par  la  jurisprudence  parletoentairp  '^ 
AdlninistrAtive-,  que  les  irrégularités  des  opéraffofl<fl>fl- 
trâînent   pas  nécessairement  rannulâtîdii  déS  i'ïwfioM. 
Pour  que  la  nullité  soit  profaDnc6ë,  il  fiiut  qttù  rb'fn- 
•larité  constatée  aifrétê  de  tialurë  à  exercer  uae  mim^ 
Sur  le  résultat  de  T élection.  Ainsi,  jpeu  importe  qbece^iai^ 
votes  aient  été  indûmeht  admis  ou  inAûmentkttrfé^.i 
même  en  Ajoutant  ou  rctrahchaiil  tbus  les  Votes  conipsb. 
la  majorité  rfestc  acquise  à  l'élu;  On  Voit  par B que '^ 
jUridictioh  du  Consteil  de  préfecture  et  du  Cobs^l  dfr- 
ort  cette  matière  n'est  pasj  uiib  sitriple  Juridiction  éers- 
dation,  qu'elle  comporte  eUcore  un  tt^s-largr  pow^ow  * 
couslutation  cl  d'appréciation  deS  faits. 

Le  pi-ocèS-vertal  de  rélcctîoh  fiiit  foi  dé  ses  im^ 
fions,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraiit.  IfleP^ 
4uéte  peut  f  tre  ôrdonhée  pour  vérifier  les  faits  alléga«. 

Du  reste,  comme  il  s'agit  ici  d'une  action  en  nnfM- 
les  moyens  de  nullité  sont  autant  de  chefs  de  dcmaoïlf. 
et  dès  lors  il  ne  peut  être  présenté  aU  Coweil  d'Pa: 
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d'jtUtre^j  griefs  que  ceul  qtil  ont  été  artlfculgà  dëvâHt  le 
Cciiseil  de  préfecture.  Là  jurisprudence  e^t  ddUstanté  siir 
ce  point. 

Au  point  de  vue  politique,  la  commune  est  une,  mais 
elle  peut  être  divisée 'en  plusieurs  sections  qui  forment 
autant  de  personnel  civiles,  conservant  la  jouissance  dis- 
tincte de  leurs  bieils.  On  reconnaît  dans  la  section  de  com- 
mune Fancienne  communauté  primitive,  que  des  con- 
venances administratives  ont  fait  ensuite  réunir  à  des 
communautés  voisines,  mais  dont  la  personnalité  subsiste 
encore  à  certains  égards. 

D'après  Tarticle  3  de  la  loi  du  16  juillet  1837  sur  lad- 
ministration  municipale,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
distraire  une  sectioti  d'une  commune,  soit  pour  la  réunir 
à  une  autre  commune,  soit  pour  l'ériger  en  commune  sé- 
parée, il  est  créé  pour  cette  section  une  Commission  syn- 
dicale élue  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  section. 
Ces  élections  sont  soumises  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  recours  contentieux  que  les  élections  municipales 
ordinaires,  mais  ces  règles  et  ces  recours  ne  s'appliquent 
pas  aux  nominations  de  Commissions  syndicales,  afin 
d'administrer  des  biens  indivis  entre  plusieurs  communes. 
Ces  nominations  sont  faites  par  les. Conseils  municipaux, 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  administrative  supérieure. 

11  nous  reste  à  parler  des  contestations  relatives  à  la 
perte  de  la  qualité  d*élu. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1831  \  le  préfet  devait 
déclarer  démissionnaire  tout  membre  d'un  Conseil  muni- 
cipal qui  aurait  manqué  à  trois  convocations  consécutives, 
sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  Conseil.  La  décision 

*  Loi  du  21  mars  1831,  art.  26. 
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du  préfet  pouvait  être  déférée  au  ministre,  et  la  Jurispru- 
dence admettait  que  la  décision  du  ministre  pouvait  être 
déférée  au  Conseil  d'État  pour  violation  de  la  loi. 

La  loi  du  5  mai  18SS  a  modifié  et  étendu  cette  disposi- 
tion. Aux  termes  de  cette  loi  *,  tout  conseiller  municipal 
qui,  par  une  cause  survenue  postérieurement  à  sa  nomi- 
nation, se  trouve  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  dm- 
compatibilité  prévus  parla  loi,  est  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet,  et  tout  membre  du  Conseil  municipal  qui, 
sans  motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois  convocatioiis 
consécutives,  peut  être  également  déclaré  démissionnaire. 
Mais,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  un  recours  est  ouvert  par- 
devant  le  Conseil  de  préfecture^  et,  par  suite,  devant  le 
Conseil  d'État. 

«  Loi  du  5  mai  1855,  art.  12  et  20. 


CHAPITRE  XXVn. 

LA  COMMUNE   PROPRIÉTAIRE. 


La  propriété  communale  a  pour  objet  trois  sortes  de 
biens  :  les  biens  patrimoniaux,  les  biens  communaux,  et 
lesi>iens  publics^ 

En  ce  qui  concerne  les  biens  patrimoniaux,  la  com- 
mune est  soumise  au  droit  commun,  comme  TËtat  lui- 
même,  et  plaide  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  biens  communaux  ni  des  biens 
publics. 

Occupons  nous  d'abord  des  biens  communaux  : 

On  entend  par  biens  communaux,  proprement  dits,  ceux 
dont  la  jouissance  en  nature  est  laissée  aux  habitants , 
comme  les  marais,  les  pâturages,  les  bois.  Nous  trou- 
vons là  un  reste  de  l'ancienne  communauté  primitive. 
C'est  un  fait  historique,  aujourd'hui  certain,  que  l'ap- 
propriation du  sol  a  d'abord  été  collective.  La  propriété 
individuelle  ne  s'est  développée  que  plus  tard  et  lente- 
ment, d'abord  pour  l'habitation  et  Tenclos  attenant ,  puis 
pour  les  terres  arables.  Quant  aux  marais,  aux  pâturages, 
aux  bois,  aux  terres  vaines  et  vagues,  ils  sont  restés  en 
commun  jusqu'à  ce  jour,  ou,  du  moins,  c'est  depuis  un 
siècle  à  peine  que  la  propriété  de  ces  biens  a  commencé 
à  se  transformer  et  à  devenir  individuelle,  transforma- 
tion qui  doit  être  l'œuvre  du  temps  et  que  les  progrès  de 
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l'agriculture  et  de  la  richesse  publique  n'ont  pas  encore 
pu  accomplir. 

L'origine  des  biens  communaux  est  donc  aussi  ancienne 
que  rétablissement  mAme  des  premiers  habitants  de 
notre  sol. 

Mais  en  Gaulp,  ^pmm^  partout  ftîUeurs,  la  propriété 
communale  eut  à  subir  de  terribles  envahissements.  En 
effet,  l'aristocratie  se  forma  et  s'empara  de  la  juridiction 
et  de  la  police  locale.  Le  droit  de  souveraineté  entraina 
W^ntA^  Jp  4rpit  4fi  propri^^é.  J^a  pqnqwêtfj  rpmawe  et  la 
conquête  t>arî^^rei  faciJitèrpnt  cette  févflJnUoij,  ^oit  ^ 
bouleversant  les  propriétés,  soit  en  intrp4uis}(nt  4fH^ }« 
pays  des  loi^  nouYPllps,  f^ite^  pour  ui^  ét^t  dq  çheses 
dijfércut,  car  }p9  lois  romai^ps  n  étaiç^t  pas  plus  faites 
^qnf  les  popi^lfitions  g^^loi^eç,  que  ^e  comn\on  law  pour 
les  rJaas  écossais,  m  le  Ço^p  PJappléoa  pour  Ip^  trjbw 
algériennes.  Si  la  propriété  communale  n'a  pas  di^p^nt 
cette  époque,  c'est  que  la  force  des  choses  s'y  opposait 
absolument. 

Les  villes  conservèrent  levi^s  )>ief^s  çoqimunaus,  pro- 
tégées par  leur  prg^pisa^ipn  ipunicip^le  et  p^  la  force 
de  leurs  remparts.  Jl  ep  fut  de  mèp^e  des  populations  des 
montagnes.  Pans  |ps  41pe3  et  ]^%  Pyrénées,  wèn^e  ^jm 
les  Cévpnnes,  rAi)vergup  et  ]e  Jur^,  on  prouve  encore  4^ 
traces  d'ancienne  propriété  coinm^l^^l^  »  ff^V^  l<^pl?tp}^ys, 
soumis  pendant  la  dpmiuatiQu  rPff^aipc  au  régime  dp  U 
grapclo  propriété,  futensuite  assujetti  à  la  domipatiou  féo- 
dale. La  propriété  commui^ale  j'y  moqtre  toujours,  jam 
sous  la  furmp  d'une  copcessipn  ém^ée  ^u  spigneur, 
laïque  011  ecclésiastique.  Cotte  concpssiop  éti4t-eUp  rppl- 
Ipment  une  libéralité  toute  ^puyelle  appûr4pc,  spit  aux 
anciens  habitants  du  lieu,  soit  aux  qpuvpau^  b^bitapt» 
que  le  seigneur  invitait  ^  colqniser  \iX{  p? ys  désert,  ou 
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hieu  cachait'el)^  une  simple  recomiaiçsaqce ,  ^ne  ppvt^- 
lion  d'^n  drpH  îmtérieur  ?  C'est  cq  qu'il  paç^t  ^poi^siblp 
de  déterminer,  pt  prqbal)lement  \p$  deux  ^xplicatiq^^  so^t 
ég*ilefl[ient  YT^es,  Pn  fait,  Ja  plupf^vt  ^0^  propinétésî  cquit 
paufli^lei^  li'oflt  d'ai^tre  titre  qvi'imp  çQpcessiou  de  Vanciei^ 
seigi^eqr, 

appeler  des  pqIoi^s  par  (le^  cppceç^iqp^  dq  terres,  pai* 
l'octroi  de  bois  et  de  pâturages  commuqs,  c'était  aux 
douzième  ettreizifeme  siècles,  pour  les  seigneurs,un  moyen 
sur  d'augmenter  leurs  revenus  et  la  valeur  de  leur  sei- 
gneurie. Quand  les  villages  furent  créés  et  que  la  terre 
eut  pris  delà  valeur,  les  seigneurs  se  trouvèrent  portés, 
par  leur  intérêt,  à  reprendre  ce  qu'ils  avaient  donné.  Sou- 
vent ils  usurpèrent,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  et 
enfin  ils  réussirent  à  se  faire  expressément  attribuer  par 
les  coutumes  les  droits  de  triage  et  de  cantonnement,  sui- 
vant que  la  concession  originaire  comportait  pour  la  com- 
mune un  droit  de  prbpriété  ou  un  simple  droit  d'usage. 

Par  le  triage,  le  seigneur  se  considérant  comme  mem- 
bre de  la  commune,  se  cantonnait  lui-même,  en  prélevant 
le  tiers  des  communaux  pour  sa  part,  et  laissant  à  la 
commune  la  propriété  exclusive  du  reste.  Par  le  canton- 
nement il  restreignait  le  droit  d'usage  concédé,  en  le  limi- 
tant à  une  partie  des  biens  sur  lesquels  ce  droit  portait 
originairement,  ou  bien  il  abandonnait  à  la  commune,  en 
toute  propriété,  une  portion  des  biens  grevés  de  l'usage. 

Les  usurpations  plus  ou  moins  déguisées  des  seigneurs 
furent  réprimées  par  les  ordonnances,  mais  le  triage 
et  le  cantonnement  furent  maintenus  par  l'ordonnnace 
des  eaux  et  forêts  de  4660. 

La  révolution  de  i789  abolit  le  régime  fépdal,et  les  lois 
de  1793  on  firent  disparaître  les  derniers  vestiges.  Une 
série  do  lois  rétroactives  et  révolutionnaires  remirent  les 
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communes  en  possession  des  biens  dont  elles  ayaient  ^ 
dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale,  et  leor 
tribuèrent  les  terres  vaines  et  vagues,  que  la  mam^ 
nulle  terre  sans  seigneur  aysitisiit  attribuer  aux  seigneur- 
Les  procès  en  revendication  devaient  d'abord  être  pcr- 
devant  arbitres,  puis  ils  furent  bientôt  renvoyés  mtr 
bunaux.  Aujourd'hui,  toute  cette  législation  nfêipi 
que  de  l'histoire. 

Les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  fo 
communaux  ont  toujours  appartenu  aux  juges  ordinaire 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  contestations  relative 
à  l'usage  de  ces  mêmes  biens. 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669*- attribuait  l 
la  juridiction  des  eaux  et  forêts  la  connaissance  detcai^ 
questions  qui  seraient  mues  pour  raison  des  usages,  wm- 
munes,  landes,  marais,  pâtis  et  pâturages ,  même  ie^ 
questions  de  propriété  incidentes  à  une  poursuite,  « 
coimexcs  à  un  fait  de  réformation  et  Visitation. 

Le  titre  XXV  de  la  même  ordonnance  porte  pourrukn- 
que  :  ce  Des  bois^  prés,  marais^  landes^  pâtis^pkhm^^ 
autres  biens  appartenans  aux  communautés  et  habiKs^^ 
paroisses.  »  L'article  H  porte  qu'en  cas  de  plainiet^ 
contestation  sur  le  partage  ou  distribution  des  coupe^ 
dans  les  bois  communaux,  le  grand  maître  y  pourvoira  ce 
faisant  ses  visites.  D'après  l'article  19,  tous  partages  e^ 
les  seigneurs  et  les  communautés  seront  faits  par  i^ 
grands  maîtres,  en  connaissance  de  cause,  svi  te  ^ 
représentés,  par  avis  et  rapport  d'experts,. et  l'article' 
ajoute  que  les  grands  maîtres  et  officiers  delamaito^t 
instruiront  et  jugeront  sommairement  les  ëSérem  f 
pourraient  survenir  en  exécution  du  partage  des  m^ 

«  Titre  I,  art.  2  et  \0. 
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prés,  pâtis  et  eaux  communes,  entre  les  seigneurs ,  offi- 
ciers, syndics,  députés  ou  particuliers  habitants,  sans 
que  les  juges  ordinaires  des  lieux  en  puissent  connaître. 

Les  appels  se  portaient  aux  parlements;  mais,  en 
première  instance,  tout  ce  qui  concernait  Fusago  ou  le 
partage  des  communaux  appartenait  à  la  juridiction  des 
eaux  et  forêts.  Vainement  essaya-t-on  de  soutenir  que 
cette  attribution  ne  s'appliquait  qu'aux  terrains  situés 
dans  l'enceinte  des  forêts.  Cette  prétention  fut  expressé- 
ment repoussée  par  des  arrêts  du  Conseil,  qui  maintinrent 
la  généralité  des  termes  de  l'ordonnance  \ 

Au  dix-huitième  siècle,  les  partages  de  biens  commu- 
naux devinr^sslt  plus  fréquents.  Jusque-là,  tout  partage 
de  propriété' entre  habitants  avait  été  considéré  comme 
illégal.  Les  progrès  de  la  richesse  publique  et  de  l'agri- 
culture firent  enfin  comprendre  l'utilité  de  substituer  la 
propriété  privée  à  la  propriété  commune  '.  Cette  révolu- 
tion se  fit  d'abord  en  Ecosse,  puis  en  Angleterre,  elle  s'é- 
tendit bientôt  à  toute  l'Allemagne.  Dès  1768,  dans  le  Ha- 
novre, l'opération  du  partage  fut  enlevée  aux  tribunaux 
et  confiée  à  l'autorité  administrative.  La  France  ne  resta 
pas  étrangère  à  ce  mouvement. 

Les  partages  faits  à  cette  époque  sont  de  deux  sortes. 
Les  uns  sont  des  partages  de  propriété  opérés  au  moyen 
d'une  vente,  et  ayant  pour  effet  de  remplacer  la  propriété 
communale  par  la  propriété  privée.  C'est  ce  qui  eut  lieu, 
notamment  dans  la  généralité  d'Auch  et  de  Pau,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  17S0. 

Les  autres  sont  de  simples  partages  do  jouissance  hé- 
réditaire, il  est  vrai,  mais  laissant  subsister  un  droit  de 

«  Voir  un  arrêt  du  Conseil  du  29  juin  1 731 ,  rapporté  par  Frérainville, 
Traité  des  biens  des  communautés  d'habitants  (1760). 
*  VoirRoscher,  NalionalœkmomikdesÀckerbaues  (1860],  p,  212. 


li'étpiept  p^g  un^  in^pvatipn,  m^jç  bie^au  penteurçoii 
aiipicnne  tr^^lition,  ui^  so^ve^ir  4e  \^  ccmmm^^^i  jui» 
Wtiv«i  et  dq  partage  §miuel  d^^  ♦«ires,  que  1^  (iemaib 
pratiqu^ieat  aq  teiï^p^  de  Çés^ç  §tde  T^pUf».  C'est  aiiUi 
que  se  répartissent  eQcpre  îi\ûpur4'bui  pu  Allpwag»pfe 
tpyraifts  cpnnus  ^om  le  nom  i! Allmeudgûter^  C'eitacsii 
4an^  les  pî*Qviiic^^  lea  plqs  vqisipes  de  l'Alifilliâgi^JâBs 
TArtQis  et  la  Flftft4re,  daqsles  (rpisévêch^a  etUJbwir- 
gpgoe  que  ces  partage^  4fijpuipftfiiiçe  o^t  qq  lie«'. 

En  Artois,  la  juri4iQ^iQ^  ep  o^tte  piatièr^  fut  attrilu^ 
aux  Êtnts  prpvinci^W?  ;  çn  Fla«4Pfi,  ^  Viqlpndwt  ;  dass 
l^strpis  éyèchés  et  la  Bpwgognp,  çiU^  p^  mx  jagef 
Qfdinaires.  \ 

Lps  di^positjpps  de  ces  règlQmwta  aQçt  peu  ponnaw. 
ïllles  méritent  ceppq4aBt  4'ptïîp  étudiées,  et  ftfir^H'ii]- 
leur§  pn  intérêt  pratique,  cîff  ^]les  sept  pncorq  en  ligQftW 
a\iJDur4'!iHi. 

Dans  les  trois  évêclié§  et  ça  Bpqrgpgne,  Je  partage  4 
eu  lieu  par  ménage^,  ég^leinpftt,  J^p^  parts  SûntiDdi^i- 
sjbles,  ipj^liép^blps,  insai:>isgftbles.  Les  frwit^  mb  F^ 
vent  être  saisis  entre  les  m^jn^  ^n  ppgseaspur.  Pôur  jouir 
4'une  p^rt  il  faut  êt^e  domiciUé,  et  aucun  babitMtn^peni 
en  posséder  4eux.  J^es  parts  ^oi^t  bép^dit^res,  m  Hpf 

'  Voir  Roscher,  ^ationalctikonovs^ik  des  Àcher^^u$$,  p.  2^0;  Meriia 
Répertoire,  v*»  Bouillon;  et  le  savai^t  ouvrage  de  Maurer,  Etn/eilwj 
zur  Dorf-  Hof-und  Markverfassung,  { 854. 

«  Edit  de  juin  1769  pour  les  trois  évêchés;  édit  de  janvier  1774 
pour  la  ^o^rgogpe;  lettres  patentes  à\\  %1  mars  ^77  pour  la  Rafidre 
Wallonne  ;  arrêt  du  Conseil  du  26  février  1779  po^ir  j'Artois.  Ilfaqt) 
joindre  un  arrêt  du  Conseil  du  10  décembre  1772  pour  la  commuD? 
d'Ognipyille  (Mcurthe).  Divers  arrêts  du  CQpseil  df  fégefic^  (te  /'«o- 
cienne  principauté  de  Montbéliard  ont  réglé  d'une  mapière  semblible 
le  partage  des  communaux  de  la  principauté,  en  1776  et  iM, 


te  seiil^pieat  ^\  pa^^ent  à  T^fté  ^e»  âQfwtQtcnaiil 
^g^9  PM  ^  P^l^î  de^  ^ufwts  tei^a^t  fnén^ge  que 
isse^seur  ^^ra  4ésigjié  par  tps^p^put.  IfSk  vc^ve  a  un 
i  d'usufruit.  Toutes  parts  qui  tombent  en  ligne  co}la- 
le  ou  deviennent  vacantes  par  autres  moyens  passent 
plus  uiQieus  mariés  çntra  ks  bahitaats  non  pourvus, 
fruits  de  T année  appactieuDant  à  la  succession  du 
lier  possesseur*. 

n  Flandre,  mêmes  dispositions.  Seulement  les  parts 
^ont  pas  héréditaires.  Elles  sont  attribuées  au  ménage, 
u  décès  de  V époux  survivant  elles  passent  au  plu»  an- 
i  ménage  non  pourvu.  De  p*lus,;rapportionné  paye  une 
evance  à  la  coinmui^e  et  entretient  les  chemins  et  fos- 
.  Enfin,  pour  obtenir  une  portion  ménagère,  il  faut  être 
\i  de  la  communauté,  ou  avoir  épousé  une  fille  ou  veuve 
i  en  soit  native,  et  y  demeurer  avec  elle. 
La  législation  de  l'Artois  est  la  même  qu^  cell^  des  trois 
èchés,  avec  cette  différence  qu'elle  n  admet  ni  TusufiFuit 
la  veuve,  ni  les  dispositions  testamentaires,  et  que  l'ai- 
e  des  filles  ne  succède  qu'à  défaut  de  mâles  ^ 
Dans  Tansienne  principauté  de  Montbélifird,  les  parts 
aient  héréditaires  en  ligne  (|irecte.  Les  mâles  étaient 
éférés  aux  filles,  et  les  filles  non  mariées  aux  filles  déjà 
ablies.  * 

La  législation  moderne  a  restreint  dans  d'étroites  li- 
litcs  la  compétence  administrative  en  cette  matière.  Elle 
'a  renvoyé  aux  Conseils  de  préfecture  que  les  contesta- 

'  Sur  les  questions  souvent  difliciles  auxquelles  donnent  lieu  cei^ 
nciens  partages^  on  peut  consulter  les  ouvrages  suivants  :  Législation 
'es  portions  ménagères  ou  parts  de  marais  dans  le  nord  de  la  France,  par 
A.  Legrand  (Lille,  1850),  et  Traité  de  la  législation  des  p>rlions  com- 
nunohs  ou  ménagères,  par  M.  Legentil  (Paris,  1854). 
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tions  relatives  aux  partages,  soit  de  propriété ,  soit  de 
fruits,  ou  aux  usurpations  commises  pendant  la  période 
révolutionnaire.  Quelques  mots  sur  cette  triple  attribu- 
tion. 

Le  partage  des  communaux,  décrété  d'urgence  par 
une  loi  du  4  août  1792,  fut  réglementé  par  la  loi  du 
10  juin  1793.  Le  partage  devait  avoir  lieu  par  tète.  Il  de- 
vait être  voté  par  rassemblée  générale  des  habitants  de 
la  commune,  et  le  tiers  des  voix  était  suffisant  pour  le 
prononcer. 

D'après  cette  loi  \  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  y  soit  entre  deux 
communes,  soit  entre  une  commune  et  des  particuliers, 
ou  même  entre  particuliers,  devaient  être  portées  devant 
le  directoire  du  département.  Toutes  autres  actions,  no- 
tamment pour  partages  illicitement  faits,  usurpation,  con- 
cession, défrichement,  dessèchement,  devaient  être  por- 
tées devant  arbitres. 

Un  vingtième  à  peine  des  communes  &*ançaises  profita 
de  la  faculté  qui  leur  était  donnée.  Les  réclamations  fu- 
rent d'ailleurs  si  fortes,  que  la  loi  du  10  juin  1793  fut 
provisoirement  suspendue  par  celle  du  21  prairial  an  IV. 
Ce  provisoire  est  devenu  définitif,  et  depuis  lOrs  aucun 
partage  de  biens  communaux  n'a  pu  légalement  avoir 
lieu^  A  diverses  époques  lo  partage  a  été  proposé  à 
l'autorité  législative,  mais  il  a  toujours  été  repoussé 
comme  dangereux.  C'est  par  la  vente  ou  l'amodiation 
que  les  terrains  communaux  entreront  dans  l'exploita- 
tion privée. 

*  Loi  du  10  juin  1793,  section  v,  art.  1,  2,  5. 

•  *  Avis  du  (Conseil  d'Etat  du  21  février  1838  dans  Corme  ni  n,  Qws- 
tions  de  droit  administratif ,  5"  édit.,  2*  vol.,  appendice,  p.  40. 
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Quant  aux  partages  opérés  de  1793  à  Fan  IV,  et  pres- 
que toujours  fort  irrégulièrement  opérés,  une  loi  du  9 
ventôse  an  XII  valida  tous  ceux  dont  il  avait  été  dressé 
acte,  permit  de  consolider  les  partages  simplement  ver- 
baux et  renvoya  aux  Conseils  de  préfecture  toutes  contes- 
tations entre  les  copartageants  et  les  communes,  sttr  les 
actes  et  les  preuves  départage  des  biens  communaux.  Ue- 
puis  lors  le  Conseil  de  préfecture  a  toujours  statué  en 
cette  matière,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Au  surplus,  cette  attribution  peut  être  considérée 
comme  éteinte  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  les  par- 
tages entre  habitants,  puisqu'il  n'a  pu  être  fait  légalement 
aucun  partage  depuis  1796,  mais  elle  subsiste  encore  dans 
sa  force  pour  les  partages  de  biens  indivis  entre  deux 
communes  %  et  dans  tous  les  cas  les  questions  d'interpré- 
tation des  anciens  partages  restent  du  ressort  du  Conseil 
de  préfecture. 

Quant  aux  anciens  partages  qui  remontent  à  une  épo- 
que antérieure  à  la  Révolution,  la  loi  du  10  juin  1793  les 
avait  expressément  déclarés  nuls,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
eu  lieu  par  tète  *;  mais  nous  avons  déjà  dit  que  cette  loi 
ne  fut  pas  généralement  exécutée.  Aussi  dès  le  9  fructi- 
dor an  X,  nous  trouvons  un  arrêté  des  consuls,  pris  sur 
l'avis  du  Conseil  d'État  et  confirmant  un  arrêté  du  préfet 
du  Pas-de-Calais,  qui  fixait  l'attribution  d'une  portion 
ménagère,- d'après  l'arrêt  du  Conseil  de  1779.  Puis  un 
décret  du  9  brumaire  an  XIII  décida  que  les  communes 
qui,  n'ayant  pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  relative  au  partage  des  biens  communaux,  au- 
raient conservé  le  mode  de  jouissance  antérieur,  conti- 

'  Loi  du  18  juiUet  1837,  art.  19,  20  et  48  ;  décret  du  25  mars  1852, 
art.  !•%  tableau  A,  n»  41. 
*  Loi  du  10  juin  1793,  section  iv,  art.  6. 
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de  préfecture  sont  en  général  compétents,  en  vertu  d^  4 
loi  du  10  juin  1793.  Cette  loi,  en  effet,  renvoie  à  rant.- 
rite  administrative  les  contestations  gui  peuvent  s'élere 
sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux;  or,  lesfe 
sont  des  biens  comme  le  fonds.  En  conséquence  la  jœi- 
diction  administrative  est  seule  compétente  pour  prooti- 
cer  sur  l'existence  et  Tapplication  d'un  ancien  usage,  » 
un  mot  pour  déterminer  d'après  quelle  règle  leparfact 
doit  être  fait;  mais  cependant  les  tribunaux  restent  fr.L- 
pétents  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  et  sor 
les  titres  invoqués  comme  conférant  des  droite  x(fà. 
C'est  le  droit  commun,  auquel  la  loi  de  1793  napasd^ 
rogé. 

Dans  ces  limites  mêmes  la  compétence  de  la  jurididi^s: 
administrative  se  réduit  à  la  déclaration  de  la  règle,  à  us 
point  de  vue  purement  abstrait  et  général.  OuâD<i /im- 
plication de  cette  règle  aux  réclamations  individaelb;en 
un  mot,  quant  aux  questions  d'aptitude  personnelle,  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  les  a  renvoyées  amlii- 
bunaux,  non-seulement  lorsqu'elles  soulèvent  desquesr 
tions  de  nationalité  ou  d'état  civil,  mais  encore  lorsçuete 
portent  uniquement  sur  l'existence  des  conditions  exigées 
par  le  règlement  ou  par  l'usage  \ 

•  La  jurisprudence  a  hésité  sur  cette  question  de  compétaKet^ 
Conseil  d'Etat  renvoyait  d'abord  à  Tautorité  judiciaire,  ménwiorsiD'' 
s'agissait  de  prononcer  sur  Texistence  des  usages,  puis  il  a  reconnu  U 
compétence  des  Conseils  de  préfecture  soit  pour  déclarer  le  ffl«fc« 
jouissance,  soit  pour  décider  si  les  particuliers  qui  préteadenl  vm 
droit  à  cette  jouissance  remplissent  les  conditions  d'aptitude  s^^ 
exigées  par  les  lois  et  règlements.  Enfin,  une  décision  du  tribunal  «s 
conflits  a  renvoyé  aux  tribunaux  les  questions  d'aptitude peisonne» 
d'où  résulte  le  droit  individuel  à  l'aJOTouage.  Nous  avons  exposé  k 
dernier  état  de  la  jurisprudence,  et  nous  n'hésitons  pas  à  peuserqa 
est  le  seul  conforme  aux  textes. 


^^1 
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Passons  maintenant  aux  usurpations. 
Nous  avons  vu  que  la  loi  du  10  juin  1793  avait  été  fort 
imparfaitement  exécutée.  Un  grand  nombre  de  partages 
étaient  irréguliers  et  cachaient  de  véritables  usurpations. 
La  loi  du  9  ventôse  an  XII,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
attribua  aux  Conseils  de  préfecture  toutes  contestations 
relatives  à  l'occupation  des  biens  communaux  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  copartageants ,  détenteurs  ou 
occupants  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  et  les  communes, 
soit  sur  les  actes  et  les  preuves  de  partage  de  biens  com- 
munaux, soit  sur  l'exécution  des  conditions  prescrites  par 
l'article  3  de  la  loi  même  du  9  ventôse  an  XII,  pour  la 
consolidation  des  partages  irréguliers,  disposition  fort 
mal  rédigée  et  qu'il  fallut  bientôt  expliquer.  On  se  de- 
manda, en  effet,  si  cette  attribution  de  compétence  devait 
se  restreindre  au  cas  où  il  y  aurait  eu  un  partage,  ou  si, 
en  dehors  de  tout  partage,  toute  demande  formée  par 
une  conunune  en  restitution  de  communaux  qu'elle  pré- 
tendrait avoir  été  usurpés,  devait  être  portée  devant  le 
Conseil  de  préfecture.  Un  avis  du  Ck)nseil  d'État,  approuvé 
le  18  juin  1809  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  déclare  que 
tontes  les  usurpations  de  biens  communaux  depuis  la  loi 
du  10  juin  1793  jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  soit 
qi/il  y  ait  eu  ou  n'y  ait  pas  eu  de  partage  exécuté,  doivent 
être  jugées  par  les  Conseils  de  préfecture  lorsqu'il  s'agit 
de  l'intérêt  de  la  commune  contre  les  usurpateurs  ;  et  que, 
à  l'égard  des  usurpations  d'un  copartageant  vis-à-vis  d'un 
autre,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Enfin  une  ordonnance  royale  du  23  juin  1819,  qui  prit 
diverses  mesures  pour  obliger  les  détenteurs  de  terrains 
communaux  soit  à  les  restituer,  soit  à  payer  une  partie 
de  leur  valeur,  porte  dans  son  article  6  :  a  Conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII  et  de  l'avis 
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interprétatif  du  18  juin  4809>  les  Conaeib  de  pr^eeb 
demeureront  juges  des  contestations  sur  le  fait  etlets- 
due  de  l'usurpation,  sauf  le  cas  où  le  détenteur  niant  !> 
surpation  et  se  prétendant  propriétaire  à  tout  autre  tit? 
qu'en  vertu  d'un  partage,  il  s'élèverait  des  questions tk 
propriété  pour  lesquelles  les  parties  auraient  à  se  pc«r- 
voir  devant  les  tribunaux,  après  s'y  être  fait  aohm. 
s'il  y  a  lieu,  par  les  ConsQÎls  de  préfecture,  9 

La  jurisprudence  a  longtemps  hésité  sur  TappUcabif 
de  ces  textes.  Elle  est  enfin  arrivée  i  reconnaître  q&e a 
loi  de  l'an  XII,  interprétée  par  l'avia  du  Conseii  à'Èàit 
1809,  n'attribue  au  Conseil  de  préfecture  que  la  coDnai^ 
sance  des  usurpations  copimises  depuis  le  iO  juin  i7i3 
jusqu'au  9  ventôse  an  XII.  L'ordonnance  de  1819  aap 
voulu  et  n'aurait  pas  pu  modifier  cette  règle*  De  pim 
l'usurpation  n'est  de  la  compétQuee  du  Conseil  à^piélef- 
ture  que  qua^d  le  bien  usurpé  est  de  ceux  qui  o&t^ 
déclarés  partageables  par  la  loi  du  10  juin  i79â.  Aèstoi 
l'attribution  de  compétence  n'a  plus  qu'un  oaiactirtei- 
ceptionnel  et  transitoire,  et  n'offre  presque  plas  d'intM 
pratique. 

11  y  a  plus.  Même  dws  ces  limites  la  coinpéteBoe  it  la 
juridiction  administrative  est  loin  d'être  absolue,  im 
lorsque  le  détenteur,  poursuivi  pour  usurpation,  eseipe 
d'un  moyen  du  droit  commun,  ou  de  la  prescriptio&,ciit( 
exception  constitue  une  questioa  préjudicielle  foi  i^ 
être  reiivoyée  aux  tribunaux, 

La  compétence  du  Conseil  de  préfecture  se  rédmtiost 
k  décider  :  T  si  le  bien  litigieux  a  une  origine  codiibb- 
nalo  ;  2°  si  ce  bien  communal  a  été  l'objet  d'une  «*»!*• 
tiori.  Ce  sont  les  conséquences  quela  jurisprudenceati'^ 
de  l'ensemble  de  la  législation,  conformément  à  l'arfc'*' 
de  l'ordonnance  du  10  juillet  1819. 


j 


Une  dernière  règle  posée  par  la  jurisprudeaoe,  c'est 
qu  en  pareille  matière  le  fardeau  de  la  preuve  se  trouve 
déplacé.  C'est  au  détenteur  à  prouver  son  droit  toutes 
les  fois  que  la  commune  înyoque  l'usurpation,  et  cela  se 
comprend,  puisque  dans  la  plupart  des  cas  l'usurpation 
des  communaux  a  pour  auteurs  ceux-là  même  qui  admi- 
nistrent la  commune.  Le  détcntem*  d'un  bien  couimimal 
qui  nie  l'usurpation  et  se  prétend  propriétaire  du  terrain 
doit  donc  justifier  de  ses  droits,  soit  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  s'il  invoque  im  acte  de  partage,  soit  devant  les 
tribunaux  civils,  s'il  se  fonde  sur  des  titres  de  propriété  ou 
sur  des  moyens  du  droit  commun.  Il  ne  peut  so  prévaloir 
d'une. possession  dont  l'illégitimité  est  présumée  parle  lé- 
gislateur, pour  mettre  la  preuve  de  la  propriété  à  la  charge 
de  la  commune  et  changer  la  compétence  établiepar  la  loi. 

Parmi  les  propriétés  communales,  il  en  est  une  qui  jouit 
de  privilèges  remarquables.  Ce  sont  les  bois. 

L'application  du  régime  forestier  aux  bois  des  com- 
munes est  fort  ancienne.  Consacrée  par  l'ordonnance  de 
1669,  elle  a  été  maintenue  par  l'article  90  du  Code  fores- 
tier. Par  conséquent  les  communes  profitent  des  privi- 
lèges de  juridiction  accordés  à  l'État  pour  ses  forêts. 

D'après  l'article  90,  les  bois  taillis  ou  futaies  apparte- 
nant aux  communes  qui  auront  été  reconnus  susceptibles 
d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière  par  l'au- 
torité administrative,  sont  soumis  au  régime  forestier.  A 
cet  égard  l'administration  est  investie  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. 

Mais  il  peut  arriver  que  l'administration  forestière  ou 
même  une  autre  commune,  copropriétaire  par  indivis, 
juge  opportun  de  convertir  en  bois  des  terrains  en  pâtu- 
rages. Cette  mesure  a  pour  effet  de  changer  le  vç\Qdo  de 
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jouissance  d'une  propriété  communale.  Des  contesUt  . 
peuvent  s'élever  sur  Futilité  ou  ropportnnité  de  cett«  l 
sure,  et  l'article  90  du  Code  forestier  leur  donne  p* 
juge  le  Conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d*État. 

Outre  les  droits  de  propriété  ordinaire,  les  commiui- 
ont  aussi  des  droits  de  servitude.  Les  plus  important*  ' 
ces  droits  sont  les  usages  (affouage,  maronage,  pâtura^' 
ils  sont  soumis  aux  règles  tracées  par  le  Code  forestier 

Les  droits  d'usage  en  bois  peuvent  être  cantonnés,  1.'^ 
autres  droits  d'usage,  ainsi  que  les  droits  de  pàtorage.p^ 
nage  et  glandée,  peuvent  être  rachetés  par  le  propriêtii:' 
du  fonds  servant.  Le  cantonnement  ou  le  rachat  ont  li^^: 
devant  les  tribunaux  ordinaires;  toutefois,  d'après  les  art.- 
cles64  et  120  du  Code  forestier,  le  rachat  ne  peutêtrerequs 
par  le  propriétaire  dans  les  lieux  où  l'exercice  do  droit  et 
pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  ha- 
bitants d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette  néces- 
sité est  contestée  par  le  propriétaire,  un  recours  est  ouveit 
aux  parties  par-devant  le  Conseil  de  préfecture,  qui,apr'rî 
une  enquête  de  commocb  et  incommoda,  statue,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'État. 

Cette  règle  de  compétence  est  appUcable  non-seulemer. 
au  cas  où  la  forêt  soumise  au  droit  de  pâturage  appartien' 
à  rÉtat,  mais  encore  au  cas  où  il  s'agit  d'iuie  forêt  parti- 
culière. 

L'article  643  du  Code  Napoléon  confère  aux  habitant* 
d*une  commune,  village  ou  hameau,  un  véritable  dnit 
d'usage  légal  sur  l'eau  nécessaire  à  leurs  besoins^  sauf  la 
question  d'indemnité  envers  le  propriétaire  ;  mais  cettt 
indemnité  est  réglée  par  les  tribunaux  ordinaires,  à  dirf 
d'experts. 

Il  nous  reste  à  parler  du  domaine  public  communal;  c« 
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domaine  est  plus  restreint  que  celui  de  TÉtat;  il  ne  com- 
prend guère  que  les  édifices  publics ,  les  églises ,  les 
cimetières  et  les  rues  ou  chemins  vicinaux.  H  est,  du 
reste,  soumis  aux  mêmes  règles,  par  conséquent  inalié- 
nable et  imprescriptible,  conformément  à  l'article  S38  du 
Code  Napoléon;  mais  il  ne  jouit  pas,  en  général,  des  mêmes 
privilèges.  Les  déclarations  de  domanialité  et  les  délimi- 
tations administratives  ne  s'appliquent  pas  au  domaine 
public  communal,  et  toutes  questions  de  possession  ou 
de  propriété  appartiennent  aux  tribimaux  ordinaires, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  publique  communale , 
sauf  le  droit  d'alignement,  qui  appartient  aux  maires,  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  supérieure.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  les  chemins  vicinaux. 

Les  chemins  vicinaux  sont  la  partie  la  plus  importante 
du  domaine  public  municipal.  Avant  1789  la  police  et  la 
juridiction  des  chemins  vicinaux  appartenait  aux  sei- 
gneurs haut-justiciers,  qui  étaient  chargés  de  les  faire 
entretenir  et  réparer  par  les  communes.  Du  reste,  aucun 
chemin  ne  pouvait  être  supprimé,  aucun  nouveau  chemin 
ne  pouvait  être  ouvert  sans  lettres  patentes  du  roi.  On 
pense  bien  que  les  droits  des  seigneurs,  d'ailleurs  plus 
onéreux  qu'utiles,  ne  restèrent  pas  à  l'abri  des  empiéte- 
ments de  l'administration  royale,  et  on  trouve  au  dix- 
huitième  siècle  plusieurs  commissions  spéciales  donnéeft 
en  cette  matière  aux  intendants  par  des  arrêts  du  Conseil. 
La  création  du  corps  des  ponts  et  chaussées  aurait  d'ail- 
leurs suffi  pour  amener  ce  résultat. 

Depuis  la  révolution  de  1789  les  chemins  vicinaux 
furent  mis  à  la  charge  des  communes  et  durent  être  ad- 
ministrés par  les  autorités  communales.  Mais  les  com- 
munes n'avaient  ni  les  ressources  ni  le  personnel  néces- 
saires pour  créer  un  réseau  dévoies  de  cooamunication,  et 
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pour  obteaiï'  un  résultat  utile.  Il  *  Wlu  ceakthai 
plus  ett  plus  te  service  de  k  voirie  vicinale.  Cwt  à  a 
il  a  éié  pourvu  par  te«  lois  du  9  yentôsean  XHL^ 
28  juillet  I824i  eteaftn  dû  21  mai  1836. 

D'après  ces  Ible  les  chemins  viwtoBUX  «mtcmçi 
ntit  été  reconnus  OU  déclarés  tels  par  arrhes  in  fuvK 
re  qui  exclut  non-seulfement  lé*  tw»  tet  places  des  ïï!»^ 
et  vUlages ,  mais  encore  les  simples  cfaemins  rat» 
t>s  derniers,  quoique  servant  de  fait  au  passage  dan- 
Mie,  toc  font  cependant  pas  partie  du  domaine  pabiJcc* 
inunal.  Ce  sont  de  simples  propriété»  coiniiiui»(es> 
hables  et  prescriptihlés  coiaiùe  toute  autre  pTOptiéte  ' 
soumises  à  la  juridiction  du  droit  commun. 

L'arrêté  de  reconnaissatttteoH  d«  déclftratiwid'i»*^ 
min  vicinal  «  pour  tAjel  de  constater  tju'oa  Smàitf^ 
■nM  passage  pubUc,  soit  depuis  longtemps,  ««(*«'« 
tooins  actuellement,  et  de  le  faire  passer  dans  h«H^» 
des  chemins  du  domaine  public.  Cem  arrêtés  «ml kk- 
geur  des  chemins  qu'ils  reconnaissent  on  qu'ils  èèàavi 
et  attribuent  définitivement  au  chemin  lesolconpii»*» 
les  limites  daerminée**.  Qu'il  s'agisse  d'onctea»»' 
on  d'nné  simple  fixation  de  Unrites,  le  drtntdespwp- 
laires  riverains  se  résout  en  une  indemnité,  «w  «"' 
indemnité  est  toujoure  due.  L'arrêté  de  déclaration m«' 
reconnaissance  n'a  pa*  d'effet  rétroactif. 

Il  y  a  là,  comme  on  le  voit,  un©  sorte  d'expwpw** 
implicite*,  mais  cette  mesuw  ne  peut  s'appK^Juwrqai 
terrains  non  bâtis.  Lorsque  le  terreitt  bordiet  «««• 
de  constructions,  la  jurisprudence  duCoweild»»'^ 
cidc  avec  raison  que  le  propriétaire  ne  peat  ^^^ 
démolir  sans  indemnité  préalaMe,  et  dès  /<«  i"*"^ 

'  LaU-1  H  mai  183«,  art.  18. 
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Miirir  à  la  prooédure  ordi&aird  d'ezproprislion.  I)  eu  est 
de  même  toute»  les  fois  qu'il  s'agit  de  redresser  on  chemin 
vicinal  ou  d'en  ouvrir  un  nouveau.  Il  est  évident  que 
Fadministration  ne  peut  procéder  en  pareil  cas  par  voie 
de  dassement. 

L'arrêté  de  classement  ou  de  fixation  de  limites  est  un 
acte  administratif  qui  n'est  pas  susceptible  de  recours 
contentieux  et  qui  ne  peut  être  interprété  que  par  Tau- 
torhé  administrative. 

De  tout  cela  il  résulte  qne^  pour  les  chemins  vicinaux  ^ 
comme  pour  le  domaine  puhUo  national,  il  ne  saurait  y 
avoir»  à  propiroment  parler^  ni  action  possessoire,  ni  même 
action  pétitoiref  ou  du  moins  ces  actions  ne  sont  rece- 
yables  qu'en  tant  qu'elle»  ont  pour  objet  de  faire  recon- 
naître les  droits  antérieurs  qui  se  résolvent  en  indemnités. 

D'après  le  droit  oomraim^  Faction  possessoire  doit  être 
intentée  dans  l'année  du  trouble.  En  matière  de  chemins 
vicinaux,  le  trouble  àe  saurait  résulter  ni  de  l'arrêté  pré- 
fectoral, ni  des  travaux  exécutés  eu  vertu  de  cet  arrêté. 
U  ne  peut  résulter  que  des  faits  ou  acte»  inconciliables 
avec  la  reconnaissance  de  la  possession  du  riverain,  et 
c'est  alors  seulem^at  que  le  délai  d'an  et  jour  peut  com- 
mencer à  courk. 

La  question  de  propriété,  qiiip<eut  toujours  être  portée 
devant  les  tribunaux,  nonobstant  l'arrêté  de  classement  ou 
de  délimitation,  peut  soulever  des  difficultés  de  plusieurs 
sortes.  Si  la  commune  soutient  que  le  sol  revendiqué  était 
un  chemin  public,  ou  même  se  trouvait  simplement  grevé 
d'une  servitude  de  passage,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  ce  point;  mais  si  la  commune 
soutient  que,  même  avant  l'arrêté  de  classement,  le  chemin 

*  (^ode  de  procédure  civile,  art.  23. 
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dont  il  s'agit  avait  le  caractère  de  chemin  vicinal,  il  jak 
une  question  préjudicielle  de  la  compétence  admimsln- 
tive. 

Les  chemins  vicinaux  peuvent  sortir  du  domaine  poht 
comme  ils  y  sont  entrés,  par  un  arrêté  de  décUssem^si 
Ils  retombent  alors  au  rang  de  simples  propriétés  m^ 
munales.  Us  peuvent  être  aliénés  et  prescrits  ;  ils  peuYol 
devenir  Tobjet  d'une  action  possessoire  ou  d'une  rerenin 
cation,  et  si  les  riverains  prétendent  avoir  un  droit  & 
préemption  sur  le  sol  du  chemin  déclassé,  c'est  devioi 
l'autorité  judiciaire  que  la  question  doit  être  portée. 

Les  chemins  vicinaux  ont  comme  les  routes  Daiionales 
leurs  servitudes  de  voirie.  Telles  sont  les  servitudes  di- 
lignement,  d'élagage,  d'espacement  dans  les  plaiitalioD.« 
riveraines. 

La  police  des  chemins  vicinaux  et  en  général  êetûute 
la  petite  voirie  appartient  au  maire,  qui  a  tout  pouvoii 
pour  assurer  la  sûreté  et  M  facilité  du  passage  et  pour 
faire  disparaître  tout  obstacle  à  la  circulation. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès^ 
verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  einùntfii 
besoin  d'être  affirmés.  Le  droit  de  verbaliser  appartienl 
aux  maires  et  adjoints  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, aux  gardes  champêtres  et  aux  agents  voyers  spé- 
ciaux nommés  par  les  préfets,  d'après  l'article  10  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  que  les  règles  de  la  voine 
communale  o&ent  une  analogie  complète  avec  le  régiiQ^ 
de  la  grande  voirie  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  m  ^ 
qui  concerne  la  compétence. 

En  effet,  tandis  que  les  lois  du  28  pluviôse  anW^^ 
du  29  floréal  an  X  ont  conféré  aux  Conseils  de  préfectnre 
le  double  droit  de  faire  cesser  toute  entreprise  sur  lay<>'^ 
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publique  et  ses  dépendances  et  de  condamner  les  contre- 
venants à  l'amende,  la  loi  du  9  ventôse  an  XTTT  sur  les 
chemins  vicinaux  n'a  donné  aux  Conseils  de  préfecture 
que  la  première  de  ces  deux  attributions.  Encore  est-elle 
restreinte  au  droit  de  faire  cesser  les  usurpations  com- 
mises sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ^ 

Toutes  dégradations,  détériorations  ou  usurpations  d'un 
chemin  vicinal  sont  des  contraventions  punies  d'une 
amende  de  11  à  15  francs  par  l'article  479,  n""  11,  du  Code 
pénal.  Cette  amende  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
tribunaux  de  simple  police. 

Il  suit  de  là  que,  lorsqu'une  usurpation  est  commise  sur 
un  chemin  vicinal,  le  maire  doit  s'adresser  simultanément 
au  Conseil  de  préfecture  pour  obtenir  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  originaire,  et  au  tribunal  de  simple 
police  pour  faire  prononcer  l'amende.  La  première  action 
est  imprescriptible  ;  la  seconde,  au  contraire,  se  prescrit 
par  un  an,  aux  termes  de  l'article  640  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Du  reste,  ni  l'une  ni  l'autre  action  ne  saurait 
être  écartée  par  une  exception  de  propriété  ou  de  pos- 
session, puisque  le  sol  des  chemins  vicinaux  est  impres- 
criptible et  que  le  classement  a  pour  effet  de  résoudre  en 
indemnité  tous  les  droits  antérieurs. 

La  seule  exception  préjudicielle  qui  puisse  être  opposée 
devant  le  Conseil  de  préfecture  est  celle  qui  tendrait  à 
contester  soit  la  vicinalité,  soit  la  largeur  ou  les  limites 
du  chemin.  Ces  questions  ne  peuvent  être  résolues  que 
par  des  arrêtés  émanés  de  l'autorité  administrative  ;  mais 
ces  arrêtés  peuvent  toujours  être  appréciés  par  le  Conseil 
de  préfecture,  juge  légal  de  la  question  d'usurpation. 

*  La  loi  du  9  ventôse  an  XIll  ne  parle  même  que  des  plantations 
faites  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ;  mais  ces  dispositions  ont  été 
étendues  par  la  jurisprudence  à  toutes  usurpations. 
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Enfin,  1^8  chemins  vicinaux  de  grande  eol&l&ulw»^i(i 
sont  assujettis  aux  t*ëgles  généraleê  sur  la  police  da  m- 
lage  ^  Mais  il  en  est  autrement  des  chemins  vicinaiiKf 
dinaires. 

Quant  aux  parties  du  domaine  public  commusal  aotr» 
que  les  chemins  vicinaux,  elles  sont  soumises,  ainsi  (i^ 
nous  Tavons  déjà  dit,  à  la  juridiction  ordinaire.  Le  imi- 
peut  bien  prendre  des  arrêtés  de  poliee  pour  érifff  rf 
contraventions  toutes  atteintes  portées  anx  voie»  de  f*»- 
munication  non  vicinales  ;  mais  toutes  questions  de  p- 
priété  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  dviktosih 
contraventions  par  les  tribunaux  de  police*. 

L'autorité  administrative  n'a  d'ailleurs  pas  wrki- 
maine  public  communal  un  droit  de  déiimiUtioD  boi^ 
étendu  que  sur  le  domaine  public  national.  Blep^iM 
doit  dans  toutes  les  communes  importantes  uréter  m 
plan  d'alignement  général  ;  mais  cette  mesuwnii'i*^ 
que  pour  l'avenir,  et  l'expropriation  implicite  <u'«lk(«' 
tient  ne  doit  se  réaliser  qu'au  moment  où  k  riveniiiil' 
la  voie  publique  voudra  se  clore  ou  bâtir*. 

A  la  voirie  urbaine  se  rattachent,  outre  J«  sernté 
d'alignement,  des  servitudes  spéciales,  telles  qiM'oel!^ 
qui  ont  été  créées  pour  TétablissettiODt  dn  pAvé  w  ^ 
trottoirs.  Ces  servitudes  sont,  en  réalité,  ua  impôt  c«ih 
manal  qui  se  recouvre  comme  les  autres  iaipôis^eidoBt 
par  conséquent,  tout  le  eontantienx  doit  être  perM<(^^^ 
la  juridiction  administrative. 

^  Loi  du  30  mai  1851. 

•  Code  pénal,  art.  471,  ^  4et  ISjart.  479,  gg*,  H,  ^^• 

3  Ui  du  15  septembre  1605^  art.  52  ;  kn  du  18  juillet  lU1,trt.(«. 


CHAPITRE  XXYIÏI. 

LA    COMMl'NE   CRÉANCIÈRE  OV   DÉBITRICE. 


Les  communes  n*ont  pas,  en  ce  quî  touche  leurs  oWi- 
gâtions  actives  ou  passives,  les  mêmes  privilt^ges  que 
4'Etftt.  En  vhp:]t  générale,  elles  plaident  devant  les  tri- 
l)unaux  ordinaires,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
en  matière  r^'elle  comme  en  matière  personnelle,  et  les 
tribunaux  sont  eompétents  pour  les  déclarer  débitrices  *. 
n  n'en  était  pas  de  même  avant  1789.  Nous  avons  déjà 
montré,  en  exposant  la  jnridictîoti  des  intendants,  tommriit 
les  ordonnances  de  Louis  XIV,  en  ordonnant  aux  Inten- 
dants de  régler  les  budgets  des  villes,  en  éroqnanl  an 
Conseil  la  vérification  des  dettes  communales,  en  ronfiant 
à  Tadministration  le  soin  de  fixer  le  mode  de  payement 
de  ces  dettes,  enfin  en  interdisant  aux  villes  do  plaider, 
même  en  défendant,  sans  Vautorisation  de  Vintondant', 
avaient  en  fait  enlevé  aux  tribunaux  ordinaires  la  connais- 
sance des  actions  personnelles  dirigées  contre  les  com- 
munes*. 

C'est  ce  qui  explique  eomment,  dans  T  ancienne  jnris- 
prudence  du  Conseil  d'Etat  et  jusque  dans  les  premières 
années  de  la  Restauratioû,  on  trouve  des  arrêts  qui  attri- 
buent compétence  à  l'autorité  administrative  en  matière 

<  Loi  da  18  juillet  4837,  art.  49  et  63. 

*  Arrêt  du  Conseil  du  8  aoAi  4743.  ' 

*  Nous  ne  parions  ici  <{ue  peur  méoioire  4e  la  loi  du  24  août  4793 
({ui  attribue  k  TÉtat  tout  Tactif  des  (  oiniuuiies,  et  par  compensation 
déclare  leurs  dettes  nationales. 
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de  dettes  communales.  On  décidait  aussi  que  les  créan- 
ciers de  la  commune  ne  pcruvaient  Tassigner  devant  les 
tribunaux  avant  d'avoir  obtenu  Tautorisation  du  Conseil 
de  préfecture  \  Mais  ces  derniers  vestiges  d'un  ancien 
ordre  de  choses  ont  aujourd'hui  disparu,  la  compétence 
des  tribunaux  n'est  plus  contestée,  et  les  créanciers  des 
communes  ne  sont  plus  astreints  par  la  loi  de  1837  qu'à 
présenter  au  préfet  im  mémoire  préalable. 

L'administration  se  renferme  à  cet  égard  dans  ses  attri- 
butions tutélaires.  Elle  accorde  ou  refuse  l'autorisatioii 
de  plaider,  et  en  cas  de  condamnation  elle  règle  le  mode 
de  payement.  En  effet,  dit  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
12  août  1807,  d'une  part  les  conununes  ne  peuvent  faire 
aucune  dépense  sans  y  être  autorisées  par  l'administration, 
et,  d'autre  part,  les  communes  ne  peuvent  disposer  que 
des  fonds  qui  leur  sont  attribués  parleurs  budgets,  et  qui 
tous  ont  une  destination  dont  l'ordre  ne  peut  être  inter- 
verti. A  défaut  de  ressources  ordinaires  de  la  commune, 
l'administration  peut  ordonner  la  vente  d'un  bien  com- 
munal ou  l'établissement  d'une  imposition  extraordinaire, 
ou  même  déclarer  la  commune  insolvable  '. 

Toutefois,  il  y  a  des  dettes  communales  pour  le  paye- 
ment desquelles  les  créanciers  n'ont  pas  besoin  de  recourir 
aux  tribunaux  ordinaires  :  ce  sont  les  dettes  que  la  loi 
communale,  ou  toute  autre  loi,  a  érigées  en  dépenses 
obligatoires  '. 

Les  dépenses  obligatoires  des  communes  sont  de  deux 

*  Avis  du  Conseil  d'État  du  3  juillet  1808. 

«  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  39,  §  4.  D'après  la  loi  du  3  juillet  1846, 
art.  %y  le  maximum  des  centimes  additionnels  pour  dépenses  obliga- 
toires ne  peut  dépasser  10  dans  les  cas  ordinaires,  et  20  lorsqu'il  y  a 
condamnation  judiciaire. 

'  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  30  et  autres. 
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sortes.  Les  unes  sont  destinées  à  l'acquittement  de  dettes 
que  FEtat  impose  à  la  commune,  soit  envers  lui-même, 
soit  envers  des  tiers.  Les  autres  sont  destinées  à  l'ac- 
quittement des  dettes  liquides  et  exigibles.  Or,  on  con- 
sidère comme  liquides  et  exigibles  toutes  les  dettes  dont 
le  chiffre  a  été  reconnu  par  le  Conseil  municipal,  sous 
r approbation  de  Tautq^té  supérieure. 

Si  un  Conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés 
pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'alloue  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  est  inscrite  d'office  au 
budget  par  l'autorité  supérieure. 

Il  suit  de  là  que,  pour  le  payement  des  dettes  qui  consti- 
tuent une  dépense  obligatoire,  le  créancier  ne  doit  pas 
s'adresser  aux  tribunaux,  mais  à  l'administration  supé* 
rieure,  qui  ordonne  ou  refuse  l'inscription  d'office,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  soit  par  la  commune,  soit  par 
le  créancier,  mais  seulement  pour  violation  de  la  loi  ou 
pour  excès  de  pouvoir. 

Le  recours  aux  tribunaux  serait  au  moins  inutile,  puis- 
qu'on suppose  précisément  que  la  dette  de  la  commune 
est  liquide  et  exigible,  et  que  d'ailleurs  le  recours  à  l'ad- 
ministration supérieure  est  toujours  indispensable  pour 
obtenir  une  inscription  d'office  au  budget*. 

Du  reste,  abstraction  faite  de  la  tutelle  administrative, 
les  obligations  des  communes  sont  soumises  au  droit 


<  Il  y  a  des  cas  où  la  compétence  administrative  est  formellement 
établie  par  des  dispositions  légales.  Ainsi  le  règlement  de  Tindemnité 
due  à  rÉtat  par  les  communes  qui  ont  un  octroi,  à  raison  des  consom- 
mations des  hommes^  cheyaux  de  troupe  en  garnison  dans  la  ville, 
est  fait,  en  cas  de  contestation,  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par  le 
ministre  des  finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  (  ordonnance  du 
5  août  1818,  art.  6). 
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oommun.  Elles  0e  forment,  t'éteignent  et  même  se  pv«»« 
cri  vent  ^  comme  celles  des  psrtioulieiB. 

En  ce  qui  eoncome  spécialement  les  contrats  de  vente 
et  d'échange,  les  communes  sont  entièrement  soumises 
au  droit  commun  et  à  la  juridiction  ordinfdre  *.  Seulement 
l'acte  peut  être  passé  en  la  fom^ie  administrative,  et  alors 
toutes  contestations  sur  la  régularité  extrinsèque  de  l'o- 
pération doivent  être  portées  devait  le  préfet  c^  le  »pi- 
ni^tre.  Mais  les  questions  du  fond  appartiennent  toujours 
aux  tribunaux,  et  il  en  ftst  ainsi  inème  lorsqu'il  s  agit  dft 
marchés  de  fournitures  faites  aux  compiune^. 

Les  communes  sont  auto^sées  par  la  loi  ^concéder  dans 
leurs  c^pictièrcs  des  droits  de  jouissance  temporaires  ou 
perpétuels  \  mais  Tinterprétation  des  actes  de  caucessioii 
appartient  toujours  Jt  l'autorité  judiciaire  '. 

En  ce  qui  concerne  le  contrat  de  lou^e,  U  faut  dis- 
tinguer. Eu  général,  le  d^oit  commun  est  applicable  et  les 
tribunaux  sont  compétents,  soit  qu^  la  ccmuAMi^^  JPU^  ^^ 
rôle  de  bailleur  ou  de  preneur.  Les  baux  des  sources  mi- 
nérales appartenant  aux  communes  sont  seuls  soumis  à  la 
juridiction  du  Conseil  de  préfecture,  comme  ceux  des 
sources  appartenant  à  l'Etat  \  Mais  la  règle  cesse  lorsqu'il 
s'agit  de  marchés  relatifs  à  des  travaux  publics  ou  à  un 
service  public  dûment  autorisés  par  l'administration  su- 
périeure. 

On  a  déjà  vu  que,  sous  l'ancien  régime,  les  comptes 

'  Code  Napoléon,  art.  2227. 

*  Nous  ne  parlons  ici  que  pour  mémoire  de  la  loi  du  90  mars  tSià^ 
qui  ordonna  la  vente  nationale  des  biens  des  communes  au  profit  de 
la  Caisse  d'amortissement.  Cette  déplorable  mesure  fut  abrog^ée  par  la 
loi  de  finances  du  28  avril  lSia>  et  les  communes  réintégrées  dans  ceui 
de  leurs  biens  qui  n'avaient  point  été  vendus. 

*  liécret  du  23  praicial  an  Xll  ;  ordonnance  du  6  décembre  1S43. 

*  Ordonnance  du  18  juin  1823,  art.  22. 
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des  entrepreneurs  de  travaux  communaux  étaient  régléa 
par  les  intendants,  sans  intervention  de  la  justice  ordi- 
naire. Après  i789,  les  lois  nouveUes  qui  attribuèrent  à 
l'administration  le  contentieux  des  travaux  publics  ne 
parlèrent  pas  des  travaux  publics  communaux  ;  aussi  la 
juiisprudence  du  Conseil  d'Etat  a-t-elle  longtemps  hésité 
à  reconnaître  en  pareil  cas  la  compétence  des  Conseils  de 
préfecture.  Toutefois,  dès  l'année  1823  elle  commença  à 
entrer  dans  cette  voie  et  unit  par  se  fixer  en  ce  sens, 
malgré  la  résistance  de  Tautorité  judiciaire.  Aujourd'hui 
la  compétence  administrative,  proclamée  par  le  tribunal 
des  conflits,  a  été  reconnue  par  la  Cour  de  cassation,  et 
avec  raison,  car  tous  les  travaux  qui  ont  pour  but  l'utilité 
publique  sont  bien  des  travaux  publics. 

Cette  attribution  n'est  pas  moins  étendue  pour  les  tra- 
vaux communaux  que  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle 
comprend  non-seulement  les  contestations  entre  la  com- 
mune et  l'entrepreneur,  mais  même  les  contestations  entre 
la  commune  et  l'architecte,  soit  qu'il  s'agisse  des  hono- 
raires dus  à  ce  dernier,  ou  de  sa  responsabilité  décennale. 
Elle  comprend  encore  toutes  sortes  de  torts  et  dommages, 
notamment  ceux  qui  résultent  des  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  ^our  les  chemins  vicinaux  ^  Enfin,  elle  s'ap- 
plique aux  souscriptions  des  particuliers  pour  l'exécution 
des  travaux  publics  communaux.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  est  allée  plus  loin.  Elle  a  fini  par  appliquer 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  à  tous  les  mar- 
chés de  fom'uitures  qui  contiennent,  ne  fût-ce  qu'acces- 
soirement, un  marché  de  travaux  publics.  C'est,  ce  qui  a 
été  décidé,  non-seulement  pour  les  marchés  qui  ont  pour 

*  Loi  du  âl  mai  1836,  art.  il  et  18;  ordonnance  du  6  oc- 
tobre 1845. 
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objet  renlëvement  des  boues  ou  le  nettoiemeni  de  la  v^. 
publique,  mais  encore  pour  les  marchés  d'éclairage  ^ 
gaz,  alors  du  moins  que  ces  marchés  comprenneiit  IV: 
treprise  des  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique  poc 
rétablissement  et  l'entretien  des  tuyaux  et  apparak'. 

Il  faut  évidemment  rattacher  au  même  principe  Faon- 
bution  faite  à  l'autorité  administrative  des  conieslatif%« 
qui  peuvent  s'élever  entre  une  commune  et  le  fermier  *> 
son  octroi  sur  le  sens  des  clauses  du  bail.  L'article  i^ 
du  décret  du  17  mai  1809,  qui  contient  cette  attiibuû»  : 
de  compétence,  a  cela  de  remarquable,  qu'il  constitoe  poir 
juge  du  premier  degré,  non  pas  le  Conseil  de  préfectait. 
mais  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture .  Il  renvoie  d'ailleors 
aux  tribunaux  toutes  autres  contestations  qui  pounc^si 
s'élever  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octroi»  ^ 

Ce  sont  là  des  vices  de  rédaction  évidents.  £a  copiant 
les  règlements  de  l'ancien  régime,  on  traduisait  ùikndants 
par  préfets,  sans  se  rappeler  que  la  loi  du  28  pluviusc 
an  Vm  avait  confié  au  Conseil  de  préfecture  la  juridicbos 
qu'exerçaient  autrefois  les  intendants.  On  ne  voit  pas  xio& 
plus  pourquoi  la  compétence  administrative  en  cette  m^ 
tiëre  est  bornée  aux*  contestations  sur  le  sens  des  bam. 
Peut-être  cette  disposition  s'expUque-t-elle  par  cette  cir- 
constance, qu'en  1809  les  préfets  réglaient  les  comptes 

>  Cela  ne  faisait  pas  difficultc  sous  l'ancien  r^iine.  Ainsi  deiii  ar- 
rêts des  26  décembre  1747  et  24  janvier  1758  évoquaient  par  defaot  i^ 
lieutenant  de  police  de  Paris^  comme  commissaire  tfu  Conseil^  \&  rfv- 
testations  relatives  au  marché  de  la  fourniture  des  chandelles  p»: 
Tcclairage  de  Paris.  Toutes  les  contestations  sur  le  bail  des  boues  et 
lanternes  étaient  attribuées  au  lieutenant  de  police,  sauf  appei  ai 
Conseil.  {Encyclofédie  méthodique^  Dictionnaire  de  finanees^  v*  Bons 
ET  Lanterkes.) 

'  Le  Conseil  d'État  assimile  aux  baux  des  droits  d'octroi,  en  ceqsi 
concerne  la  compétence,  les  baux  des  droits  de  place  dans  les  halks  ^ 
de  stationnement  sur  le  domaine  public. 
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des  communes  et  pouvaient  intervenir  à  ce  titre  entre  les 
communes  et  leurs  fermiers.  C'est  du  moins  ce  qui  se 
passait  sous  l'ancien  régime,  où  les*  baux  des  octrois  mu« 
nicipaux  étaient  adjugés  par  les  intendants,  ou,  à  défaut 
des  intendants,  par  les  trésoriers  de  France,  et  les  comptes 
rendus,  soit  devant*les  trésoriers  de  France,  sauf  appel  à 
la  Chambre  des  comptes,  soit  même  devant  les  intendants, 
sauf  appel  au  Conseil  \  Aussi  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  ne  parait  pas  s'être  renfermée  dans  la  lettre  du 
décret  de  1809.  Elle  a  reconnu  la  compétence  adminis- 
trative même  pour  les  questions  d'indemnité  ou  de  rési- 
liation pour  cas  non  prévus  au  bail. 

Les  octrois  peuvent  encore  être  mis  en  régie  intéressée. 
En  ce  cas  l'adjudicataire  paye  à  la  ville,  en  outre  du  prix 
fixe,  une  part  des  bénéfices.  Ce  contrat  tient  à  la  fois  du 
louage  et  de  la  société.  L'article  136  du  même  décret  du 
17  mai  1809  porte  que  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  sur  l'administration  ou  la  perception  des  octrois 
en  régie  intéressée  entre  les  communes  et  les  régisseurs 
seront  jugées  par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État. 

Il  nous  reste  à  parler  du  mandat,  ou  plutôt  du  contrat 
spécial,  par  lequel  la  commune  confère  de  véritables 
fonctions  publiques  communales ,  car  la  commune  a  ses 
fonctionnaires  comme  FEtat.  Les  employés  communaux 
sont  nommés  et  révoqués  par  le  maire  ou  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Leurs  traitements  sont  rangés  par  la 
loi  de  1837  parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la  com- 
mune. 11  en  est  de  même  de  leurs  pensions,  lorsque  la  com- 

*  Voir  Jousse,  Iratlé  dei  Iréwriers  de  France,  p.  61. 
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mune  a  institué  pour  eux  une  caisse  de  refraîte  *.  Lb 
fonds  de  ces  caisses  dé  retraite  sont  versés  à  la  Caisse  de 
dépôts  et  consignations.  Les  règlements  pour  la  confes- 
sion des  peasions  sont  faits  par  les  Conseils  municipaci 
avec  l'approbation  de  F  autorité  supérieure.  A  défaut  c- 
règlement  semblable ,  on  applique  lé  décret  dn  4  juiT-l 
1806,  qui  contenait  règlement  sur  les  pensions  dn  mifii*- 
tre  de  l'intérieur *.  Dans  tous  les  cas  la  liquidation  »> 
pensions  ne  peut  être  faite  que  par  l'autorité  admini^rs- 
tive,  et  le  recours  se  porte  du  préfet  au  ministre^  puis  tu 
Conseil  d'État. 

Parmi  les  fonctionnaires  municipaux,  il  faut  rangeriez 
comptables. 

C'est  par  la  comptabilité  que  l'administration  mvinàpik 
a  d'abord  été  centralisée.  Dès  le  quinzième  siècle  on  trouve 
dans  un  grand  nombre  de  villes  un  receveur  noms^par 
le  roi,  et  nous  avons  vu  que,  dès  le  règne  de  saint  Lams, 
les  maires  comptaient  par  devant  les  gens  des  compte. 
C'était  encore  une  ancienne  tradition  romaine,  car  les  curs- 
leurs  ou  logistes  des  municipes  étaient  nommés  direc- 
tement par  l'empereur. 

Cependant  on  distinguait,  pour  la  compétence,  entre  b 
deniers  d'octroi  et  les  deniers  patrimoniaux.  Les  premiers 
étaient  considérés  comme  un  revenu  du  roi,  qui  l'abas- 
donnait  aux  villes  et  communautés,  «  car,  dit  Fleury  ^ 
ce  sont  des  deniers  que  les  rois  leur  ont  permis  de  lerer 

sur  elles-mêmes  pour  le  profit  lie  leurs  corps,  comme 

« 

t  Les  traitements  des  commissaires  de  police  sont,  par  âne  ^ 
singulière  anomalie,  à  la  charge  des  communes.  Il  suit  de  là  quêter 
commissaires  de  police  n'ont  droit  à  pension  que  sur  les  Caisses  ^ 
retraite  des  employés  communaux. 

*  Avis  du  Conseil  d'État  du  17  novembre  18H .  Pour  les  emplotésd^ 
Toctroi  de  Paris,  il  existe  un  règlement  spécial  du  7  mai  1831. 

'  ImUtulUm  au  irait  français^  t.  1^  p.  214. 
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pour  les  réparations,  la  garde  et  l'entretien  des  villes ,  et 
o'est  pourquoi  les  comptes  en  doivent  être  rendus  à  la 
Chambre  des  comt)tes,  parce  que  le  roi  a  intérêt  que  les 
deniers  soient  appliqués  aux  usages  pour  lesquels  ils  ont 
été  octroyés.  11  n'en  est  pas  de  même  des  deniers  patri- 
moniaux, car  ce  sont  les  revenus  qui  appartiennent  à  la 
communauté  comme  son  domaine,  et  dont,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  que  les  officiers  des  lieux  qui  doivent  pren- 
dre connaissance.  » 

C'était  là  une  règle  de  notre  ancien  droit  public  consa- 
crée par  l'ordonnance  d'Orléans  (art.  98).  Mais  elle  ne  fut 
pas  toujours  observée,  et,  en  effet,  il  était  difficile  de  scinder 
ainsi  la  recette  et  la  dépense  communale.  En  1S36  l'édit 
de  Crémieu  avait  renvoyé  toute  la  comptabilité  aux  juges 
ordinaires.  Sous  Louis  XIY  on  l'attribua  tout  entière  aux 
Chambres  des  comptes.  Un  édit  d'août  1764  essaya  vai- 
nement de  faire  revivre  l'ancienne  règle;  une  déclaration 
du  17  juillet  1766  prescrivit  un  seul  compte  en  deux  cha- 
pitres, qui  devait  être  rendu  aux  Chambres  des  comptes. 

La  Révolution  supprima  les  Chambres  des  comptes.  Le 
règlement  de  la  comptabilité  communale  appartint  alors 
aux  administrations  de  département  et  aux  ministres  ^ 
La  loi  du  16  septembre  1807 ,  qui  institua  la  Cour  des 
comptes,  lui  donna  le  droit  d'apurer  les  comptes  des 
communes  dont  les  budgets  étaient  arrêtés  par  l'empe- 
reur (au-dessus  de  10,000  francs) .  Tous  les  autres  comptes 
étaient  réglés  parles  préfets  et  le  ministre  de  l'intérieur. 
Cette  exception  avait  été  inspirée  par  la  crainte  de  sur- 
charger la  Cour  des  comptes  ;  au  fond  elle  était  peu  jus- 

*  D*après  l'arrêté  consulaire  du  4  messidor  an  X,  les  comptes  des 
communes  devaient  être  réglés  par  les  préfets.  Les  contestations  sur 
fes  comptes  devaient  être  portées  au  gouvernement,  qui  statuait  en 
Conseil  d'Etat. 
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tifiée,  car  le  règloment  d'un  compte  est  une  operatioit 
éminemment  contentieuse.  Aussi  Tordonnance  du  28  jan- 
vier 1815  porta  que  les  préfets  statueraient  en  Conseil 
de  préfecture,  et  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes.  Une 
autre*  ordonnance  du  23  avril  1823  substitua  le  Conseil 
de  préfecture  au  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  et  décida 
que  les  comptes  des  communes  dont  les  budgets  ne  s'élè- 
veraient pas  à  100  francs  seraient  réglés  par  les  sous-pré- 
fets en  première  instance,  sauf  recours  au  Conseil  de 
préfecture  seulement.  Enfin  la  loi  du  18  juillet  1837  sur 
l'organisation  communale  a  posé  les  principes  qui  sont 
encore  aujourd'hui  en  vigueur.  D'après  cette  loi,  les 
comptes  des  communes  dont  les  budgets  s'élèvent  à  plus 
de  30,000  francs  sont  réglés  par  la  Cour  des  comptes. 
Ceux  des  communes  dont  les  budgets  sont  inférieurs  à 
cette  somme  sont  réglés  par  les  Conseils  de  préfecture, 
sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes. 

Cette  attribution  ne  comprend  pas  seulement  la  comp- 
tabilité légale  ;  elle  comprend  encore  la  comptabilité  oc- 
culte. D'après  l'article  64  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  toute 
personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui,  sans  auto- 
risation légale  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des 
deniers  do  la  commune  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée 
comptable,  et  pourra  en  outre  être  poursuivie  en  vertu 
de  l'article  258  du  Code  pénal,  comme  s' étant  immiscée 
sans  titre  dans  des  fonctions  publiques.  Cette  règle  n'est 
au  reste  que  l'application  d'un  principe  de  droit  public,  et 
la  jurisprudence  l'avait  reconnue  bien  avant  la  loi  de  1837. 
Le  Conseil  d'État  Ta  étendue  même  au  cas  de  souscriptions 
recueillies  et  dépensées  par  un  particulier  dans  un  intérêt 
communal. 

Le  règlement  des  comptes,  et  surtout  la  poursuite  des 
comptabilités  occultes,  donnent  souvent  lieu  à  des  questions 
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de  droit  intéressantes.  Ainsi  la  Cour  des  comptes  a  jugé 
en  principe  que  toute  comptabilité  occulte  constituant  un 
délit,  la  preuve  testimoniale  était  toujours  admissible  pour 
l'établissement  des  recettes  et  dépenses. 

La  comptabilité  occulte  dérive,  comme  nous  l'avons  déjà 
montré  ailleurs,  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.  Il 
n'y  a,  en  effet,  aucune  difficulté  pour  appliquer  aux  com- 
munes les  règles  relatives  aux  engagements  qui  se  for- 
ment sans  convention. 

n  en  est  de  même  des  règles  relatives  aux  délits  et 
quasi-délits.  A  la  vérité  les  communes  ne  peuvent,  en 
leur  qualité  de  simples  personnes  morales,  commettre  des 
délits,  mais  elles  peuvent  en  être  responsables.  Le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  communale  est  fort  ancien. 
Nous  le  trouvons  dans  toutes  les  anciennes  lois  germani- 
ques, et  particulièrement  dans  celles  des  Francs  et  des  An- 
glo-Saxons.  Nous  le  rencontrons  encore  aujourd'hui  chez 
les  tribus  arabes  de  l'Algérie.  Sous  l'ancienne  monarchie, 
l'ordonnance  criminelle  de  1670  ^  traçait  la  manière  de 
faire  le  procès  aux  communautés  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages qui  aiu*aient  commis  quelque  rébellion,  violence  ou 
autre  crime.  Le  procès  se  poursuivait  contre  un  syndic 
ou  curateur.  La  condamnation  ne  pouvait  consister  qu'en 
réparation  civile  et  dommages-intérêts  envers  la  partie, 
amende  envers  le  roi,  et  privation  des  privilèges  commu- 
naux, ou  toute  autre  peine  marquant  publiquement  la 
peine  encourue. 

Après  la  Révolution  il  fallut  régler  par  une  loi  spéciale 
la  responsabilité  des  communes  pour  les  délits  auxquels 
leurs  habitants  ont  coopéré,  ou  qu'elles  ont  laissé  com- 

1  Titre  XXL  L'article  196  de  Tordonnance  de  Blois  (1579)  avait  déjà 
posé  le  principe. 
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mettre  quand  elles  auraient  pu  les  empêcher.  C'est  ce  qii 
fut  fait  d'abord  par  le  décret  du  23  février  1790,  puis  en- 
fin par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV.  Cette  loi  est  ^d 
partie  abrogée,  soit  par  des  dispositions  expresses,  soit  par 
l'ensemble  des  lois  nouvelles  sur  la  comptabilité  comuuh 
nale  ;  mais  le  principe  qu'elle  a  posé  subsiste  toujonTï. 
D'autres  lois  ont  déclaré  les  communes  responsables  it 
certains  délits  commis  par  leurs  habitants,  par  eiemplf, 
des  délits  forestiers  *.  Elles  sont  encore  responsables  des 
dégradations  commises  par  les  passants  sur  les  champs 
voisins  d'un  chemin  communal  devenu  impraticable-. 
Elles  peuvent  commettre  des  contraventions  de  grande 
voirie,  par  exemple  en  matière  d'alignement,  etparsinfe 
encourir  l'amende. 

Sauf  ce  damier  cas,  la  compétence  appartient  toujours 
aux  tribunaux  ordinaires.  Toutefois,  si  la  négligence» /*• 
prochée  à  la  commune  a  eu  lieu  dans  raccomplissemeal 
d'un  acte  administratif,  il  n'appartient  qu'à  Vadnmsln- 
tion  de  constater  cette  négligence  et  d'en  déterminer  les 
suites  légales.  De  plus,  et  dans  tous  les  cas,  la  répartition 
et  le  recouvrement  des  condamnations  prononcées  a  lieu 
comme  en  matière  de  contributions  publiques.  Dès  lois 
les  parties  intéressées  peuvent  se  pourvoir  en  déésrsf 
et  réduction  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Il  y  a  pour  les  communes  conune  pour  l'Etat  des  obi)* 
gâtions  qui  dérivent  de  la  seule  autorité  de  la  loi.  EU» 
peuvent  se  ramener  à  deux  chefs  :  Expropriation,  tep^ 
sitions. 

Quanta  l'expropriation,  nous  n'avons qw'M  motioffe. 
La  loi  du  21  mai  1836  et  celle  du  3  mai  I84i  ont  confiéà 

*  Code  forestier,  art.  72.  82. 

«  Loi  du  28  septembre  1791,  art.  4i. 
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un  jury  de  quatre  personnes,  présidé  par  le  juge  de  paix, 
le  règlement  des  indemnités  dues  à  raison  des  terrains 
expropriés  pour  l'ouverture  ou  l'élargissement  des  che- 
mins vicinaux.  Du  reste,  les  règles  que  nous  avons  déjà 
expliquées,  sur  l'expropriation  et  le  règlement  des  indem- 
nités dues  pour  tous  dommages  causés  par  des  travaux 
publics,  s'appliquent  aux  communes  comme  à  l'État. 

Un  seul  cas  mérite  une  mention  spéciale  :  c'est  la  dis- 
position relative  aux  halles  et  marchés.  Avant  1789  le 
droit  de  construire  des  halles  et  de  percevoir  un  droit  de 
hallage  était  une  dépendance  du  droit  de  haute  justice. 
L'Assemblée  nationale  abolit  sans  indemnité  ce  droit  de 
hallage,  comme  tous  les  droits  féodaux  ;  mais  d'après  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  18  mars  1790  les  bâtiments  et  halles 
continueront  d'appartenir  à  leurs  propriétaires,  sauf  à  eux 
à  s'arranger  à  l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'alié- 
nation, avec  les  municipalités  des  lieux,  et  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront  soumises  à  l'ar- 
bitrage des  assemblées  administratives. 

Cette  loi  a  été  expliquée  par  l'instruction  de  l'Assemblée 
nationale  du  12  août  1790. 

«  Ce  sont  les  directoires  de  département,  porte  cette 
instruction,  qui  doivent  terminer  par  voie  d'arbitrage 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  mu- 
nicipalités et  les  ci-devant  possesseurs  des  droits  dont  on 
vient  de  parler,  à  raison  des  bâtiments,  halles,  étaux, 
bancs  et  autres  objets  qui  ont  servi  jusqu'à  présent  au  dé- 
pôt, à  l'étalage  ou  au  débit  des  marchandises  et  denrées 
au  sujet  desquelles  les  droits  étaient  perçus.  Les  bâti- 
ments, halles,  étaux  et  bancs  continuent  d'appartenir  à 
leurs  propriétaires  ;  mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les  mu- 
nicipalités de  les  acheter  ou  de  les  prendre  à  loyer,  et  ré- 
ciproquement ils  peuvent  être  contraints  par  les  munici- 


616  LA    COMllUNE   CRÉANCIÈRE 

palités  h  les  vendre,  à  moins  qu'ils  n'en  préfërent  le  louage. 
Cette  faculté  réciproque  est  le  principe  qui  dirigera  k^ 
directoires  de  département  dans  les  difficultés  qm  \eui 
seront  soumises. 

(c  Si  les  municipalités  et  les  propriétaires  s'aceordenf  ks 
unes  à  ne  vouloir  pas  acheter,  les  autres  à  ne  voulmr  m 
louer  ni  vendre,  alors  le  directoire  de  département,  aprè< 
avoir  consulté  celui  de  district,  proposerait  au  Coips  lé- 
gislatif son  avis  sur  la  rétribution  qu'il  conviendrait  d'éta- 
blir à  titre  de  loyer,  au  profit  des  propriétaires,  sur  le< 
marchands,  pour  le  dépôt,  l'étalage  et  le  débit  de  leon 
denrées  et  marchandises.  » 

Ces  dispositions  sont  encore  en  vigueur.  Elles  ont  cela 
de  particulier  qu'elles  établissent  un  droit  de  contraintf 
réciproque,  avec  cette  différence  que  le  propriétaire  peirt 
imposer  à  son  choix  la  vente  ou  la  location,  tandis  qae  la 
commune  ne  peut  imposer  la  vente  qu'à  défaut  de  con- 
sentement à  la  location.  t 

L'indemnité  de  vente  ou  de  location  forcée  devait  être 
réglée  administrativement.  C'était  la  règle  générale  à 
cette  époque,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  montré.  Hais  la 
loi  de  1810  sur  l'expropriation  a  modifié  cette  règle  en  ce 
qui  concerne  le  règlement  du  prix  de  vente  forcée.  Ce  rè- 
glement a  dû  être  effectué  depuis  1810  par  les  tribunaux 
ordinaires,  et  depuis  1833  par  le  jury*.  Mais  toutes  autres 
contestations,  soit  sur  l'exercice  du  droit  réciproque,  soit 
sur  le  règlement  de  l'indemnité  de  location  forcée,  sont 
restées  aux  Conseils  de  préfecture. 

Il  nous  reste  à  parler  des  contributions  communales. 
Avant  1789   les   contributions  communales  compre- 

«  Avis  du  Conseil  d*Ëtat>  comité  de  l'intérieur>  du  2  juin  1836.  (Vail- 
l6froy  et  Mounier,  p.  212.) 
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naient  seulement  les  octrois  et  taxes  de  ville.  Les  com* 
munes  n'avaient  pas  de  part  fixe  dans  le  produit  de  la 
taille  ou  des  autres  impôts  directs.  Toute  imposition  di- 
recte au  profit  de  la  commune  était  une  imposition  ex- 
traordinaire et  devait  être  spécialement  autorisée  par  le 
roi.  Pour  s'expliquer  cela,  il  faut  se  rappeler  qu'un  grand 
nombre  de  villes  étaient  exemptes  de  la  taille,  et  que, 
quant  aux  communautés  d'habitants  des  campagnes,  l'ad- 
ministration municipale  appartenait  aux  seigneurs.  L'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  avait  lieu  au  moyen  de  cor- 
vées. Les  octrois  étaient  établis  dans  presque  toutes  les 
villes,  avec  l'autorisation  du  roi,  qui  en  percevait  la  moitié 
à  son  profit  *.  Toutes  contestations,  soit  sur  le  payement 
des  droits  d'octroi,  soit  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions extraordinaires,  devaient  être  portées  devant  les  élec- 
tions, et  en  appel  devant  les  Cours  des  aides  *. 

L'Assemblée  nationale  supprima  tous  les  octrois  par  la 
loi  du  19  février  1791,  et  par  compensation  la  loi  du  2 
mars  suivant^  attribua  aux  communes  le  dixième  de  l'im- 
pôt des  patelites.  Enfin,  une  autre  loi  du  29  mars  autorisa 
provisoirement  les  municipalités  à  percevoir  à  leur  profit 
des  centimes  additionnels  sur  les  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière. 

Cette  mesure  provisoire  est  devenue  définitive  aujour- 
d'hui ;  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  et  la  loi  de  finances  du 
15  mai  1818  (art.  31)  attribuent  aux  communes  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  foncière 
et  mobilière.  Elles  ont  d'ailleurs  conservé  huit  centimes  à 


'  Parmi  les  plus  anciens  octrois  concédés  par  ordonnances  royales^ 
on  peut  citer  celui  de  Bourges  (1210)  et  celui  de  Lyon  (1295). 

*  Ordonnance  des  aides  de  1681,  titre  des  Octrois  et  deniers  com- 
muns, art.  4. 

»  Art.  17. 
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prélever  sur  le  montant  de  l'impôt  des  patentes  \  Enfin, 
des  contributions  extraordinaires  peuvent  être  votées  par 
les  communes  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
et  consistent  toujours  en  centimes  additionnels  au  prinei- 
pal  des  quatre  contributions  directes  *. 

Ces  contributions  se  rattachent,  comme  on  le  voit,  aux 
contributions  perçues  au  profit  de  l'État.  Elles  sont  per- 
çues de  la  même  manière  et  les  contestations  sont  portées 
devant  les  mêmes  juges,  c'est-à-dire  devant  le  Conseil  de 
préfecture  et  le  Conseil  d'État. 

Les  octrois,  imprudemment  supprimés  en  1791,  furent 
rétablis  en  Tan  VIL  Aujourd'hui  l'article  147  de  la  loi  du 
28  avril  1816  autorise  le  gouvernement  à  établir  des  droits 
d'octroi  dans  les  communes  qui  en  font  la  demande.  11  est 
d'usage  de  n'en  accorder  qu'aux  communes  qui  comptent 
au  moins  quatre  mille  habitants.  Longtemps  assujettis  à  un 
prélèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor,  ils  se  perçoi- 
vent aujourd'hui  entièrement  au  profit  de  la  commune. 
Toutes  contestations  entre  la  commune  ou  ses  fermiers  et 
les  redevables  au  sujet  de  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  comme 
tout  le  contentieux  des  impôts  indirects,  c'est-à-dire,  sui- 
vant les  cas,  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  les 
tribunaux  correctionnels  ou  les  juges  de  paix. 

La  commune  a  donc,  comme  l'État,  ses  contributions 
directes  et  ses  contributions  indirectes.  Le  contentieux 
des  premières  appartient  à  la  juridiction  administrative, 
celui  des  secondes  aux  tribunaux. 

Mais  les  taxes  que  nous  venons  d'indiquer  ne  sont  pas 
les  Seules.  Il  en  existe  un  grand  nombre  d'autres  pour 

1  Loi  du  25  avril  1844,  art.  32. 
*  Loi  du  21  avril  1831,  art.  29. 
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lesquelles  la  compétence  varie  suivant  qu'elles  sont  ou 
non  assimilées  aux  contributions  publiques. 

Ainsi  les  Conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
juger  les  contestations  relatives  aux  taxes  d'affouage  et 
autres  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature,  aux  taxes  de 
pavage  ou  do  trottoirs,  et  à  la  taxe  des  chiens  *. 

La  compétence  des  Conseils  de  préfecture  en  cette  ma- 
tière s'étend  non-seulement  aux  demandes  en  décharge 
et  réduction,  mais  encore,  le  cas  échéant,  à  la  question 
de  savoir  s'il  existe  un  usage  local,  et  quel  est  cet  usage. 

Au  contraire,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'appar- 
tiennent les  contestations  relatives  à  la  perception  des 
droits  de  place  dans  les  halles,  foires,  marchés  et  abat- 
toirs *,  des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la 
voie  publique,  les  ports,  rivières  et  autres  lieux  publics  % 
des  droits  ^e  péages  communaux,  des  [droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage \  des  droits  de  voirie*,  à  moins 
que  la  contestation  ne  soulève  quelque  question  préjudi- 
cielle de  la  compétence  administrative.  Mais  l'interpré- 
tation des  tarifs  appartient  toujours  aux  tribunaux. 

•  Loi  du  48  juillet  i837,  art.  34  et  44  ;  loi  dii  26  germinal  an  XI  sur 
la  répartition  des  taxes  destinées  à  l'acquittement  de  la  contribution 
foncière  des  biens  communaux  ;  loi  du  7  juin  4845  sur  rétablissement 
des  trottoirs  ;  loi  du  2  mai  4855  et  décret  du  4  août  suivant  sur  la  taxe 
des  chiens.  En  principe,  le  pavage  est  à  la  charge  des  communes  (  loi 
du  41  frimaire  an  VII,  art.  4).  Toutefois  les  anciens  usages  qui  met* 
talent,  dans  certaines  localités,  le  pavage  à  la  charge  des  riverains  sont 
maintenus  (avis  du  Conseil  d'Rtat  du  3  mars  4807,  approuvé  le  25). 
L'assimilation  du  recouvrement  a  été  déclarée  parla  loi  du  48  juillet 
4837,  art.  44.  EnGn,  la  loi  de  finances  du  25  juin  4844,  art.  28,  a  au- 
torisé la  conversion  de  ce  droit  en  une  véritable  taxe  payable  en  aident. 

•  Loi  du  48  juillet  4837,  art.  34 . 

*  Loi  du  4  4  frimaire  an  Vil. 

*  Lois  des  6  septembre  4790  et  6  frimaire  an  VU. 

■  Loi  du  24  avril  4832;  loi  du  48  juillet  4837,  art.  43. 
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Parmi  les  impositions  communales,  il  en  est  une  qui 
mérite  une  attention  particulière,  c'est  celle  de  la  pres- 
tation en  nature  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. 

Nous  avons  vu  qu'autrefois  les  chemins  étaient  entre- 
tenus par  corvées.  Ce  système,  le  seul  praticable  dans 
les  pays  pauvres,  était  devenu,  au  dix-huitième  siècle,  à 
peu  près  intolérable  :  il  ne  produisait  plus  qu'une  faible 
somme  de  travail  utile,  tout  en  grevant  le  cultivateur 
d'une  charge  fort  lourde.  La  corvée  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  était  d'ailleurs  une  charge  seigneu- 
riale, dont  les  officiers  du  seigneur  étaient  juges. 

La  Révolution  ahoUt  les  corvées  et  permit  aux  oom- 
munes  de  s'imposer  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière  pour  l'entretien  des  chemins*;  mais  cette  res- 
source ne  pouvait  suffire ,  et  im  décret  du  4  thermidor 
an  X  rétablit  en  principe  la  prestation  en  nature,  qui 
fut  bientôt  organisée  par  une  circulaire  ministérielle  du 
7  prairial  an  XIII.  Les  lois  du  28  juillet  1824  et  du  21 
mai  1836  ont  donné  à  la  prestation  en  nature  une  sanc- 
tion nouvelle  et  définitive.  Cette  prestation  entre  encore 
aujourd'hui  pour  moitié  dans  la  masse  des  ressources 
créées  pour  le  service  vicinal. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  de  1836,  tout  habi- 
tant, chef  de  famille  ou  d'établissement  porté  au  rôle  des 
contributions  directes  peut  être  appelé  à  fournir  chaque 
année  une  prestation  de  trois  jours  :  1*  pour  sa  personne 
et  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans 
au  moins  et  de  soixante  au  plus,  membre  ou  serviteur  de 
la  famille,  et  résidant  dans  la  commune  ;  2""  poiu*  chacune 
des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et,  en  outre,  pour  cha- 

'  Code  rural  (loi  du  28  septembre  4791),  tit,  I,  secl.  Ti,  art.  2. 
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cune  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de 
la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

La  prestation  peut  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent, 
au  gré  des  contribuables.  La  prestation  non  rachetée  peut 
être  convertie  en  tâches. 

D'après  la  loi  du  28  juillet  1824  le  recouvrement  des 
prestations  en  nature  est  poursuivi  comme  contribution 
directe,  et  les  dégrèvements  sont  prononcés  sans  frais .  Re- 
marquons seulement  que  les  remises  ou  modérations  par 
voie  gracieuse  n'ont  pas  lieu  en  cette  matière,  attendu 
qu'il  n'a  pas  été  créé  de  fonds  de  non-valeur  à  répartir 
entre  les  prestataires.  Les  mutations  de  cote  ne  peuvent 
être  prononcées  que  par  le  préfet  et  non  par  le  Conseil  de 
préfecture.  Les  rôles  sont  dressés  chaque  année  pour 
l'année  entière.  En  conséquence,  la  prestation  rachetée 
se  prescrit  par  trois  ans,  comme  la  contribution  directe  ; 
mais  pour  la  prestation  non  rachetée,  elle  doit  toujours 
être  effectuée  dans  l'année.  En  effet,  d'après  la  loi,  nul 
ne  peut  être  tenu  de  fournir  plus  de  trois  journées  par  an^ 
Cette  distinction  tient  à  la  nature  des  choses,  et  déjà,sous^ 
l'ancien  régime,  on  disait  que  corvées  ne  s'arréragent  pas. 

Enfin,  pour  répartir  plus  équitablement  la  charge  de 
l'entretien  des  chemins  vicinaux,  on  a  créé  une  imposition 
communale  particulière,  connue  sous  le  nom  de  stiùven- 
tion  spéciale^.  Cette  subvention  spéciale  est  imposée  à 
toutes  personnes  qui  exploitent  des  mines,  des  carrières, 
des  forêts,  ou  qui  exercent  .une  entreprise  industrielle, 
alors  même  que  les  transports  sont  faits  pour  le  compte 
des  acheteurs,  et  doit  être  proportionnée  à  la  dégradation 
extraordinaire  causée  au  chemin  par  l'exploitation.  C'est 

*  Loi  du  21  mai  1836,  art.  24. 
s/dm,  art.  14. 
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assez  dire  que  la  subvention  ne  saurait  être  imposée  à 
ceux  qui  n'usent  de  la  voie  publique  que  dans  les  con- 
ditions de  sa  destination.  C'est  en  quelque' sorte  la  répa- 
ration d'im  dommage,  mais  réparation  exigée  sous  forme 
d'impôt,  et  réglée  comme  toute  contributions  directes  par 
les  Conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
Le  règlement  doit  être  provoqué  par  la  commune.  D 
est  fait  annuellement,  après  expertise  contradictoire  .Uun 
des  experts  est  nommé  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le 
propriétaire,  ou  à  son  défaut  par  le  Conseil  de  préfecture. 
En  cas  de  discord,  le  Conseil  de  préfecture  nomme  un 
tiers  expert.  Pour  que  l'expertise  soit  suffisante,  il  faut 
que  l'état  de  viabilité  du  chemin  au  commencement  de 
l'année  soit  reconnu  ;  il  faut  de  plus  que  les  experts  con- 
statent directement  l'importance  et  la  nature  des  dégra- 
dations, et  fournissent  au  Conseil  de  préfecture  et  au 
Conseil  d'Etat  tous  les  éléments  de  la  décision  à  inter- 
venir. Le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  avec  fermeté  l'obser- 
vation de  ces  formalités,  sans  lesquelles  les  subventions 
spéciales  dégénéreraient  promptement  en  une  taxe  de 
répartition.  Enfin,  de  ce  que  les  subventions  doivent  être 
réglées  annuellement  il  suit  qu'il  y  a  prescription  lorsque 
la  commune  n'a  pas  réclamé  dans  l'année  qui  suit  celle 
pendant  laquelle  les  dégradations  ont  eu  lieu. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  nous  n'avons  plus  qu'un  mot 
à  dire  sur  les  contrats  accessoires  et  sur  l'exécution  des 
obligations.  On  suit  en  cette  matière  le  droit  commun, 
sauf  les  règles  sur  la  tutelle  administrative,  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  Il  faut  seulement  observer 
que  les  communes  ont,  comme  l'État,  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  des  receveurs  etiidministrateurs  comp- 
tables. 
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Nous  avons  vu  que  pour  le  recouvrement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues,  TÉtat  a  souvent  le  droit  d'agir  par  voie 
de  contrainte,  sauf  l'opposition  du  débiteur.  Pendant  long- 
temps les  communes  ont  été  tenues  de  s'adresser  aux  tri- 
bunaux ordinaires  pour  obtenir  un  titre  exécutoire  contre 
leurs  débiteurs  ;  mais  la  loi  de  1837  a  changé  cet  état  de 
choses,  et  donné  aux  communes  un  privilège  plus  étendu 
que  le  privilège  de  l'État  lui-même.  D'après  l'article  63  de 
cette  loi,  toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles 
les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial 
de  recouvrement  s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le 
maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés 
par  le  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires,  et  la  commune  peut  y  défendre 
sans  autorisation  du  Conseil  de  préfecture. 


CHAPITRE  XXIX. 

LE   DÉPARl^EHENT. 


Entre  l*État  et  la  commune  vient  se  placer  le  départe- 
ment. 

Chacmie  des  provinces  dont  la  réunion  a  formé  la  France 
avait  eu  autrefois  ses  états  et  par  suite  son  individualité. 
Au  lieu  de  modifier  cette  institution,  qui  aurait  pu  devenir 
une  précieuse  garantie,  la  royauté  aima  mieux  la  détruire  ; 
elle  y  réussit  dans  la  plus  grande  partie  de  son  territoire. 
Les  états  provinciaux  et  la  vie  locale  ne  se  conservèrent 
que  dans  les  pays  le  plus  récemment  réunis  ou  le  plus 
éloignés  du  centre,  en  Bretagne,  en  Bourgogne,  en  Lan- 
guedoc. Partout  ailleurs  la  centralisation  administrative 
effaça  les  anciennes  frontières^  et  dès  le  dix-septième 
siècle  la  France  put  être  assez  arbitrairement  découpée 
en  trente  généralités,  gouvernées  par  des  intendants. 

La  réaction  libérale  commença  sous  le  règne  de 
Louis  XYL  Des  assemblées  provinciales  furent  d'abord 
créées  à  titre  d* essai  dans  le  Berry  et  la  haute  Guyenne. 
L'essai  fut  heureux,  et  à  la  demande  de  l'assemblée  des 
notables,  des  assemblées  provinciales  se  réunirent  en  1787 
dans  toutes  les  généralités  du  royaume.  Cette  session  fut 
à  la  fois  la  première  et  la  dernière.  Les  états  généraux 
convoqués  dès  1788  devaient  être  consultés  sur  une  nou- 
velle organisation  administrative ,  et,  en  effet,  un  des  pre- 
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miers  soins  de  rAssemblée  nationale  fut  la  division  du 
royaume  en  départements.  Cette  division  ne  fut  pas  aussi 
arbitraire  que  l'on  pourrait  le  croire  ;  T  Assemblée  prit  pour 
base  de  son  travail  la  carte  des  généralités,  et  se  contenta 
de  subdiviser  les  plus  étendues,  de  manière  à  tripler  le 
chilTre  primitif.  Les  départements  devaient  s'administrer 
eux-mêmes  par  des  Conseils  généraux  et  des  directoires 
électifs.  Mais  le  despotisme  de  la  Convention  ne  tarda  pas 
à  suspendre  toutes  les  institutions  locales.  La  constitution 
de  l'an  III  ne  donna  à  chaque  département  qu'une  admi- 
nistration centrale  de  cinq  membres  seulement,  élus  à 
deux  degrés  et  surveillés  par  un  commissaire  du  gouver- 
nement. La  Constitution  de  l'an  Vlïï  revint  à  peu  près  au 
système  de  l'ancien  régime,  en  instituant  dans  chaque 
département  un  intendant  sous  le  nom  de  préfet,  et  une 
assemblée  sous  le  nom  de  Conseil  général;  seulement 
les  membres  des  Conseils  généraux  étaient  à  la  nomi- 
nation du  gouvernement  comme  ceux  des  Conseils  muni- 
cipaux. Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  révolution  de  juillet.  Le 
gouvernement  issu  de  cette  révolution,  après  avoir  rétabli 
les  élections  communales,  rétablit  aussi  les  élections 
départementales,  dont  une  loi  du  23  juin  1833  détermina 
les  formes.  D'après  cette  loi  chaque  canton  devait  nommer 
un  membre  du  Conseil  général,  sans  que  le  nombre  des 
conseillers  pût  jamais  dépasser  trente.  La  révolution  do 
1848  fit  disparaître  cette  limite,  en  même  temps  qu'elle 
appliqua  le  suffrage  universel  aux  élections  départemen- 
tales. 

Enfin  une  loi  du  7  juillet  18S2  a  maintenu  l«s  formes 
tracées  par  la  loi  du  3  juillet  1848.  Toutefois,  dans  le 
département  de  la  Seine ,  le  Conseil  général  est  nommé 
par  l'Empereur. 

Quant  aux  attributions  des  Conseils  généraux,  elles 

40 
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ont  constamment  grandi  depuis  Tan  VIII,  et  en  même 
temps  la  personnalité  du  département  s'est  développée  de 
jour  en  jour.  En  Tan  VIII  la  principale  attribution  du  Con- 
seil général  était  la  répartition  diB  Timpôt  foncier.  C'est  la 
seule  attribution  dont  parle  la  loi  du  28  pluviôse,  La  loi 
du  10  mai  1838  lui  a  donné  une  importance  nouvelle.  Sans 
doute,  elle  s'est  montrée  timide.  Elle  a  laissé  au  préfet  le 
oaractëre  de  représentant  du  département.  Elle  n'a  pas 
osé  créer  dans  le  sein  du  Conseil  général  des  commissions 
analogues  aux  députations  permanentes  des  provinces 
belges.  Elle  n'en  a  pas  moins  donné  à  la  France  le  germe 
d'une  institution  profondémentlibérale,  qui  se  développera 
nécessairement  tôt  ou  tard. 

Dans  la  pensée  de  l'Assemblée  constituante,  le  départe- 
ment ne  devait  être  qu'une  circonscription  administrative; 
il  ne  tarda  pas  à  devenir,  par  la  seule  force  des  choses, 
une  personne  civile  intermédiaire  entre  la  commune  et 
l'État.  Dès  l'an  1791  les  départements  furent  autorisés  à 
acquérir  les  biens  nationaux  nécessaires  à  l'installation  des 
divers  services  qui  leur  étaient  confiés.  D'autres  édifices 
leur  furent  donnés  à  loyer.  Un  décret  du  9  avril  1811  leur 
concéda  en  propriété  une  partie  des  bâtiments  dont  ils 
étaient  locataires.  La  loi  du  16  juin  1824  confirma  impli- 
citement leur  droit  de  recevoir  des  donations  et  legs.  Enfin 
le  droit  de  s'imposer  des  centimes  additionnels  et  d'em- 
ployer à  leur  profit  exclusif  le  produit  de  ces  impositions 
leur  a  été  constamment  reconnu  ^  La  loi  du  10  mai  1838 
a  consacré  tous  ces  droits  d'une  manière  si  formelle  qu'il 
serait  impossible  de  contester  aujoqrd'hui  la  personnalité 
des  départements. 


*  Loi  de  1791  ;  arrêté  des  consuls  du  25  vendémiaire  an  X;  instruc- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  du  30  ventâse  an  XII. 
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Le  contentieux  des  élections  départementales  a  tou- 
jours appartenu  à  la  juridiction  admiQistrative.  L'Ast 
semblée  constituante  T  avait  attribué  au  Directoire  du 
département  le  plus  voisin,  sauf  appel  au  Corps  législatif. 
La  loi  du  8S  juin  1833  l'a  remis  au  Conseil  da  préfecture. 
On  n'a  pas  voulu  laisser  au^  Conseils  géaérau:!  la  vérifir 
cation  de  leurs  propres  pouvoirs,  On  a  eraiat  qu'ils  w 
fussent  quelquefois  influencés  par  de^  eonsidératioas  trep 
personnelles. 

Les  règles  tracées  pour  1§  conteotigu:^  d^s  élection» 
communales  sont  les  mêmes  que  pour  les  élections  dé- 
partementales, à  cette  différence  près  que  U  loi  du  32  juin 
1833  ne  trace  pas  aussi  nettemapt  que  celle  ^e  18S^  la 
ligne  de  dém^ircation  entre  la  compétence  judiciaire  et  h 
compétence  administrative,  Ainsi,  ella  attribue  a,u  Consai} 
de  préfecture  le  droit  da  proRonoar  sur  las  damwda^ 
tendantes  h  f^ra  déclarer  la  nullité  des  opératÎQQs  ^Içç-r 
torales,  et  aux  tribun§u?f  ordiuftires  la  jugement  des  ré- 
clamations fondées  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  da  plur 
sieurs  membres  élus;  mais  elle  ne  s'explique  pas  sur.  la 
question  de  savoir  si  cetta  dernière  attribution  est  sii^r 
plement  préjudiciella,  OU  si  les  tribunaux  ordinaires 
auront  le  droit  d'annuler  l'éleption  pans  être  tenus 
de  renvoyer  à  cette  fin  devant  l'autorité  administrative. 
D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'fjtat  ce  renvoi 
serait  toujours  nécessaire^  et  il  faut  reconnaître  que  cette 
décision  paraît  plus  conforme  aux  principes  généraux  de 
notre  législation  en  ce  qui  concerne  la  i^éparation  des 
pouvoirs. 

Au  surplus,  en  matière  d'élections  départementales, 
comme  en  matière  d'élections  communales,  les  questions 
d'incompatibilité,  par  exemple,  entre  telles  on  telles  fqna- 
tions  publiques  et  ccUas  de  membre  dn  Conseil  général 
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appartiennoat  exclusivement  à  la  juridiction  administra- 
tive. Telle  est  la  jurisprudence  bien  constante  du  Conseil 
d'Etat. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  sur  les  droits  et  ac^ 
tiens  qui  appartiennent  au  département.  En  règle  géné- 
rale, il  est  soumis  au  même  régime  que  la  commune,  avec 
cette  différence  qu'il  n*a  ni  communaux  ni  octrois,  et 
qu'on  ne  saurait  lui  appliquer  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  communes,  ni  la  loi  sur  la  location  forcée  des  halles 
et  marchés. 

Le  domaine  départemental  comprend  des  propriétés 
ordinaires,  en  petit  nombre,  et  des  édifices  affectés  à  un 
service  public,  des  routes  départementales  ou  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  conmiunication.  Pour  les  pro- 
priétés ordinaires,  le  département  est  soumis  au  droit 
commun  et  plaide  devant  les  tribunaux  ;  poui*  tout  ce  qui 
constitue  le  domaine  public,  le  département  est  assimilé 
à  la  commune  ou  à  l'Etat. 

Le  domaine  départemental  comprend  aussi  des  meubles, 
par  exemple  le  mobilier  affecté  à  certains  fonctionnaires 
ou  à  certaines  administrations,  des  archives,  des  biblio- 
thèques, des  collections  scientifiques,  etc.  Nous  n'en  par- 
lons que  pour  mémoire. 

Les  obligations  du  département,  comme  celles  de  la 
commune,  sont  de  deux  sortes  :  d'une  part,  il  y  a  les 
obligations  du  droit  commun  résultant  des  contrats  ou 
des  autres  causes  reconnues  par  la  loi  civile;  d'autre  part, 
il  y  a  les  obligations  que  l'Etat  impose  au  département 
comme  condition  d'existence,  et  dont  l'Etat  peut  exiger 
l'accomplissement  par  une  inscription  d'office  au  budget 
départemental.  On  comprend  que  dans  ce  dernier  cas  il 
ne  saurait  y  avoir  de  débat  contentieux  entre  l'Etat  et  le 
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département,  sauf  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  qui 
serait  toujours  ouvert  au  département  contre  la  décision 
du  ministre. 

Si  le  département  soutient  que  la  dépense  mise  à  sa 
chai*ge  doit  être  à  la  charge  de  TEtat,  sa  réclamation 
prend  alors  le  caractère  d'une  demande  d'indemnité,  qui 
est  jugée  par  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  les  réclamations 
élevées  par  des  départements  au  sujet  des  dépenses  d'en- 
tretien d'enfants  détenus  dans  les  prisons  départemon- 
tales. 

Quant  aux  obligations  ordinaires,  tant  actives  que  pas- 
sives^ elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles 
des  communes.  La  compétence  appaiiient  en  général  aux 
tribunaux  ordinaires;  mais  les  contestations  relatives  aux 
travaux  publics  départementaux ,  aux  indemnités  ré- 
clamées pour  dommages  causés  par  l'exécution  de  ces 
travaux,  aux  souscriptions  pour  ces  travaux,  aux  traite- 
ments et  pensions  des  employés  départementaux  \  à  la 
comptabilité  départementale  et  à  la  perception  des  cen- 
times additionnels  appartiennent  à  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

Entre  le  département  et  la  commune  on  trouve  encore 
l'arrondissement  et  le  canton.  Mais  ce  sont  là  de  pures 
circonscriptions  administratives,  qui  n'ont  ni  représen- 
tants, ni  budget,  ni  personnalité.  Toutefois,  la  loi  du  28 
pluviôse  an  YIII  a  doté  les  arrondissements  de  Conseils, 

^  Les  traitements  des  employés  départementaux  constituent  une  dé- 
pense obligatoire,  mais  les  pensions  ne  sont  qu'une  dépense  faculta- 
tive. Toutefois,  quatre-vingt-deux  départements  ont  fondé  des  Caisses 
de  retraite  soumises  à  divers  règlements  dont  une  circulaire  ministé- 
rielle du  !«'  mai  1823  a  posé  les  bases. 


630  '  LE   DÉPÀRTSMENTà 

que  la  loi  du  22  mai  1833  a  rendus  électifs  |  Gomme  les 
Conseils  généraux  de  département.  Ces  Conseils  n'ont 
que  des  attributions  sans  importance.  Le  contentieux  des 
élections  d'arrondissement  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  celui  des  élections  départementales. 


CHAPITRE  XIX. 

LES   ÉTABLISSEMENTS   PUBLICS. 


La  commune  et  le  département  ne  sont  pas  les  seules 
personnes  morales  que  reconnaisse  notre  droit  adminis- 
tratif. H  en  existe  d'autres  encore  que  les  nécessités  de 
la  centralisation  ont  fait  placer  sous  la  surveillance  et  en 
même  temps  sous  la  protection  du  gouvernement,  et  qui, 
par  une  conséquence  naturelle,  participent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  aux  privilèges  de  l'Etat.  Ce  sont  les  éta- 
blissements publics. 

La  plupart  des  établiâsements  publics  sont  d'origine 
ecclésiastique.  Dès  les  premières  années  de  son  existence, 
l'Eglise  chrétienne  a  formé  une  personne  morale,  ayant 
ses  biens  et  ses  revenus.  Cette  qualité,  toutefois,  ne  lui 
fut  légalement  reconnue  qu'après  la  conversion  de  Cons- 
tantin*. Le  patrimoine  de  l'Eglise  se  composait  d'abord 
uniquement  d*offrandes  volontaires.  Elle  ne  tarda  pas  à  ac- 
quérir des  immeubles,  églises, presbytères,  cimetières,  etc. 
Enfin,  dès  le  sixième  siècle,  elle  perçoit  la  dîme  dans 
presque  tout  l'Occident.  La  qualité  de  personne  civile 
était  originairement  restreinte  à  l'Eglise  épiscopale.  L'é- 
vêque  en  administrait  tous  les  biens  et  revenus,  et  en 
faisait  quatre  parts  :  l'une  pour  lui,  la  seconde  pour  son 
clergé,  la  troisième  pour  les  paUvres,  la  quatrième  pour 

*  Voir  Walter,  Kirchenrecht  ;  Fleury,  InHituHan  a«  droit  canoni- 
que; Jousse,  TraiU  du  gouvernement  des  paroisses. 
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les  besoins  matériels  du  culte  et  pour  Feiitretien  des  é£- 
&CGs{fabrîcœ). 

Cette  organisation  primitive  se  modifia  avec  le  lemp>. 
Du  sixième  au  huitième  siècle  se  développa  Finstitoti'C 
des  paroisses  rurales,  qui  obtinrent  une  partie  du  pa^ 
moine  diocésain  et  devinrent  à  leur  tour  pei-sonnes  ci- 
viles. Le  salaire  du  clergé,  qui  était  primitivement  pay 
sous  forme  de  prestations  allouées  par  Tévèque,  fut  ^sb 
sur  des  fonds  de  terre.  De  là  les  bénéfices  eccléâasli- 
ques,  qui  devinrent  à  leur  tour  de  véritables  persooii» 
civiles.  Les  chapitres  des  églises  cathédrales,  les  mo- 
nastères et  couvents  obtinrent  aussi  le  même  privilège. 
Enfin,  la  part  consacrée  aux  pauvres  se  localisa  et  se 
spécialisa  à  son  tour.  De  là  naquirent  les  établissemeni^ 
de  bienfaisance,  hospices,  hôpitaux,  et  les  établissem^Dfs 
d'instruction,  écoles,  collèges,  universités,  séminaires. 

Dans  le  principe  Tadministration  de  ces  étabUssenieuls 
appartenait  à  l'évèque;  quand  ils  se  furent  multipliés,  i! 
fallut  que  l'évèque  déléguât  son  pouvoir  à  ses  clercs  ;  f\m 
tard,  il  fallut  demander  le  concours  des  leûques.  D  fallut 
aussi  que  l'administration  de  ces  établissements  fut  sou- 
mise au  contrôle  de  l'autorité  temporelle,  et  cela  était 
naturel,  puisque  l'autorité  temporelle  ajoutait  la  sanction 
coercitive  aux  demandes  de  l'autorité  spirituelle,  et  con- 
traignait, par  exemple,  les  habitants  des  paroisses  à  «h 
tretenir  et  à  réparer  les  édifices  consacrés  au  culte. 

Depuis  le  quinzième  siècle  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  furent  peu  à  peu  sécularisés,  à  lexceptioD 
des  séminaires,  qui  furentprécisément  eréés  àcette  époque 
à  raison  de  cette  sécularisation.  Il  en  fut  de  même  des 
établissements  de  bienfaisance.  Quant  aux  paroisses,  elles 
avaient  dès  le  neuvième  siècle  leurs  administrateurs  laïques, 
ainsi  que  nous  le  voyons  par  les  règlements  d'Hincmar. 
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archevêque  de  Reims,  et  de  Réginon,  abbé  de  Pniin.  Ces 
fabriciens  ou  marguilliers  devaient  être  élus  par  la  pa- 
roisse. Le  concile  de  Wurzbourg,  en  1287,  exigea  seule- 
ment que  leur  élection  fût  approuvée  par  les  évêques. 
Cet  état  de  choses  s'est  perpétué  en  France  jusqu'en  1789. 
Dans  les  villes  T élection  des  marguilliers  était  remise  aux 
notables  ;  dans  les  campagnes  elle  appartenait  à  l'assem- 
blée générale  de  tous  les  habitants  convoqués  au  son  de 
la  cloche.  Toutefois,  dans  certaines  paroisses,  les  mar- 
guilliers sortants  avaient  pris  l'habitude  de  nommer  eux- 
mêiQcs  leurs  successeurs. 

La  tutelle  et  la  police  de  tous  ces  établissements  ap- 
partenaient donc  à  l'autorité  royale,  qui  les  faisait  exercer 
par  le  Parlement.  Jusqu'en  1789  les  Parlements  conser- 
vèrent en  cette  matière  leur  droit  de  juridiction  et  leur 
pouvoir  réglementaire  ;  mais  la  juridiction  administrative 
s'empara  d'une  partie  de  ces  attributions.  Par  exemple, 
une  déclaration  royale  du  24  août  1693  ayant  prescrit 
que  .les  biens  et  revenus  des  anciennes  maladreries,  de- 
venues insuffisantes,  seraient  annexés  aux  hôpitaux  voi- 
sins, à  la  charge  de  recevoir  les  pauvres  et  malades  aux- 
quels la  maladrerie  était  primitivement  destinée ,  cette 
mesure  générale  fut  exécutée  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts du  Conseil.  Si,  jusqu'en  1789,  les  appels  comme  d'abus 
étaient  jugés  par  les  Parlements,  il  convient  de  rappeler 
aussi  que  le  grand  Conseil  devint,  parle  fait,  une  sorte  de 
tribunal  spécial  pour  certaines  aflTaires  ecclésiastiques. 

Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  constituante  fut 
la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques.  Le  décret  du 
24  novembre  1789  mit  tous  les  biens  ecclésiastiques  .à  la 
disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une 
manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de 
SOS  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  Trois  mois 
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après,  le  13  février  1790,  un  autre  décret  prohiba  les 
vœux  monastiques  et  supprînia  les  congrégations  et  ordres 
religieux,  tout  en  déclarant  que  jusqu'à  nouvel  ordre  il 
n'était  rien  changé  aux  maisons  chargées  de  l'éducation 
publique  et  aux  établissements  de  charité.  Enfin,  le  dé- 
cret du  12  juillet  1790,  connu  sous  le  nom  de  ConstittUion 
civile  du  clergé^  transforma  les  évêques  et  curés  en 
simples  fonctionnaires  élus  dans  la  même  forme  et  par 
les  mêmes  électeurs  que  les  administrateurs  des  districts 
et  des  départements,  et  recevant  un  traitement  de  la  nation . 

Tous  les  établissements  religieux  se  trouvèrent  ainsi 
supprimés.  Toutefois,  le  décret  du  20  avril  1790,  art.  8, 
fit  quelques  exceptions.  L'ordre  de  Malte,  les  fabriques, 
les  hôpitaux,  les  maisons  de  charilé  et  autres  où  sont 
reçus  les  malades,  les  collèges  et  maisons  d'institution, 
étude  et  retraite  administrés  par  des  ecclésiastiques  ou 
par  des  corps  séculiers ,  ainsi  que  les  maisons  de  reli- 
gieuses occupées  à  l'éducation  publique  et  au  soulagement 
des  malades,  furent  expressément  maintenus.  La  loi  du 
28  octobre  1790  vint  limiter  cette  exception,  en  disant  que 
les  biens  du  clergé  et  ceux  des  séminaires  diocésains 
étaient  considérés  comme  biens  nationaux,  et  que  l'As- 
semblée déclarait  ajourner  tout  ce  qui  concernait  :  4"  les 
biens  des  fabriques  ;  2**  les  biens  des  fondations  établies 
dans  les  églises  paroissiales  ^  3**  les  biehs  des  séminaires- 
collèges,  des  collèges,  des  établissements  d'étude  ou  de 
retraite,  et  de  tous  établissements  destinés  à  l'enseigne- 
ment public. 

Du  reste,  les  établissements  ainsi  provisoirement  con- 
servés étaient  placés  par  cette  même  loi  sous  la  tutelle  de» 

*  Les  immeubles  affectés  à  oes  fondations  furent  déclarés  nationaax 
par  un  décret  du  10  février  1791. 
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directoires  de  district  et  de  département!  Les  mêmes 
assemblées  furent  aussi  chargées  de  la  tutelle  des  établis- 
sements laques  de  charité  et  de  bienfaisance.  Les  contes- 
tations stir  là  validité  des  élections  ecclésiastiques  durent 
être  jugées  par  les  directoires  de  département,  sauf  re- 
cours au  Corps  législatif  \  Les  tribunaux  civils  perdirent 
ainsi,  non-seulement  les  droits  de  surveillance  et  de  tu- 
telle qu'avaient  exercés  les  anciens  Parlements,  mais  même 
une  partie  de  leur  juridiction  contentieuse.  Us  ne  gar- 
dèrent que  la  connaissance  des  appels  comme  d'abus. 

L'Assemblée  législative  et  la  Convention  achevèrent 
l'œuvre  commencée  par  l'Assemblée 'constituante.  Les 
biens  des  séminaires,  des  collèges  et  des  autres  établis- 
sements d'études  furent  déclarés  biens  nationaux  pat  le 
décret  du  18  août  1792,  les  biens  des  fabriques  pav  les 
décrets  des  19  août  1792  et  13  brumaire  an  IIi  Ce  dernier 
décret  confisqua  aussi  l'actif  mobiUer  des  fondations i 
Enfin,  les  biens  des  ordres  reUgieux  militaires  furent  dé- 
clarés nationaux  par  un  décret  du  19  septembre  1792. 

Peu  de  temps  après  la  Convention  proclama  le  culte 
de  la  Raison  et  celui  de  l'Être  suprême,  et^  même  après 
le  9  thermidor,  une  loi  du  3  ventôse  an  III  déclare  que 
les  cultes  sont  Ubres,  mais  que  la  République  n'en  salarie 
aucun  ;  elle  ajoute  que  les  communes  ou  sections  de 
commune,  en  nom  collectif ^  ne  pourront  ni  acquérir  ni 
louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes,  et  qu'il  ne  peut 
être  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère,  ni 
établi  aucune  taxe  pour  en  acquitter  les  dépensés  ^ 

Les  corporations  laïques  eurent  le  même  sort  que  les 
corporations  ecclésiastiques  «  Ainsi  les  biens  des  collèges 
et  autres  établissements  d'instruction  pubhque  furent  dé- 

*  Loidui5inafsi791. 
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clarés  nationaux  par  une  loi  du  8  mars  i793,  ceoi  k 
corporations  d'archers,  arquebusiers,  arbalétriers,  pï 
une  loi  du  24  avril  1793,  ceux  des  tribunaux  consal&m 
par  une  loi  du  5  nivôse  an  U,  ceux  des  académies  et  »> 
ciétés  littéraires  par  une  loi  du  6  thermidor  an  II.  Eok 
un  décret  du  23  messidor  an  II  déclara  biens  nationua 
tous  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  ho»^, 
bureaux  des  pauvres  et  autres  établissements  de  bW 
faisance ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  fussent. 

Ainsi  tous  les  établissements  publics  se  trouvaient  sup- 
primés. Il  n'y  avait  plus  dans  l'État  d'autre  perscmn* 
morale  que  l'État  lui-même.  Les  communes  elles-mémf> 
auraient  été  supprimées,  si  elles  avaient  pu  Têtre.  On  af- 
fectait du  moins  de  ne  les  considérer  que  comme  des  cir- 
conscriptions administratives.  La  Convention  nationalk 
leur  actif  et  leur  passif  et  ordonna  le  partage  de  leurs 
communaux. 

Mais  ce  délire  de  centralisation  trouva  une  barrière 
infranchissable  dans  la  force  même  des  choses.  La  loi  sur 
les  hôpitaux  ne  put  être  exécutée.  Il  y  fut  sursis,  puis  eût 
fut  expressément  abrogée  par  une  loi  du  16  vendémiaire 
an  Y,  qui  s'occupa  de  reconstituer  le  patrimoine  des  pau- 
vres, en  remplaçant  les  rentes  et  autres  biens  aliénés.  Deux 
autres  lois  des  7  frimaire  et  20  ventôse  an  V  réorganisa 
rent  les  bureaux  de  bienfaisance.  Phis  tard  ont  été  créés 
ou  rétablis  les  sociétés  de  charité,  les  monts-de-piélé, 
les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Lorsqu'en  1808  le  gouvernement  impérial  créa,  l'Uni- 
versité, il  en  fit  un  corps  ayant  ses  biens,  ses  revenus  et 
son  budget  distinct.  Mais  l'Université  impériale  n'était 
autre  chose  que  l'État  enseignant  et,  dès  lors,  c'est  avec 
juste  raison  que  la  loi  de  fmances  de  1832  a  rattaché  le 
budget  de  l'Université  au  budget  de  l'État.  Toutefois,  le 
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caractère  d'établissement  public  appartient  encore  à  Tln- 
stitut  de  France,  ainsi  qu'aux  diverses  académies  et  so- 
ciétés littéraires. 

L'État  a  aussi  créé,  en  dehors  de  lui,  des  institutions 
(inanciëres  qui  jouent  un  rôle  important  dans  notre  système 
politique.  Telles  sont  la  Banque  de  France,  la  Caisse  d'a- 
mortissement, la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  celle 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  celle  de  la  dotation  de 
Tarmée,  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  etc. 

Enfin,  depuis  le  Concordat  de  1802  on  a  vu  renaître  en 
peu  d'années  la  plupart  des  anciens  établissements  reli- 
gieux. Il  ne  fut  d'abord  question  que  des  fabriques  et  des 
séminaires.  L'arrêté  du  7  tbermidor  an  XI  et  le  décret  du 
15  ventôse  an  XIII  restituèrent  aux  fabriques  leurs  biens 
confisqués,  à  charge  par  elles  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session, et  un  décret  du  30  mai  1806  réunit  aux  biens  des 
fabriques  les  églises  et  presbytères  supprimés.  Puis  le 
décret  du  30  décembre  1809,  complété  par  Tordonnance 
du  12  janvier  1825,  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  fabriques.  Un  décret  du  6  novembre  1813 
alla  plus  loin  encore.  Il  régla  l'administration  des  biens 
des  cures,  des  menses  épiscopalcs,  des  chapitres  cathé- 
draux  et  collégiaux,  et  consacra  ainsi  l'existence  de  ces 
établissements. 

Les  congrégations  ou  corporations  religieuses  ont  même 
été  rétablies,  au  moins  en  partie,  soit  par  des  lois  géné- 
rales, soit  par  des  autorisations  particulières. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  ni  de  la  constitution 
intérieure  de  ces  établissements,  ni  de  la  tutelle  adminis- 
trative à  laquelle  ils  peuvent  être  soumis,  ni  de  l'action 
de  police  que  le  gouvernement  peut  exercer  sur  eux. 
Nous  n'avons  à  en  parler  qu'au  point  de  vue  tout  spécial 
de  la  juridiction  administrative. 
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Or  les  établissements  publics  tels  qu'ils  existent  aujour- 
d'hui peuvent  se  diviser  en  deux  classes*  Lesunssoii 
étrangers  à  l'État,  qui  leur  confère,  à  la  vérité,  Texistiiiet. 
mais  ne  leur  donne  que  des  sacoiurs  puremeat  volontairei. 
Les  autres,  au  contraire,  sont  considérés  comme  aecoo- 
plissant  en  quelque  sorte  une  fonction  publique,  à  rai- 
complissement  de  laquelle  l'État  serait  obligé  à  leur  dé- 
faut, et  reçoivent  en  conséquence,  ou  du  moins  sonlapi^ 
à  recevoir,  des  subventions  de  l'État,  des  départeociitâ 
ou  des  communes. 

Ces  dentiers  établissemeQts  ne  sont  donc  pas  seulement 
des  établissements  d*i)tilité  publique,  ce  sont  encore  de» 
établissements  publies  ;  leur  ^dministrution,  quoique  dis- 
tincte de  celle  de  l'État,  se  rattap^ie  cependant  à  Fadminis- 
^rfition  générale  par  les  liens  les  plus  étroits,  et  oo  com- 
prend qu'ils  participent  en  quelque  manière  aux  privilèges 
de  l'État,  notamment  à  son  privilège  de  juridiction. 

Nous  disons,  en  quelque  inmiàre,  car,  e^  principe, 
toutes  les  contestations  relatives  aux  établissemefits  po- 
hlios  doivent  être  portées  devant  Ips  tribunaux  ordinaires; 
mais  il  y  a  des  exoeptipns,  les  unes  expresses,  les  autres 
implicites  et  commandées  par  la  nature  des  choses. 

Les  contestations  ainsi  attribuées  à  la  juridiction  admi- 
nistrative portent,  soit  sur  la,  constitution  piême  de  réta- 
blissement public,  soit  sur  des  droits  d'obligation,  car  lei 
questions  de  propriété  appartiennent  toutes,  sans  excep- 
tion, aux  tribunaux.  Nous  allons  indiquer  les  principaux 
cas  d'attribution. 

P'après  le  décret  du  30  décembre  1809  et  Tordonoance 
du  12  janvier  1825,  les  conseils  de  fabrique  sont  consti- 
tués pour  Ifi  première  fois  par  des  nominations  émanées 
du  préfet  et  de  Tévêque,  me^s  se  renouvpU^nt  eui^-mêmes 
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par  cooptation.  Les  contestations  qui  peuvent  s'éleyer  sur 
la  validité  des  élections  do  ce  genre  doivent  être  portées 
au  ministre,  et  ensuite  au  Conseil  d'État.  L^  même  r^gle 
s'applique  aui^  élections  pour  les  consistoires  protestant^ 
ou  israélitas. 

L'article  31  de  la  loi  du  22  avril  1806  sur  la  Banque  de 
France  porte  :  «Le  Conseil  d'État  connaîtra,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  des  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  la  Banque,  et  des  contestations  rela- 
tives à  sa  police  et  admipistration  intérieures.  Le  Conseil 
d'État  prononcera  de  même  définitivement  et  sans  recours 
entre  la  Banque  et  les  membres  de  son  Conseil  général, 
ses  agents  ou  employés,  toutes  condamnations  civiles,  y 
compris  les  domipages-intérêts,  et  même,  soit  la  destitu- 
tion, soit  la  cessation  de  fonctions.  Toutes  autres  questions 
seroiit  portées  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître.  » 

Les  questions  d'obligations  sont  plus  fréquemment 
rangées  dans  la  compétence  administrative.  Pour  certains 
établissements  spéciaux,  les  lois  et  règlements  attribuent 
formellement  compétence  au  Conseil  de  préfectiu^e,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  des  monts-de-piété  ou  des  bu- 
reaux do  nourrices.  Sous  l'ancien  régime,  la  juridiction 
en  pareille  matière  appartenait  au  lieutenant  de  police, 
sauf  appel  au  Parlement*.  Des  décrets  de  l'empire  ont 
tout  renvoyé  à  l'autorité  administrative,  mais  seulement, 
bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  mêmes 
pour  lesquelles  ces  établissements  ont  été  créés  ^. 

En  dehors  de  ces  lois  particulières,  l'État  a,  en  géQéral, 

1  Enqfclopédie  méthodiquey  Dictionnaire  de  finances,  v»  Mont-de- 
Piété. 

*  Décrets  du  30  juin  1806  pour  Bordeaux,  art.  120,  du  10  mars  1807 
pour  Marseille,  art.  1215  ;  autres  décrets  pour  Aix,  Versailles,  Mont- 
pellier, Lyon,  Metz,  Nantes;  loi  du  2^  mars  1806  ;  décret  du  30  juin 
1806. 
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le  droit  de  contraindre  les  établissements  publics,  de 
même  que  les  communes  et  les  départements,  à  Taccom- 
plissement  des  obligations  inhérentes  à  leur  existence. 
Par  exemple,  il  peut  contraindre  le  titulaire  d'une  cure 
ou  d'une  mense  épiscopale  à  effectuer  les  réparations  à 
sa  charge,  et  même  mettre  ces  réparations  en  adjudication 
au  compte  du  titulaire.  Il  peut  inscrire  d'office  certaines 
dépenses  au  budget  des  séminaires,  des  fabriques,  des 
hôpitaux,  notamment  pour^  les  traitements  ou  les  pen- 
sions de  leurs  employés.  Il  peut  inscrire  d'office  au  bud- 
get des  communes  les  sommes  nécessaires  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabriques,  soit  pour  le 
service  du  culte,  soit  pour  le  logement  du  curé,  ou  les  ré- 
parations des  édifices  consacrés  au  culte,  ou  le  traitement 
du  desservant. 

n  peut  encore  inscrire  au  budget  d'une  commune  dé- 
pourvue d'établissements  hospitaliers  le  prix  des  journées 
d'hôpital  dues  par  cette  commune  pour  ceux  de  seshabitants 
qui  y  ont  été  envoyés*.  Il  peut  inscrire  d'office  au  budget 
des  départements  les  dépenses  d'entretien,  de  séjour  et 
de  traitement  des  aliénés  dans  im  établissement  pubUc 
d'aliénés,  d'après  les  règles  établies  pour  le  domicile  de 
secours  par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II.  Il  en  est  de 
même  des  enfants  trouvés  entretenus  dans  les  hospices, 
avec  cette  restriction  que  les  hospices  spécialement  dé- 
signés pour  recevoir  les  enfants  assistés  ne  peuvent  ré- 
péter que  les  dépenses  extérieures  relatives  à  ces  en- 
fants, telles  que  frais  de  transport,  mais  non  les  dépenses 

*  Les  pensions  des  employés  des  hospices  de  Paris  sont  régies  par 
un  décret  du  7  février  1809.  D'après  une  ordonnance  du  6  septembre 
1 820,  ce  décret  est  applicable  à  toutes  les  administrations  hospitalière 
qui  instituent  des  pensions  pour  leurs  employés. 

>  Loi  du  7  août  1851,  art.  3. 
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mtérieures,  telles  que  frais  de  nourriture  et  d'éducation  ^ 
Toutes  ces  inscriptions  d'office  peuvent  être  attaquées 
devant  le  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir.  A  défaut 
d'inscription  d'office,  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés 
donne  compétence  au  Cçnseil  de  préfecture,  soit  pour 
statuer  entre  deux  départements  sur  la  question  de  savoir 
quel  est  le  domicile  de  secours  d'un  aliéné,  et  par  consé- 
quent quel  est  celui  des  deux  départements  qui  doit  sup- 
porter les  frais  de  placement  de  cet  aliéné  dans  un  hospice, 
soit  pour  condamner  les  hospices  à  payer  à  rétablisse- 
ment d'aliénés  une  indemnité  proportionnée  au  nombre 
des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge,  et  qui  ont  été  placés  dans  l'établissement  spécial'. 
En  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  le  payement  des 
dettes,  les  établissements  publics  sont,  en  général,  assi- 
milés aux  communes.  En  conséquence,  le  payement  des 
dettes  ne  peut  être  poursuivi  qu*administrativement,  et 
les  comptes  sont  réglés  par  les  Conseils  de  préfecture  et 
la  Cour  des  comptes. 

Cette  règle  est  vraie  pour  tous  les  établissements  de 
bienfaisance,  les  fabriques  et  les  chapitres.  Les  comptes 
des  séminaires  sont  réglés  par  les  ministres  ;  quant  aux 
biens  des  cures  et  des  menses  épiscopales,  ils  sont  donnés 
en  jouissance  au  titulaire  et  ne  donnent  lieu  par  consé- 
quent à  aucun  compte,  sauf  le  cas  oîi  le  gouvernement, 
usant  du  droit  de  régale,  fait  percevoir  les  fruits  des  évê- 
chés  vacants.  Mais  il  peut  y  avoir  compte  de  fruits  ou  ré- 
partition de  revenus  à  opérer  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
titulaire  d'une  cure.  L'article  26  du  décret  du  6  novem- 

^  Décret  du  i9  janvier  1811  sur  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés, 
art.  11. 

*  Loi  du  30  juin  1838^  art.  28.  On  trouve  dans  Tancien  droit  des 
dispositions  semblables.  Voir  le  Répertoire  de  Merlin,  v*  Acte  de  garant. 

«1 
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bre  1813  attribue  juridiction  en  ce  cas  au  Conseil  de  pré- 
fecture et  au  Conseil  d'État. 

Du  reste,  toutes  actions  relatives  aux  droits  des  éta- 
blissements publics,  ou  aux  obligations  qu'ils  peuvent 
contracter,  appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires.  D 
en  est  ainsi,  notamment,  des  marchés  de  fournitures.  D 
en  est  ainsi  même  des  cautionnements  qui  peuvent 
être  contractés  pour  la  garantie  de  la  gestion  des  rece- 
veurs. 

Ainsi  encore  les  ventes  faites  par  les  hospices,  même 
en  la  forme  administrative,  ne  sont  point  considérées 
comme  ventes  nationales,  mais  comme  des  actes  du  droit 
commun  dont  Tintcrprétation  appartient  aux  tribunaux. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  marchés  de  travaux 
pubUcs,  car  les  travaux  faits  pour  le  compte  des  établis- 
sements publics,  tels  que  les  fabriques,  les  hospices,  ou 
même  les  syndicats  de  propriétaires ,  peuvent  avoir  le 
caractère  de  travaux  publics  aussi  bien  que  les  travaux 
faits  pour  le  compte  des  départements  et  des  communes. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  classé  les  entre- 
prises do  pompes  funèbres  parmi  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  et  par  suite  a  reconnu  la  compétence  du 
Conseil  de  préfecture  pour  toutes  contestations  entre  les 
fabriques  et  l'entrepreneur.  Il  s'agit  en  effet  d'un  ser- 
vice public,  et  d'après  le  décret  du  23  prairial  an  XII 
les  fabriques  ont  seules  et  peuvent  affermer  le  droit 
de  faire  toutes  les  fournitures  nécessaires  pour  les  en- 
terrements, pour  la  décence  publique  et  la  pompe  des 
funérailles. 

Remarquons  enfin  que  si  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  un  établissement  public  soulève  une  ques- 
tion de  police,  l'autorité  judiciaire  devient  incompétente 
pour  statuer  sur  cette  question.  Telles  sont,  par  exemple, 
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les  contestations  relatives  à  l'emplacement  des  bancs  dans 
les  églises. 

Diverses  lois  ont  établi  de  véritables  impôts  en  faveur 
de  certains  établissements  publics.  Tel  est  Timpôt  du 
dixième  de  la  recette  brute  des  spectacles  et  concerts  quo- 
tidiens de  tout  genre  \  Cet  impôt  a  été  porté  au  quai*t  de 
la  recette  pour  les  spectacles  et  concerts  non  quotidiens. 
Il  se  perçoit  au  profit  des  hospices  et  dans  la  forme  des 
contributions  publiques,  c'est-à-dire  au  moyen  de  con- 
traintes décernées  par  la  régie  ou  le  fermier,  et  rendues 
exécutoires  par  le  préfet.  Les  contestations  sont  jugées 
par  le  Conseil  de  préfecture*. 

*  Lois  des  7  frimaire  et  8  thermidor  an  V,  2  frimaire  an  VI,  16  juil- 
let! 840,  art.  9. 
'  Décret  du  8  fructidor  an  Xlll. 


CHAPITRE  XXXI. 

DU   CONTENTIEUX   ADMINISTRATIF  DANS   LES   COLONIES. 


Pour  compléter  ce  tableau  de  la  compétence  adminis* 
trative,  il  nous  reste  à  signaler  quelques  particularités  de 
notre  législation  coloniale. 

Le  gouvernement  royal  avait  eu  des  luttes  à  soutenir 
pour  établir  la  centralisation  en  France,  et  il  lui  fallut  de 
longs  efforts  pour  atteindre  son  but  ;  mais  ces  difficultés 
ne  se  rencontrèrent  pas  aux  colonies.  En  effet,  les  colonies 
françaises  ne  datent  que  du  dix-septième  siècle.  Le  gou- 
vernement y  envoya  des  intendants  en  même  temps  que 
des  colons,  et  la  centralisation  administrative  s'y  déve- 
loppa sans  obstacles.  C'est  ce  que  M.  de  Tocqueville^  a 
remarqué  pour  le  Canada,  la  plus  ancienne  des  colonies 
françaises  :  «  Pas  Tombre  d'institutions  municipales  ou 
provinciales,  aucune  force  collective  organisée,  aucune 
initiative  permise  ;  un  intendant  ayant  une  position  bien 
autrement  prépondérante  que  celle  qu'avaient  ses  pareils 
en  France  ;  une  administration  se  mêlant  encore  de  bien 
plus  de  choses  que  dans  la  métropole,  et  voulant,  de 
même,  faire  tout  de  Paris,  malgré  les  dix-huit  cents  lieues 
qui  l'en  séparent  ;  n'adoptant  jamais  les  grands  principes 
qui  peuvent  rendre  une  colonie  peuplée  et  prospère,  mais,* 
en  revanche,  employant  toutes  sortes  de  petits  procédés 
artificiels  et  de  petites  tyrannies  réglementaires  pour  ac- 

^  Tocqueville,  l'Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  3S6. 
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croître  et  répandre  la  population  :  culture  obligatoire, 
tous  les  procès  naissant  de  la  concession  des  terres  retirés 
aux  tribunaux  et  remis  au  jugement  de  l'administration 
seule,  nécessité  de  cultiver  d'une  certaine  manière,  obli- 
gation de  se  fixer  dans  certains  lieux  plutôt  que  dans 
d'autres.  Cela  se  passe  sous  Louis  XTV;  ces  édits  sont 
contre-signes  Colbert.  On  se  croirait  déjà  en  pleine  cen- 
tralisation moderne  et  en  Algérie.  Le  Canada  est  en  effet 
l'image  fidèle  de  ce  qu'on  a  toujours  vu  là.  Des  deux 
côtés,  on  se  trouve  en  présence  de  cette  administration 
presque  aussi  nombreuse  que  la  population,  prépondé- 
rante, agissante,  réglementante,  contraignante,  voulant 
prévoir  tout,  se  chargeant  de  tout,  toujours  plus  au  cou- 
rant des  intérêts  de  l'administré  qu'il  ne  l'est  lui-même, 
sans  cesse  active  et  stérile.  »  Si  du  Canada  nous  passons 
aux  Antilles  ou  à  l'fle  de  France,  nous  y  retrouvons  le 
même  spectacle.  Au  cap  Français,  comme  à  Fort-Royal 
ou  à  Port-Louis,  règne  un  intendant  investi  de  pouvoirs 
extraordinaires,  accordant,  révoquant  ou  interprétant  les 
concessions  de  terres;  or,  toute  propriété  aux  colonies 
dérive  d'une  concession,  ainsi  que  le  proclame  un  règle- 
ment fait  pour  Saint-Domingue  le  4  novembre  1671  *.  Une 
déclaration  du  17  juillet  1743  vint  confirmer  la  juridiction 
de  l'intendant  en  matière  de  concessions,  et  ouvrit  seule- 
ment aux  parties  la  voie  de  recours  au  Conseil  d'Etat'. 

La  guerre  de  Sept  ans  et  le  traité  de  Paris,  en  1763, 
enlevèrent  le  Canada  à  la  France.  Une  nouvelle  organisa- 

*  Voir,  pour  rancienne  législation  des  colonies,  les  recueils  suivants  : 
'  Moreau-Saint-Méry,  Lois  et  constitutions  des  colonies  françaises,  1784  ; 

Delalcui,  Code  des  des  de  France  et  de  Bourbon^  in-4°,  1777  ;  Code  de 
la  Martinique^  nouvelle  édition^  par  Durand-Molard,  1807. 

*  En  1789  il  y  avait  une  Commission  du  Conseil  d'Etat  chargée  de 
statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  concessions  de  terres  faites 
à  la  Louisiane. 
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tioQ  adDQLinistrative  fut  alors  donnée  à  Saint-Domingue  et 
à  ]a  Martinique,  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon  \  Ces 
ordonnances  n'ont  cessé  de  régir  les  colonies  françaises 
jusqu'à  TËmpire  ;  elles  ont  servi  de  modèle  aux  grandes 
ordonnances  de  1827,  par  lesquelles  le  gouvernement  de 
la  Restauration  a  réorganisé  les  trois  colonies  restées 
alors  à  la  France. 

D'après  ces  ordonnances  de  1763  et  de  1766,  la  justice 
est  rendue  aux  colonies  par  des  Conseils  supérieurs  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police.  L'in- 
tendant préside  le  Conseil  supérieur  et  y  a  voix  déUbé- 
rative. 

L'intendant  a,  en  outre,  sa  juridiction  propre.  U  connaît 
seul  de  la  distribution  des  deniers  royaux  et  domaniaux  ; 
en  d'autres  termes,  il  juge  seul  toutes  les  réclamations 
pécuniaires  dirigées  contre  l'Etat;  il  statue  sur  toutes 
contestations  relatives  à  la  perception  des  impôts  ou  de 
toutes  levées  de  deniers  faites  entre  les  habitants  des  quar- 
tiers, bourgs,  villes  ou  paroisses,  quand  même  elles  n'au- 
raient pas  été  délibérées  par  lesdits  habitants;  il  juge 
toutes  contestations  relatives  aux  cultes,  et  notamment 
toutes  discussions  entre  les  fabriques  et  les  curés  ;  enfin, 
il  réprime,  même  par  voie  criminelle,  tous  excès,  abus 
ou  malversations  qui  peuvent  être  conunis  dans  le  recou- 
vrement des  droits  appartenant  au  roi. 

Jusque-là  les  ordonnances  ne  font  que  consacrer  l'état 
de  choses  antérieur,  mais  elles  innovent  en  instituant 
dans  chaque  colonie  un  tribunal  terrier'. 

•  Règlement  provisoire  du  24  mars  1763  et  ordonnance  du  1*'  fé- 
vrier 1766  pour  nie  de  Saint-Domingue  ;  règlement  du  24  mars  176.** 
pour  la  Martinique;  ordonnance  du  25  septembre  1766  concernant  le 
gouvernement  civil  des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

'  Ordonnance  du  2o  septembre  1766  portant  création  d'un  tribunal 
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Le  tribunal  terrier  se  compose  du  gouverneur,  de  l'in- 
tendant, et  de  quatre  conseillers  du  Conseil  supérieur 
désignés  par  le  Conseil  :  l'un  des  quatre  fait  fonction  de 
procureur  du  roi.  Le  tribunal  terrier  peut  siéger  au 
nombre  de  trois  personnes,  et  les  appels  se  portent  au 
roi,  en  conseil  des  dépêches,  pour  y  être  jugés  sur  le 
rapport  du  mim'stre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

La  compétence  du  tribunal  terrier  est  très-exactement 
définie.  Il  statue  sur  la  révocation  des  concessions  lorsque 
les  concessionnaires  ou  les  ayants  droit  n'ont  pas  rempli 
les  clauses  de  leurs  concessions  ;  il  ordonne  la  saignée 
des  rivières  pour  l'arrosage  des  terres,  et  la  coUocation 
des  terres  pour  la  distribution  de  ces  eaux  ;  il  règle  la 
quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre  et  la  manière 
de  jouir  de  ces  eaux,  les  servitudes  et  le  placement  de 
travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux  ;  il  statue 
sur  les  demandes  en  réparation  et  entretien  desdits  tra- 
vaux et  passages  ;  il  juge  les  contestations  sur  les  ouver- 
tures de  chemins  particuliers  ou  de  communication  aux 
chemins,  villes  et  autres  lieux  publics ,  et  règle  les  ser- 
vitudes pour  le  placement  et  l'usage  de  ces  chemins; 
enfin,  il  connaît  des  contestations  relatives  à  la  pêche  sur 
les  rivières,  et  à  la  chasse  sur  les  terres  et  dans  les  bois 
qui  ne  sont  point  enclos,  à  l'établissement  des  ponts,  bacs 
et  passages  sur  les  rivières  et  sur  les  bras  de  mer,  et  à 
l'ouverture  des  chemins  royaux. 

Du  reste,  les  questions  de  propriété  et  de  dommages- 
intérêts  en  général  restent  dévolues  au  Conseil  supérieur, 
à  la  juridiction  ordinaire.  Ainsi  c'est  au  Conseil  supérieur 
qu'il  appartient  de  délimiter  et  de  borner  les  concessions. 


terrier  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon  ;  ordonnance  du  18  mars  1766 
portant  création  d'un  tribunal  terrier  à  Saint-Domingue. 
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Mais  en  fait  cette  dernière  opération  fut  faite  par  les  Iri- 
bunaux  terriers,  notamment  aux  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  oii  plusieurs  quartiers  avaient  été  peuplés  irré- 
gulièrement.  Divers  arrêts  du  tribunal  terrier,  en  date  de 
1773,  ordonnèrent  aux  habitants  de  remettre  leurs  titres 
de  propriété  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal,  pour 
que  ces  titres  fussent  vérifiés  et  les  concessions  délimitées. 

Ces  dispositions  n'ont  été  que  très-peu  modifiées  par 
les  ordonnances  de  1825  et  de  1827  *.  Les  Conseils  privés 
organisés  par  ces  ordonnances  ont  hérité  des  fonctions 
des  tribunaux  terriers,  et  en  partie  de  celles  des  intendants. 

Les  Conseils  privés  connaissent  en  général  du  conten- 
tieux administratif,  spécialement  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  des  travaux  publics.  Il  faut 
y  ajouter  toutes  les  attributions  des  anciens  tribunaux 
terriers. 

L'ordonnance  de  1827  spécifie  encore  les  empiétements 
sur  la  réserve  faite  de  tout  temps  au  profit  du  domaine 
public  de  cinquante  pas  géométriques  au  bord  de  la  mer, 
ainsi  que  sur  toute  autre  propriété  publique,  les  deman- 
des formées  par  les  comptables  en  mainlevée  de  séquestre 
ou  d'hypothèque  établis  à  la  diligence  du  contrôleur,  en- 
fin les  demandes  formées  par  le  contrôleur  en  réintégra- 
tion ou  dépôt  aux  archives  des  pièces  qui  en  dépendent 
ou  doivent  en  faire  partie,  quels  qu'en  soient  les  déten- 
teurs. Le  Conseil  privé  juge  aussi  les  conflits.  En  toutes 
ces  matières  le  pourvoi  au  Conseil  d'État  est  de  droit. 

Quant  au  contentieux  des  contributions  directes  et  des 

*  Ordonnance  du  2i  août  1825  pour  Tîle  Bourbon;  ordonnance  dn 
9  février  t827  pour  les  Antilles  ;  sénatus-consulte  du  3  mai  1854.  Les 
autres  colonies  sont  régies  par  des  ordonnances  spéciales  dont  nous 
avons  déjà  cité  quelques-unes  et  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  sau- 
rions entrer  ici. 
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élections,  le  Conseil  privé  y  statue  sans  appel.  Les  parties 
pourraient,  à  la  vérité,  se  pourvoir  au  ministre,  comme 
au  supérieur  hiérarchique,  mais  la  décision  du  ministre 
ne  saurait  être  déférée  au  Conseil  d'État.  Au  surplus,  les 
élections  ont  été  à  peu  près  supprimées  aux  colonies,  si 
ce  n'est  que  la  moitié  du  Conseil  général  est  encore  nom- 
mée par  les  Conseils  municipaux. 

Ainsi,  en  résumé,  la  juridiction  administrative  est  con- 
stituée aux  colonies  sur  les  mêmes  bases  qu'en  France. 
La  législation  est  la  même,  sauf  quelques  différences  peu 
importantes.  Remarquons  seulement  que  le  domaine  pu- 
blic aux  colonies  comprend  :  1°  une  réserve  de  cinquante 
pas  géométriques  à  partir  du  rivage  de  la  mer  ;  2''  toutes 
les  eaux  courantes,  sans  aucune  exception. 

Quant  au  domaine  de  l'État,  il  a  d'abord  compris  tout 
le  territoire,  et  a  été  aUéné  par  voie  de  concessions.  Mais 
aujourd'hui  presque  toutes  les  concessions  sont  devenues 
définitives. 

Enfin,  il  résulte  des  ordonnances  que  les  concessions 
d'eau  sont  considérées  comme  affaires  contentieuses  et 
que  les  décisions  du  Conseil  privé  en  cette  matière  peu- 
vent être  déférées  au  Conseil  d'Etat,  tandis  qu'en  France 
les  règlements  d'eau  sont  affaires  purement  administra- 
tives et  ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'État  que 
pour  excès  de  pouvoir. 

L'Algérie  n'est  pas  à  proprement  parler  une  colonie. 
Son  étendue,  son  voisinage  de  la  France,  en  font  une  an- 
nexe de  la  métropole  à  laquelle  elle  doit  être  assimilée 
tôt  ou  tard.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  du  droit  adminis- 
tratif et  de  la  justice  administrative  dans  les  trois  départe- 
ments algériens.  Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  quel- 
ques indications  sommaires.  On  trouvera  les  détails  dans 
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les  ouvrages  spéciaux  qui  ont  déjà  été  publiés  sur  la  lé- 
gislation algérienne. 

La  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  at- 
tribue au  domaine  public,  en  premier  lieu,  les  biens  de 
toute  nature  que  le  Code  civil  et  les  lois  générales  de  la 
France  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée,  et 
en  outre  les  canaux  de  dessèchement  ou  d'irrigation  exé- 
cutés par  l'État  ou  pour  son  compte  dans  un  but  d'uti- 
lité publique,  et  les  dépendances  de  ces  canaux,  les  aque- 
ducs et  puits  à  l'usage  du  public,  les  lacs  salés,  les  cours 
d'eau  de  toute  sorte  et  les  sources,  sous  réserve  des 
droits  acquis  antérieurement  sur  les  lacs  salés,  les  cours 
d'eau  et  les  sources. 

Le  domaine  de  l'État  comprend,  outre  les  biens  qui  lui 
sont  attribués  en  France  par  le  droit  commun,  et  ceux  qui 
appartenaient  à  l'ancien  beylick  ou  domaine  de  l'État 
avant  la  conquête,  les  biens  séquestrés  réunis  au  domaine 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévus  par  l'ordonnance 
du  31  octobre  1845  sur  le  séquestre,  et  les  bois  et  forêts, 
sous  la  réserve  des  droits  antérieurs,  ce  qui  constitue 
une  présomption  de  propriété  en  faveur  de  l'État.  Par 
une  dérogation  expresse  à  la  loi  de  1810  sur  les  mines,  les 
minières  en  Algérie  appartiennent  au  domaine  de  l'État  et 
ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  de  concessions. 

De  courtes  déchéances,  promulguées  par  la  loi  du 
16  juin  1851  et  expirées  en  1853,  ont  mis  la  propriété  en 
Algérie  à  l'abri  de  toute  revendication  de  la  part  du  do- 
maine de  l'État  pour  cause  antérieure  à  1851. 

La  concession  a  été  longtemps  en  Algérie  le  seul  mode 
d'aliénation  des  biens  de  l'État.  Elle  fut  d'abord  accordée 
sous  condition  suspensive,  puis,  à  partir  de  1851,  sous 
condition  résolutoire,  à  charge  de  planter,  de  cultiver  et 
de  bâtir.  Un  décret  du  28  juillet  1860  a  changé  tout  ce 
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système  de  colonisation.  La  vente  aux  enchères  ou  sur 
soumission,  et  même  en  certains  cas  la  vente  de  gré  à  gré 
est  devenue  le  droit  commun.  La  concession  n'est  plus 
conservée  qu'à  titre  exceptionnel. 

L'échange,  l'amodiation,  l'affectation  des  biens  de  l'É- 
tat sont  soumis  aux  mêmes  règles  qu'en  France. 

La  juridiction  et  la  compétence  administrative  sont  en 
Algérie  ce  qu'elles  sont  en  France,  du  moins  dans  les  ter- 
ritoires civils,  car  en  territoire  militaire,  à  part  de  très- 
rares  exceptions,  tout  dépend  du  gouverneur  général  et 
du  ministre.  Mais  les  Conseils  de  préfecture  algériens 
ont  quelques  attributions  extraordinaires  résultant  de  la 
législation  spéciale. 

Ainsi  une  ordonnance  du  21  juillet  1846  leur  a  confié 
la  vérification  des  titres  de  propriété  rurale,  ainsi  que  la 
reconnaissance  et  la  délimitation  de  ces  propriétés  dans 
toute  l'étendue  des  territoires  civils,  opération  toute  sem- 
blable à  celle  qui  fut  accomplie  en  1771  par  les  tribunaux 
terriers  de  nos  colonies,  réservant  seulement  aux  tribu- 
naux civils  le  jugement  de  la  question  de  propriété  entre 
les  divers  prétendants.  Cette  opération  est  terminée  au- 
jourd'hui, mais  il  faudra  peut-être  l'appliquer  un  jour 
aux  territoires  militaires,  et  elle  pourra  occuper  pendant 
longtemps  encore  les  Conseils  de  préfecture  algériens.  Ils 
sont  encore  chargés  de  liquider  le  passif  des  biens  séques- 
trés et  de  faire  le  partage  ou  d'ordonner  la  licitation  des 
biens  indivis  entre  l'Etat  et  des  particuliers  \ 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'est  pas 
soumise  aux  mêmes  règles  qu'en  France.  En  territoire 
civil  le  règlement  de  l'indemnité  est  confié  aux  tribu- 
naux civils,  en  territoire  militaire  au  Conseil  d<^  gouver- 

•  Décret  du  2  avril  ^854. 
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nement  et  au  ministre,  sans  recours  au  Conseil  d'Etat \ 
Quant  au  contentieux  des  concessions,  il  est  soumis  au 
droit  commun,  et  notamment  les  déchéances  des  conces- 
sionnaires sont  pronoHcée3  par  le  ministre,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Les  conces- 
sions sont  considérées  comme  des  actes  administratifis, 
dont  l'interprétation  appartient  exclusivement  à  l'admi- 
nistration. 

Le  séquestre  mis  sur  les  biens  des  indigènes  en  état 
d'hostilité  contre  la  France  est  une  mesure  qui  rentre 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration*.  Tou- 
tefois un  recours  contentieux  est  ouvert  devant  le  minis- 
tre et  le  Conseil  d'État  en  cas  d'erreur  sur  la  personne  ou 
sur  la  chose. 

^  Loi  du  16  juin  1851  et  ordonnance  du  1'' octobre  1844;  arrêté  du 
9  décembre  1841. 

•  Ordonnance  du  31  octobre  1845  ;  arrêté  du  gouverneur  général 
du  !•'  décembre  1840. 


CHAPITRE  XXXII. 

PROCÉDURE    ADMINISTRATIVE. 


Après  avoir  montré  quelles  sont  les  actions  adminis- 
tratives et  par  quelles  règles  elles  se  décident,  il  nous 
reste  à  dire  dans  quelles  formes  ces  actions  sont  instruites 
et  jugées. 

Déjà  dans  la  procédure  romaine  le  fisc  jouissait  d'a- 
vantages considérables  \  Par  exemple,  l'adversaire  du 
fisc  était  tenu  de  produire  .toutes  ses  pièces,  sans  distinc- 
tion, tandis  que  le  fisc  pouvait  invoquer  la  règle  du  droit 
commun  :  Nemo  tenetur  edere  contra  se.  Le  fisc  ne  devait 
produire  ses  pièces  qu'à  la  condition  qu'il  n'en  serait  pas 
fait  usage  contre  lui-même.  Il  était  d'ailleurs  interdit  aux 
tiers  de  produire  contre  le  fisc.  Les  causes  du  fisc  ne  de- 
vaient être  jugées  qu'en  présence  de  l'avocat  fiscal,  et 
toute  sentence  rendue  contre  le  fisc  pouvait  être  rétractée 
pour  simple  erreur  pendant  trois  ans,  et  en  tout  temps 
pour  cause  de  dol.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  donner  caution.  Il  faut  ajouter  que  le  fisc  ne 
pouvait  pas  être  condamné  aux  dépens  d'un  procès. 

Ces  textes  du  droit  romain  furent  soigneusement  re- 
cueillis au  moyen  âge  et  invoqués  au  profit  du  roi  par  les 
légistes  '*  On  déclara,  en  outre,  que  la  péremption  d'in- 

^  On  peut  en  voir  rénumération  exacte  dans  les  commentateurs  du 
droit  romain,  notamment  dans  Voet  et  Pothier. 
•  Merlin,  RèperUnre,  v»  Roi. 
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stance  ne  pouvait  être  invoquée  contre  le  roi.  C'était  dans 
les  idées  du  temps  une  conséquence  de  Fimprescriptibilité 
du  domaine. 

Du  reste,  on  ne  pensait  pas  à  instituer  poux  l'adminis- 
tration une  procédure  particulière  ;  cette  institution  ne 
pouvait  nadtre  qu'avec  des  tribunaux  spéciaux  ;  or,  les 
premières  juridictions  administratives,  la  Chambre  des 
comptes  et  la  Cour  des  aides,  étaient  encore  des  compa- 
gnies judiciaires  par  leur  composition,  leurs  traditions, 
les  rapports  qui  les  unissaient  aux  Parlements.  La  pro- 
cédure y  resta  ce  qu'elle  était  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, avec  l'audience  publique  et  les  débats  oraux. 

Mais  il  en  fut  autrement  quand  le  Conseil  d'État  com- 
mença à  jouer  le  rôle  de  juridiction  contentieuse.  Le  Con- 
seil d'État  était  un  corps  politique,  étranger  aux  habitudes 
judiciaires,  suivant  la  person^e  du  roi  et  siégeant  dans 
ses  palais,  souvent  en  sa  présence.  En  outre,  la  raison 
d'État  qui  avait  fait  évoquer  au  Conseil  un  si  grand  nombre 
d'affaires  contentieuses  exigeait  qu'elles  y  fussent  traitées 
sans  éclat,  sinon  en  secret,  et  sommairement  expédiées. 
Cependant  la  justice,  même  administrative,  a  ses  condi- 
tions essentielles.  On  voulut  d'abord  proscrire  les  avocats, 
mais  alors  il  fallut  entendre  les  parties  et  les  admettre  à 
présenter  elles-mêmes  leurs  requêtes.  On  ne  tarda  pas  à 
comprendre  que  l'intermédiaire  des  avocats  était  indis- 
pensable; dès  lors  il  fallut  rédiger  des  règlements,  tracer 
une  procédure.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  ces  rè- 
glements, nous  n'y  reviendrons  pas.  Disons  seulement 
qu'en  1806,  quand  le  gouvernement  institua  au  Conseil 
d'État  la  Commission  du  contentieux,  il  ne  trouva  rien 
de  mieux  que  de  reprendre  l'ancienne  procédure-  Le 
décret  du  22  juillet  1806  qui  régit  encore  aujourd'hui  la 
matière   a  été  puisé  tout  entier  dans  le  règlement  du 
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Conseil  rédigé  en  1738  par  le  chancelier  d'Aguesseau. 

En  quoi  consiste  cette  procédure  spéciale?  Quels  en  sont 
les  caractères  distinctifs  ?  En  quoi  diflfère-t-elle  du  droit 
commun?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  montrer  en 
peu  de  mots. 

Son  caractère  fondamental  est  d'être  une  procédure 
écrite.  Il  est  vrai  que  depuis  1831  les  affaires  où  il  y  a 
constitution  d'avocat  se  traitent  publiquement  et  orale- 
ment à  Taudience  ;  mais  ni  la  lecture  du  rapport,  ni  les 
observations  des  avocats,  ni  les  conclusions  du  ministère 
public  n  altèrent  le  fond  de  la  procédure.  Ce  sont  des  ga- 
ranties importantes,  mais  accessoires.  Il  n'y  a  d'essentiel 
que  les  mémoires  écrits. 

De  plus,  et  c'est  là  le  second  caractère  de  la  procédure 
administrative,  l'instruction  des  affaires  n'est  pas  aban- 
donnée aux  parties  ou  à  leurs  représentants.  Elle  est  diri- 
gée dès  le  début  par  le  rapporteur,  ou  plutôt  par  la  section 
du  contentieux  tout  entière.  Aucune  mise  en  cause,  au- 
cune communication  de  pièces,  aucune  demande  d'avis, 
aucune  mesure  d'instruction  ne  peuvent  être  ordonnées, 
si  ce  n  Tîst  par  l'autorité  de  la  section  du  contentieux.  Le 
travail  même  du  rapporteur  n'est  pas  un  travail  isolé  ni 
personnel.  Le  rapport  est  l'œuvre  collective  de  la  section 
tout  entière.  Il  est  préparé  et  discuté  dans  les  réunions 
secrètes.  Il  est  même  d'usage,  pour  amoindrir  l'influence 
personnelle  du  rapporteur,  de  confier  la  rédaction  des  rap- 
ports à  des  maîtres  des  requêtes  ou  à  de  simples  auditeurs. 
C'est  ainsi  que  dans  les  premiers  temps  du  Parlement 
on  distinguait  deux  classes  de  conseillers,  les  rapporteurs 
et  les  jugeurs. 

Ces  deux  modifications  à  la  procédure  ordinaire 
étaient  commandées  par  la  nature  des  choses.  Les  af- 
faires du  contentieux   administratif  sont  généralement 
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des  affaires  compliquées,  hérissées  de  chiffres  et,  par 
conséquent,  se  prêtant  peu  à  im  débat  oral»  De  plus, 
elles  intéressent  toujours  directement  ou  indirectemest 
la  chose  publique.  Il  faut  que  l'administration  soit  avertie, 
il  faut  qu'elle  donne  ses  explications  ou  son  avis,  et  qu'elle 
produise  ses  pièces.  Si  le  Conseil  d'État  ne  dirigeait  pas 
l'instruction,  l'administration  opposerait  souvent  une 
force  d'inertie  insurmontable,  préjudiciable  toujours  à  l'in- 
térêt des  parties,  quelquefois  aussi  à  l'intérêt  public.  On 
ne  pouvait  sans  de  grands  incoavénients  laisser  au  juge 
administratif  le  caractère  trop  souvent  passif  du  juge  civil. 
Toute  la  marche  de  la  procédure  administrative  a  été 
tracée  en  vue  de  ce  double  but. 

Le  pourvoi  au  Conseil  d'État  ne  se  fait  pas  comme 
l'appel  devant  les  tribunaux  ordinaires,  par  voie  d'assi- 
gnation directe  à  l'intimé,  mais  par  une  requête  sommaire 
déposée  au  secrétariat  du  Conseil,  avec  production  de  la 
décision  attaquée  \  C'est  là  au  surplus  un  reste  de  l'an- 
cienne  procédure  française.  Autrefois  on  n'assignait  pas 
directement  devant  les  Parlements,  il  fallait  toujours  pré- 
senter requête  à  la  Cour  pour  demander  la  permission 
d'assigner.  Cette  formalité,  supprimée  avec  raison  dans  la 
procédure  ordinaire,  a  été  conservée  avec  non  moins  de 
raison  dans  la  procédure  au  Conseil  d'État  comme  à  la 
Corn*  de  cassation.  Elle  permet,  en  effet,  sinon  le  rejet 
immédiat,  qui  n'est  plus  compatible  avec  le  système  de 
publicité  introduit  parles  ordonnances  de  1831,  du  moins 
un  examen  préalable  de  la  requête  ;  de  plus,  elle  abrège 
la  procédure  et  diminue  les  frais  en  ce  qu'elle  dispense 

*  En  matière  d'élections,  de  contributions  directes  et  de  police  da 
roulage,  le  pourvoi,  dispensé  du  ministère  d'avocat,  peut  être  dépoté 
au  secrétariat  de  la  préfecture. 
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d'assigner  l'État  dans  les  affaires  où  l'État  est  directement 
partie.  Le  président  de  la  section  du  contentieux  ordonne 
la  communication  du  dossier  au  ministre  compétent,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  acte  de  procédure. 

Le  pourvoi  au  Conseil  d'État  peut  aussi  émaner  de  l'ad- 
ministration. En  ce  cas  le  ministre  compétent  n'est  pas 
tenu  de  se  faire  représenter  par  un  avocat  au  Conseil.  D 
peut  se  contenter  de  déposer  au  Conseil  d'État  un  rapport 
avec  les  pièces  à  l'appui.  Ce  recours  est  porté  à  la  con- 
naissance de  la  partie  intéressée  dans  la  forme  adminis- 
trative ordùbaaire. 

La  défense  consiste  alors  dans  une  simple  production 
au  greffe,  sans  aucune  signification  de  pièces. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  reconnaît  aussi  aux 
ministres'  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi 
contre  les  décisions  administratives  passées  en  force  de 
chose  jugée. 

Contre  quelles  décisions  peut-on  se  pourvoir?  Quelles 
sont  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  se  pourvoir?  A 
ces  deux  questions  on  répond  par  le  droit  commun.  Ainsi, 
le  pourvoi  n'est  recevable  ni  contre  un  arrêté  par  défaut, 
susceptible  d'opposition,  ni  contre  un  arrêté  préparatoire, 
ni  contre  une  décision  acquiescée  ou  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

Le  délai  du  pourvoi  est  de  trois  mois,  comme  le  délai 
ordinaire  de  l'appel.  Ce  délai  s'applique  même  aux  parties 
domiciliées  en  Corse  ou  en  Algérie.  Les  colonies  seules 
jouissent  de  délais  de  distance  qui,  sans  doute,  ne  tarde- 
ront pas  à  être  abrégés. 

Le  délai  du  pourvoi  a  pour  point  de  départ  le  jour  où 
la  décision  attaquée  a  été  notifiée  S  En  matière  ordinaire, 

*  En  matière  de  police  du  roulage,  les  recours  formés  au  nom  de 

i2 
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0l  d'après  l'artiole  449  du  Codd  de  prooédure,  k  iù 
d'appel  court  du  jour  de  la  significatien  à  personne  <i 
domicile.  En  d'autres  termes,  il  faut  un  exploit  d*haisq^r 
mais  il  n'a  pas  été  possible  de  se  conformer  à  celte  rk:- 
en  matière  administrative.  En  effet,  on  ne  saortitastitQ- 
dre  l'administration  à  employer  le  ministère  des  huissier 
pour  faire  connaître  ses  décisions  aux  parties  inttre^ 
flées.  Le  nombre  de  ses  décisions  est  immense;  leoro- 
réctère,  contentieux  ou  non,  est  souvent  incertain,  nrîict 
quand  il  s'agit  de  décisions  ministérielles.  Aussi  kdém. 
du  22  juillet  1806  n'exige-t-il  pas  une  significaiicn  fir 
huissier,  mais  une  simple  notificatiou,  c'est-à-dire  tnift' 
quelconque  ayant  porté  la  décision  à  la  connaîssaviele 
la  partie. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  exagénnlli  por- 
tée de  ce  texte,  allait  autrefois  jusqu'à  décû/ir  ({M  i« 
délai  du  pourvoi  courait  du  jour  où  la  partie  airûteu,]» 
un  moyen  quelconque,  connaissance  pleine  et  ea^^i^ 
l'arrêté  attaqué.  Cette  interprétation,  qui  allait  trop  ao 
delà  du  texte,  a  été  abandonnée.  Désormais  la  jantp^n* 
dence  exige  un  acte  de  la  partie  qui  veut  faire  coonrk 
délai,  mais  elle  n'exige  pas  davantage.  Ainsi  eDe  décide 
qu'une  simple  notification  administrative  faite  par  un 
agent  de  l'administration,  tel  qu'un  commissaire  de  ^ 
Hce  ou  un  garde  champêtre,  est  suffisante  pour  faire 
courir  le  délai,  et  non-seulement  au  profit  de  /ï^i 
mais  même  au  profit  d'une  commune  ou  d'an  établis- 
sement public.  Une  simple  lettre,  envoyée  par  la  Y^^ 
et  contenant  copie  de  la  décision,  est  même  considérée 
conune  une  notification  suffisante.  Seulement  ce  mod« 

radministratioQ  doiyent  Fètre  dans  les  trois  mois  di  laésU^^^ 
iad^peademmeot  de  toute  nttifioation.  Un  ds  3» mai  M^y  ^^^' 
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de  notification  est  dangereux  pour  celui  qui  l'emploie,  en 
ce  send  qu'il  peut  être  difficile  d'en  rapporter  la  preuve, 
en  cas  de  dénégation  par  la  partie  adverse.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la  délivrance  d'une  ex- 
pédition faite  à  la  partie  intéressée.  Enfin  l'insertion 
d'une  décision  administrative  au  Bulletin  des  Lois  vau 
notification. 

C'est  là  un  véritable  privilège  de  l'État,  des  communes 
et  des  établissements  publics  ;  mais  ce  privilège  peut  se 
retourner  contre  eux,  car  s'ils  peuvent  notifier  adminis- 
trativement,  leurs  adversaires  peuvent  leur  notifier  en  la 
même  forme.  Remarquons,  toutefois,  que,  pour  être  vala- 
ble, la  notification  faite  à  l'État  doit  être  remise  au  fonc- 
tionnaire qui  a  qualité  pour  la  recevoir  et  non  à  un  autre. 
Entre  particuliers,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
exige  une  signification  par  huissier,  mais  dans  ce  cas  même 
elle  est  plus  large  que  celle  des  tribunaux  ordinaires.  Ainsi 
la  signification  peut  être  implicite,  en  ce  sens  que  la  signi- 
fication d'une  pièce  quelconque  dans  laquelle  un  arrêté 
administratif  se  trouve  rapporté  dans  sa  date  et  ses  dis- 
positions fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre  cet  arrêté. 
De  même,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  cointéressés,  même  non 
solidaires,  la  notification  faite  par  un  seul  d'entre  eux  fait 
courir  le  délai  au  profit  de  tous.  Enfin  la  notification  fait 
courir  le  délai,  non-sei:dement  contre  celui  qui  la  reçoit, 
mais  même  contre  celui  qui  la  donne. 

Le  délai  de  trois  mois  est  porté  à  un  an  pour  ceux  qui 
sont  absents  du  territoire  européen  de  la  France  pour 
service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  des  négo- 
ciations extérieures  pour  le  service  de  l'État  (Code  de 
procédure,  art.  446). 

On  suit  également  les  règles  du  droit  commun  en  ce 
qui  touche  la  recevabilité  du  pourvoi  incident,  la  non- 
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suspension  du  délai  de  Tappel  au  profit  des  mmm  oc 
autres  incapables,  enfin  la  suspension  par  la  moitdek 
partie  condamnée  (Code  de  procédure,  art.  443,  iU  et 
447) .  Toutefois  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont  pis 
toutes  applicables  en  matière  administrative.  Ainsi  on  m 
saurait  exiger  en  pareille  matière  la  signification  an  su- 
brogé tuteur  prescrite  par  l'article  444,  ni  prolonjscr  k 
suspension  du  délai  du  pourvoi  pendant  les  à&mfm 
faire  inventaire  et  délibérer,  comme  le  veut  rarticlcHî. 

En  droit  commun,  l'appel  est  suspensif,  sauf  les  c»à, 
par  exception,  la  décision  frappée  d'appel  emporte  exé- 
cution provisoire  (Code  de  procédure,  art.  457460).  h 
droit  administratif,  la  règle  est  inverse.  Toutes  déââm 
administratives  emportent  exécution  provisoire,  sauf  Jr 
très-rares  exceptions  ^  et  sauf  le  droit  qui  appartient  au 
Conseil  d'État  d'ordonner  un  sursis  en  coimmuceà 
cause.  C'est  un  des  principes  les  plus  anciens  et  ks plus 
constants  de  la  procédure  administrative. 

S'agit-il  d'un  pourvoi  formé  contre  une  partie  privée: 
l'ordonnance  de  soit  communiqué  est  rendue  par  le  pré- 
sident de  la  section  du  contentieux.  Elle  désigne  les  per- 
sonnes auxquelles  le  pourvoi  doit  être  signifié.  Elle  doit 
être  signifiée  par  huissier  à  ces  personnes  dans  undéU 
égal  au  délai  du  pourvoi,  à  peine  de  déchéance.  L'explfÂt 
doit  donner  copie  de  la  requête  sommaire  et  delareqatte 
ampliative,  dont  les  originaux  sont  déposés  au  secré^^^ 
du  Conseil. 

Le  pourvoi  est-il  dirigé  contre  l'État  ;  alors  attcane 
ordonnance  de  soit  communiqué  n'est  rendue,  sacuse 

*  Par  exemple,  en  matière  électorale  (loi  du  22  juin  1833,  art  % 
ou  en  matière  de  contestations  relatives  à  Tétat,  à  la  possiMfite'oa^ 
la  défensabilité  des  forêts  (Code  forestier,  art.  50  et  67  ;  ordoDiuoce 
du4«'aoûtl827,  art.  417). 
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assigpDiation  n'a  lieu.  Le  dossier  est  envoyé  en  communi- 
cation au  ministre,  qui  est  invité  à  fournir  ses  obser- 
vations. 

Les  parties  assignées  sont  tenues  de  défendre  dans  un 
délai  qui  varie  de  quinze  jours  à  deux  mois  pour  la  France, 
et  qui  est  réglé  par  l'ordonnance  de  soit  communiqué 
quand  le  défendeur  est  domicilié  aux  colonies  ou  en  pays 
étranger.  La  défense  consiste  dans  le  dépôt  d'un  mémoire 
signé  d'un  avocat  au  Conseil,  avec  production  des  pièces 
à  r appui.  A  l'expiration  des  délais,  il  est  passé  outre  au 
rapport.  Si  l'État  est  défendeur,  il  peut,  à  son  choix,  ou 
défendre  par  le  ministère  d'un  avocat,  ou  fournir  ses  ob- 
servations par  l'intermédiaire  du  ministre. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  et  que  l'un  d'eux  seule- 
ment fournisse  ses  défenses,  il  est  statué  à  Fégard  de 
tous  par  la  même  décision,  sans  réassignation  ni  défaut 
profit-joint.  L'article  1S3  du  Code  de  procédure  civile  ne 
s'applique  pas  en  matière  administrative. 

Après  le  dépôt  de  la  défense,  le  demandeur  a  quinze 
jours  pour  prendre  communication  des  pièces  produites 
et  répliquer.  Le  défendeur,  à  son  tour,  a  quinze  jours 
pour  répondre.  Les  pièces  produites  devant  le  Conseil 
d'État  sont  soumises  au  timbre ,  mais  non  à  l'enregis- 
trement. 

Les  requêtes  déposées  et  signifiées  de  part  et  d'autre 
contiennent  les  conclusions  des  parties  ;  ces  conclusions 
ne  peuvent  contenir  d'autres  demandes  que  celles  qui  ont 
été  prises  devant  le  premier  degré  de  juridiction.  Les  de- 
mandes nouvelles  sont  non  recevables,  et  l'article  464  du 
Code  de  procédure  s'applique  ici  sans  aucune  difficulté. 
Passons  maintenant  aux  mesures  d'instruction. 
L'instruction  de  l'affaire  consiste  dans  l'envoi  du  dossier 
au  ministre  compétent,  pour  que  l'administration  puisse 
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fournir  sas  pièces  et  donner  son  avis.  Cette  communication 
n'est  exigée  par  le  règlement  que  dans  les  affaires  où 
l'État  est  directement  partie  ;  mais  comme  il  y  a  un  intérêt 
public  engagé  dans  toutes  les  affaires  soumises  à  la  juri- 
diction administrative,  l'usage  s'est  introduit  de  coDunu- 
niquer  tous  les  dossiers  à  l'administration.  Il  n  y  a  pour 
ainsi  dire  pas  une  seule  affaire  contentieuse  où  Fadminis- 
tratlon  n'ait  des  pièces  à  produire,  des  éclaircissements  à 
donner,  des  réserves  à  faire.  C'est  à  quoi  il  a  été  sage- 
ment pourvu  par  l'usage  des  communications. 

Indépendamment  de  cette  mesure  générale  d'instnic- 
tion,  il  peut  y  avoir  lieu  de  prescrire  des  mesures  parti- 
culières pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  par 
exemple,  une  visite  de  lieux,  une  vérification  d'écriture, 
une  enquête,  un  interrogatoire  de  parties,  une  expertise. 
Toutes  ces  mesures  sont  ordonnées,  même  d'office,  par 
la  section  du  contentieux,  qui  commet  au  besoin,  poBr 
y  procéder,  un  maître  des  requêtes  ou  tout  autre  fonc- 
tionnaire. Les  délais  sont  alors  diterminés  par  l'ordon- 
nance même  qui  prescrit  la  mesure  ;  mais  il  faut  ajouter 
que  ces  mesures  sont  très-rares.  La  nature  même  des 
affedres  administratives  et  la  communication  au  ministre 
dispensent  presque  toujours  de  recourir  à  ces  moyens 
d'instruction.  Quant  à  la  procédure  à  suivre,  le  règlement 
n'en  dit  rien.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  conformer,  autant  que 
possible,  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure. 
Spécialement,  lorsqu'une  expertise  est  ordonnée,  les  ex- 
perts ne  sont  désignés  d'office  qu'à  défaut  par  les  parties 
d'en  convenir,  et  ils  doivent  prêta:  serment  à  peine  de 
nullité. 

n  est  toutefois  un  moyen  de  preuve  que  La  procédure 
administrative  n'admet  pas,  c'est  le  serment  de  la  partie. 
Un  arrêt  a  décidé  que  les  articles  1 3S8  et  suivants  do  Code 
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Napoléon,  relatifs  au  serment  litiadécisoire,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  contestations  portées  devant  les  tribunaux  ; 
qu'aucune  disposition  légale  n'en  a  étendu  les  effets  à  la 
juridiction  administrative,  et  que  des  motifs  d'ordre  public 
s'opposent  à  ce  qu'un  tel  serment  soit  déféré  devant  cette 
juridiction. 

Occupons-nous  maintenant  des  incidents.  Les  demandes 
incidentes  se  forment,  comme  les  demandes  principales, 
par  requêtes  sommaires  déposées  au  greffé  et  communi- 
quées à  la  partie  intéressée. 

L'inscription  de  faux  est  soumise  au  droit  commun; 
seulement  la  compétence  du  Conseil  d'État  se  borne  à 
statuer  sur  l'admissibilité  de  la  demande.  Une  fois  Tin- 
scription  de  faux  admise,  le  jugement  du  faux  appartient 
aux  tribunaux  civils. 

L'intervention  est  permise  à  toute  partie  intéressée.  On 
n'applique  pas,  en  matière  administrative,  l'article  464 
du  Gode  de  procédure  civile,  qui  ne  permet  d'intervenir 
qu'à  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  oppo-> 
sition.  '^ 

On  suit  encore  le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les 
reprises  d'instance  et  constitutions  de  nouvel  avocat,  ainsi 
que  le  désaveu. 

Mais  ni  le  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  suspicioà 
légitime,  ni  même  la  récusation  ne  paraissent  pouvoir 
s'appliquer  à  la  procédure  devant  le  Conseil  d'État.  En 
effet,  le  Conseil  d'État  est  un  tribunal  unique,  et  d'ailleurs 
il  n'a  pas  de  juridiction  propre  et  ne  fait  qu'émettre  des 
avis.  La  question,  au  surplus,  ne  s'est  jamais  présentée 
depuis  l'institution  du  Conseil  d'État;  elle  a  donc  peu 
d'intérêt  pratique,  et  il  suffit  que  les  membres  du  Conseil 
s*  abstiennent  volontairement  dans  les  affaires  qui  les  in- 
téressent. Sous  l'ancienne  monarchie,  le  chancelier  de 
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France  ne  pouvait  jamais  être  récusé,  mais  on  pouvait 
récuser  les  conseillers  d'État  ou  les  commissaires  du 
Conseil,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'ordonnance  de  1738. 

On  n'applique  pas  non  plus  la  péremption  d'instance. 
Le  règlement  de  1806  n'en  parle  pas,  et  nous  avons  vu 
que  notre  ancien  droit  l'a  toujours  repoussée  en  matière 
fiscale. 

Enfin,  le  désistement  est  admis  comme  en  matière  or- 
<]^aire,  pourvu  qu'il  soit  pur  et  simple  et  qu'il  éteigne  a 
jamais  le  procès. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  dernière  partie  de  la  procédure, 
c'est-à-dire  au  jugement.  Le  rapporteur  examine  les  pièces 
du  dossier,  fait  son  rapport  à  la  section  du  contentieux, 
et,  s'il  y  a  lieu,  modifie  ce  rapport  d'après  la  discussion 
qui  a  lieu  dans  le  sein  de  la  section.  Les  questions  résul- 
tant du  rapport  sont  ensuite  communiquées  aux  avocats; 
le  dossier  est  envoyé  au  ministère  public;  l'affaire  est 
portée  au  rôle  et  vient  à  l'audience  publique.  Là,  le  rap- 
porteur lit  son  rapport,  les  avocats  sont  admis  à  pré- 
senter àék  observations  orales,  le  ministère  public  con- 
clut; après  quoi  le  Conseil  d'État  délibère  et  rédige  le 
projet  de  décret.  L'audience  est  publique ,  au  moins 
pour  toutes  les  affaires  où  il  y  a  un  avocat  en  cause.  Les 
dispositions  des  articles  88  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile,  relatifs  à  la  police  des  audiences,  sont 
applicables  à  la  tenue  des  audiences  publiques  du  Conseil 
d'État  (décret  du  30  janvier  1852,  art.  19).  Lorsque  les 
avocats  manquent  aux  règles  de  leur  profession,  le  Con- 
seil peut  les  frapper  d'une  peine  disciplinaire.  Le  Conseil 
d'État  peut  prononcer  la  suppression  des  mémoires  ou 
écrits  injurieux  produits  devant  lui,  soit  par  les  avocats 
ou  parties,  soit  même  par  l'administration. 

La  rédaction  des  décrets  est  soumise  aux  mêmes  règles 
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que  celle  des  jugements.  Les  décisions  du  Conseil  doivent 
contenir  les  noms  et  qualités  des  parties,  leurs  conclusions 
et  le  vu  des  pièces  principales.  Elles  doivent  aussi  être 
motivées,  tandis  que  les  arrêts  de  l'ancien  Conseil  ne 
Tétaient  pas.  Pendant  longtemps,  il  faut  le  dire,  cette 
obligation  a  été  mal  exécutée.  Le  Conseil  d'État  hésitait 
à  poser  des  principes  et  ne  donnait  que  des  motifs  insuf- 
fisants. Depuis  l'introduction  du  débat  oral  et  du  mi- 
nistère public,  ce  défaut  a  peu  à  peu  disparu,  et  la  juris> 
prudence  du  Conseil  d'État  est  devenue  ce  qu'elle  devait 
être,  un  véritable  répertoire  de  la  science  du  droit  admi- 
nistratif. 

D'après  l'article  130  du  Code  de  procédure,  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux  frais.  Cette  règle  a 
toujours  été  suivie,  au  Conseil  d'État,  pour  les  affaires  en- 
tre parties,  et  on  peut  voir  le  tarif  qui  fut  dressé  en  1739 
pour  être  annexé  au  règlement  de  1738,  mais  elle  ne  fut 
jamais  appliquée  à  l'État.  L'État  a  toujours  joui  du  privi- 
lège de  plaider  sans  frais,  privilège  qui  remonte,  nous 
l'avons  vu,  jusqu'au  droit  romain.  Cette  ancienne  tradi- 
tion s'est  maintenue  jusqu'à  ce  jour.  La  loi  du  3  mars  1849 
y  avait  dérogé  expressément,  mais  elle  a  été  abrogée  par 
le  décrei  du  25  janvier  1852.  Les  dépens  ne  sont  donc 
adjugés  qu'entre  parties,  et  d'après  un  tarif  réglé  par  une 
ordonnance  du  18  janvier  1826,  qui  n'a  fait  que  remanier 
le  tarif  de  1739.  Il  ne  peut  Jy  être  employé  aucuns  frais 
de  voyage,  séjour  ou  retour  des  parties,  ni  aucuns  frais 
de  voyage  d'huissier,  au  delà  d'une  journée.  En  cas  d'ex- 
pertise, le  Conseil  d'État  règle  le  salaire  des  experts  par 
l'arrêt  même  qui  statue  sur  la  contestation.  La  distrac- 
tion des  dépens  au  profit  des  avocats  n'est  pas  admise 
en  matière  administrative.  Comme  toute  décision  judi- 
ciaire, les  décrets  rendus  au  Contentieux  ne  peuvent  être 
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mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  signifiés  par  huissier 
à  l'avocat  et  à  la  partie. 

Il  y  a  certaines  affaires  où,  pour  ouvrir  aux  parties  in- 
téressées un  recours  plus  facile,  la  loi  a  permis  de  se 
pourvoir  au  Conseil  d'État  sans  frais  et  sans  ministère 
d'avocat.  Tels  sont  les  recours  en  matière  de  contributions 
directes  ou  d'élections.  D  suffit  alors  que  la  requête  soit 
écrite  sur  papier  timbré  et  signée  de  la  partie.  Le  timbre 
n'est  même  pas  exigé  lorsqu'il  s'agit  de  réclamation  con- 
tre une  cote  inférieure  à  30  francs. 

Enfin  un  bureau  d'assistance  judiciaire  est  établi  auprès 
du  Conseil  d'État  comme  auprès  de  toute  autre  juridiction. 

Les  voies  de  recours  contre  les  décisions  du  Conseil 
d'État  sont  l'opposition,  la  tierce  opposition,  et  la  de- 
mande en  révision. 

L'opposition  aux  décisions  par  défaut  doit  être  formée 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  ou  de 
l'exécution.  EHe  s'introduit,  comme  le  pourvoi,  par  le  dé- 
pôt d'une  requête  au  greffe  ;  elle  n'est  point  suspensive. 

La  tierce  opposition  est  absolument  soumise  au  droit 
coDunun,  avec  cette  seule  différence  que  l'amende  contre 
la  partie  qui  succombe  dans  sa  tierce  opposition  est  portée 
à  150  francs  *. 

Le  recours  en  révision  contre  une  décision  contradic- 
toire n'est  ouvert  que  dans  trois  cas  :  1"*  si  elle  a  été  ren- 
due sur  pièces  fausses  ;  2*  si  la  partie  a  été  condaamée 
faute  de  représenter  une  pièce  décisive,  qui  était  retenue 
par  son  adversaire;  3"^  si  les  dispositions  relatives  au  rap- 
port, à  la  composition  du  Conseil,  à  la  puMidté  de  l'au- 
dience, et  au  mode  de  délibération  n'ont  pas  été  obseï^ 
vées  *. 

«  Décret  du  22  juillet  1806,  art.  32. 
•  Décret  du  30  janTicr  1S52,  art.  20. 
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Le  délai  du  recours  est  de  trois  mois»  Dans  les  deux 
premiers  cas  il  court  du  jour  de  la  découverte  du  faux  ou 
de  la  pièce  décisive,  oonfonnémeat  à  Tarticle  488  du 
Code  de  procédure. 

Telle  est  la  marche  de  la  procédure  devant  le  Ck»nseil 
d'État.  Quant  aux  juridictions  de  première  instance,  au- 
cune règle  commune  ne  leur  a  été  imposée. 

Aucune  loi,  aucun  règlement  n'ont  tracé  la  procédure  à 
suivre  devant  les  Conseils  de  préfecture;  c'est  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État  qui  a  prescrit  quelques  règles 
empruntées  soit  h  la  procédure  suivie  devant  le  Conseil 
d'État,  soit  au  Code  de  procédure  civile.  La  demande 
s'introduit  par  une  simple  pétition,  qui  est  communiquée 
au  défendeur  quand  il  s'agit  d'une  affaire  entre  particuliers . 
L'affiiire  s'instruit  dans  les  bureaux ,  sur  simples  mémoires . 
Les  mesures  spéciales  d'instruction  sont  ordonnées  par  le 
Conseil,  qui  doit  se  conformer  en  ce  cas  aux  règles  tra- 
cées par  le  Code  de  procédure  ;  spécialement,  lorsqu'il  y 
a  lieu  d'ordonner  une  expertise,  les  parties  doivent  être 
mises  en  demeure  de  nommer  leurs  experts,  et  ceux-ci 
doivent  prêter  serment.  Quant  aux  autres  dispositions  du 
Code  de  procédure  sur  l'expertise,  elles  ne  sont  pas  appli- 
cables de  plein  droit  en  matière  administrative.  Il  faut 
qu'un  texte  formel  en  prescrive  l'application.  L'affaire 
est  jugée  à  huis  clos,  sans  ministère  d'avocat  ;  seulement 
un  usage  qui  n'a  rien  d'obligatoire  autorise  les  parties  à 
donner,  soit  par  elles-mêmes^  soit  par  un  mandataire, 
des  explications  verbales.  Enfin  on  applique  les  règles 
ordinaires  sur  l'opposition  et  tk  tierce  opposition,  et 
même  sur  la  récusation. 

On  a  souvent  proposé  de  donner  à  cet  état  de  choses  la 
sanction  légale  qui  lui  manque*  On  fera  sans  doute  alors 
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ee  que  les  ordonnances  de  183i  ont  tait  pour  le  G»» 
d'État  :  on  instituera  auprès  du  Conseil  de  préfednn  • 
ministère  public  et  le  débat  oral,  au  moins  facultatif.  Tc9^ 
étaient  les  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  du  Gai% 
d*État  en  1851  par  M.  Boulatignier,  et  nous  ne  dook^ 
pas  qu'elles  ne  soient  adoptées  et  converties  en  loi  qs^ 
que  jour. 

a  Le  caractère  mixte  de  la  juridiction  des  ministres^  & 
M.  VîWen\  s'opposait  à  l'emploi  des  formes  oTSnms. 
Point  de  citation  proprement  dite.  S'agît-il   d'une  récla- 
mation de  l'État  contre  un  citoyen  ;  si  la  réelamatîûo  i 
pour  objet  le  recouvrement  d'une  somme,  on  délivre  cen- 
tre le  débiteur  prétendu  une  contrainte,  c'est-Â-<fire  la 
ordre  de  payer,  qui  est  exécutoire,  mais  contre  lequel  k 
pourvoi  est  admis  pendant  un  délai  déterminé,  passé  le- 
quel la  contrainte  est  définitive.  Si  la  réclamatioa  de  FÉtat 
a  un  autre  objet,  le  ministre  prend  une  première  décision, 
susceptible,  à  la  vérité,  d'opposition,  conmae  n'ayant  pas 
été  précédée  d'im  débat  contradictoire,  mais  qui  fonnc 
contre  la  partig  intéressée  un  premier  préjugé  dont  elle 
a  le  droit  de  s'inquiéter.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  ré- 
clamation contre  l'État  ;  le  citoyen  adresse  sa  demande 
au  ministre,  mais  il  n'a  pas  toujours  le  moyen  des'assizrer 
qu'elle  lui  parviendra. 

ce  Point  de  défense  orale.  La  partie  a  seulement  le  droit 
de  foiunir  des  mémoires.  Elle  peut  obtenir  d'être  enten- 
due par  les  employés  qui  préparent  la  décision  du  mi- 
nistre, et  par  le  ministre  lui-même,  si  l'affaire  en  vaut  la 
peine  ;  mais  ces  conférences  sont  de  pure  faveur.  En  ma- 
tière de  comptes,  de  liqmdation  d'entreprises  ou  de  fom^ 
nitures,  l'avis  des  agents  qui  ont  suivi  les  opérations  est 

^  Etudes  adminiêlraHvei,  t.  I,  p.  342. 
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emandé  et  communiqué  à  la  partie  pour  qu'elle  y  ré- 
onde. Tout  cela  se  fait  avec  loyauté,  avec  un  juste  souci 
vBs  droits  privés,  mais  tout  cela  pourrait  être  refusé,  au- 
une  loi,  aucun  règlement  ne  l'exigeant. 

oc  La  décision  du  ministre  est  rendue  et  doit  être  noti- 
iée,  mais  sur  ce  point  encore  il  n*y  a  qu'arbitraire  et  in- 
certitude. Les  décisions  ministérielles  sont  rendues  dans 
les  formes  très-différentes  et  ne  portent  pas  toujours  le 
signe  de  l'autorité  qui  s'y  attache.  Tantôt  un  subordonné 
fait  un  rapport  au  ministre,  qui  y  donne  son  approbation 
par  sa  signature,  quelquefois  par  un  simple  parafe;  tantôt 
le  ministre  prononce  par  un  seul  mot  le  rejet  de  la  de- 
mande. On  en  infoime  l'intéressé  par  l'iatermédiaire  d'un 
subordonné,  ou  directement  par  une  lettre,  qui  lui  apprend 
simplement  que  sa  demande  n'a  pas  été  accueillie.  Ni 
considérant,  ni  dispositif,  rien  qui  indique  un  acte  de  ju- 
ridiction. Selon  la  matière,  le  même  acte  ministériel  a  le 
caractère  d'an  jugement  ou  d'un  simple  refus  de  paye- 
ment. 

ce  n  serait  nécessaire  que  toutes  les  formes  à  suivre  de- 
vant les  ministres  fussent  tracées  avec  précision,  les  dé- 
lais fixés,  les  moyens  de  recours  indiqués,  en  un  mot,  que 
devant  une  juridiction  si  exceptionnelle  les  citoyeps  fus- 
sent au  moins  à  l'abri  des  embûches.  Il  y  va  de  leur  droit, 
de  leurs  intérêts  les  plus  précieux,  non  moins  que  de 
l'honneur  même  de  l'administration.  » 

Les  anciennes  Chambres  des  comptes  avaient,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  leurs  audiences,  leur  procédure  et 
même  leurs  procureurs.  Depuis  la  réorganisation  de  la 
Cour  des  comptes  le  secret  a  remplacé  la  publicité  de  l'au- 
dience, et  le  ministère  des  avocats  n'a  plus  été  admis, 
quoique  souvent  l'examen  des  comptes  soulève  des  ques- 
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tîcMis  eoûtentieiiAes,  et  que  \eu  arrête  de  la  Coer 

être  déférée  eu  Conseil  d'Étal  par  voie  de  recosn  m  et- 

sation.  C'est  là  une  lacune  regrettable'. 

La  Cour  des  comptes  est  saisie  soit  des  o«H&ptaa,acité« 
pourvois  contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecirv 
par  le  dépôt  au  greffe.  Les  notificatioiis  faites  à  la  re^^ 
du  procureur  général  ont  Heu  par  simples  lettres  dwféet. 
Entre  parties,  les  notifications  ont  lien  par  hmancr.  a 
moins  que  le  défendeur  ne  consente  à  donn^on  rèoèfissé 
de  la  copie  du  recours. 

La  Cour,  lorsqu'ils'agitd'unpouryoi.stalaed'aborâsB 
l'admissibilité.  C'est  seulement  en  cas  d'admissioB  q«  It 
partie  adverse  est  mise  en  demeure  de  compaiattre. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  compte, la  Coor  rend  ^ 
arrêts  de  situation  avec  charges  et  sonffianoes.  C0 
arrêts  mettent  le  comptable  en  demeure  de  jbnrwks 
justifications  nécessaires.  Après  l'expiration  des  dâais,la 
Cour  rend  des  arrêts  d'apurement  définitif  ou  de  ftoto. 

Les  arrêts  définitifs  de  la  Cour  des  comptes  sont  sqcfts 
au  pourvoi  en  cassation  devant  le  Gonaeil  d'Est  et  in 
pourvoi  en  révision  devant  la  Cour  eUe-Hième,  lonqn'fl  t 
a  eu  erreur  matérielle. 

c  n  y  a  des  juridictions,  dit  M.  Vivien*,  qui,  en  raison  ie 
leur  caractère  spécial  et  des  intérêts  soumis  à  leur  exa- 
men, sont  placées  sous  un  régime  exceptionnel;  aîna  les 
Conseils  de  révision  institués  par  la  loi  du  recmtemeBt 
suivent  une  procédure  sommaire  que  commandait  la 
nécessité  d'arrêter  promptement  la  liste  des  jeunes  gens 

*  Les  dt^positioas  des  lois  et  règlements  sur  la  procédure  deiast  h 
Cour  àe$  romptes  oot  été  réunies  dans  rordoonance  du  31  mai  i838sor 
k  oomptabifilé  pidilique. 

9, 1. 1,  p.  340. 
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appelés  sous  les  drapeaux,  et  de  prononcer  la  libération 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  atteints.  Le  débat  est  purement 
oral,  la  décision  immédiatejropposition  n'est  point  reçoe* 
Point  de  recours ,  si  fie  n'est  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  Ainsi  encore  les  réclamations  relatives 
au  service  de  la  garde  nationale  sont  jugées  sommaire- 
ment, à  la  suite  d'un  débat  oral,  en  première  instance 
par  les  Conseils  de  recensement,  eu  appel  par  les  jurys 
de  révision.  La  formation  d'un  jury  avait  pour  consé- 
quence la  souveraineté  de  la  décision,  l'opposition  non 
admise,  le  recours  autorisé  seulement  pour  incompé- 
tence,' excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Enfin  laprocédure  devant  les  Conseils  privés  des  colonies 
(Bourbon,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Guyane) 
a  été  réglée  par  une  ordonnance  du  31  août  1828*^ 
que  la  jurisprudence  applique  sans  difficulté  aux  Conseils 
privés  créés  depuis  cette  époque  dans  d'autres  colonies. 
Cette  procédure  est  empruntée  à  celle  que  l'on  suit  en 
France,  soit  devant  les  Conseils  depréfectore,  soit  devant 
le  Conseil  d'Etat,  et  aussi  à  l'ancienne  procédure  suivie 
devant  les  tribunaux  terriers.  L'introduction  des  instan- 
ces se  fait^  comme  au  Conseil  d'État^  par  requête,  suivie, 
s'il  y  a  lieu^  d'un  arrêté  de  soit  conununiqué  et  notifiée  en 
conséquence  à  la  partie  adverse.  L'affaire  est  jugée  sur  le 
rapport  d'un  conseiller  et  sur  les  conduaions  écrites  du 
contrôleur  colonial,  mais  sans  publicité  et  sans  plaidoi- 
ries. L'ordonnance  expose  raisuite,  à  peu  près  dans  les 
termes  du  Code  de  procédure  civile,  lesactes  d'instruction 

'  Voir  l'ordonnance  du  31  août  1828  en  deux  cent  quatorze  articles, 
et  le  rapport  au  roi  qui  la  précède.  Le  texte  des  articles  141  et  143  de 
cette  ordonnance  a  été  rectifié  par  une  autre  ordonnance  du  26  fétrier 
1838. 
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que  les  Conseils  privés  pourront  ordonner,  en  y  compre- 
nant l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  l'audition  des 
parties  et  même  la  vérification  d'écriture.  Elle  passe  en- 
suite aux  incidents,  parmi  lesquels  elle  admet  la  récusation 
et  la  péremption.  Une  procédure  spéciale  est  tracée  pour 
les  requêtes  en  concession  de  prise  d'eau. 

Les  décisions  des  Conseils  privés  sont  sujettes  à  quatre 
sortes  de  recours  :  l'opposition,  la  tierce  opposition,  la 
voie  de  rétractation  et  l'appel. 

Les  deux  premières  voies  de  recours  sont  soumises  aux 
règles  ordinaires;  seulement  il  n'y  a  pas  de  défaut  profit- 
joint,  et  l'opposition  n'est  pas  suspensive. 

La  voie  de  rétractation  se  trouve  ici  ouverte,  contraire- 
ment au  principe  de  la  procédure  ordinaire,  contre  des 
décisions  qui  ne  sont  pas  en  dernier  ressort,  mais  seule- 
ment lorsqu'elles  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  attaquées 
par  la  voie  du  recours  au  Conseil  d'Etat.  La  voie  de  ré- 
tractation n'est  ouverte  que  dans  trois  cas,  à  savoir:  1*  s'il 
y  a  eu  dol  personnel;  2^  si  l'on  a  jugé  sur  pièces  recon- 
nues ou  déclarées  fausses  depuis  la  décision;  3*  si  la  par- 
tie a  été  condamnée  faute  d'avoir  représenté  une  pièce 
décisive,  qui  était  retenue  par  son  adversaire. 

Enfin  le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  soumis  à  quel- 
ques règles  particulières.  La  nécessité  de  prendre  d'a- 
bord une  ordonnance  de  soit  communiqué  (jurait  entradné 
une  prolongation  de  délais  équivalente  à  un  déni  de  jus- 
tice. En  conséquence,  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre 
un  arrêté  du  Conseil  privé  se  forme  par  déclaration  au 
secrétariat  du  Conseil  privé,  et  cette  déclaration  est  im- 
médiatement notifiée  au  défendeur.  Le  demandeur  doit 
déposer  sa  requête  au  Conseil  d'Etat  par  le  ministère 
d'un  avocat  au  Conseil,  dans  un  délai  de  quatre,  huit  ou 
douze  mois  à  partir  de  la  déclaration  de  recours.  Dans 
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le  même  délai  le  défendeur  doit  charger  un  avocat  de  se 
constituer  pour  lui  par  déclaration  au  greffe.  L'ordon- 
nance de  soit  communiqué  est  alors  rendue  ;  mais  c'est  à 
l'avocat  et  non  à  la  partie  qu  elle  est  notifiée.  Faute  par  le 
défendeur  d'avoir  constitué  un  avocat  dans  les  délais, 
l'ordonnance  de  soit  communiqué  est  notifiée  à  un  avocat 
désigné  d'office  par  le  ministre  de  la  marine. 

Jusqu'ici  nous  avons  esquissé  la  procédure  qui  conduit 
à  la  décision.  Quant  à  la  procédure  d'exécution,  elle  a'of- 
fre  aucun  caractère  particulier.  <f  Après  la  notification, 
dit  encore  M.  Vivien  \  et  quand  la  décision  est  devenue 
définitive,  il  y  a  lieu  de  l'exécuter.  Si  les  mesures  qui  en 
sont  la  conséquence  rentrent  dans  ses  attributions,  l'ad- 
ministration les  prend  elle-même;  autrement  elle  procède 
par  les  voies  de  droit  commun,  notamment  par  Sciisie, 
vente  des  biens,  contrainte  par  corps  s'il  y  a  lieu  à  re- 
couvrement de  deniers.  » 

'  Eludes  adminUtrativei,  t.  1,  p.  344. 
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CONCLUSION. 


Nous  avons  essayé  de  faire  connaître  TinstitutioD  de  la 
justice  administrative.  Nous  en  avons  raconté  rhisfoire, 
décrit  l'organisation,  défini  la  compétence.  Nous  avons 
montré  quelles  sont  les  actions  dont  elle  connut,  quelles 
règles  elle  leur  applique,  dans  quelles  formes  elle  les 
instruit  et  les  juge.  Arrivé  au  terme  de  cet  ouvrage,  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  en  tirer  la  conclusion. 

Cette  conclusion  peut  s'exprimer  d'un  mot.  C'est  la  ten- 
dance progressive  et  constante  du  droit  administratif  à  se 
rapprocher  du  droit  commun,  tendance  qui  se  manifesie 
à  la  fois  et  dans  le  fond  du  droit  et  dans  la  juridiction. 

Quelle  distance  du  fisc  de  l'empire  romain  avec  ses  pri- 
vilèges, son  escorte  de  délateurs  et  ses  juges  spéciaux, 
quelle  distance  même  de  l'administration  monarchique  de 
Louis  XIY,  oh  l'arbitraire  prend  la  place  du  droit,  et  où 
le  recours  au  Conseil  d'État  dégénère  en  une  formalité  il- 
lusoire, à  l'administration  française  moderne,  si  enchaînée 
à  la  loi,  si  efficacement  contrôlée  parle  Conseil  d'État!  0 
ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si,  dans  la  distribution  des  pou- 
voirs publics,  une  part  plus  large  ne  devrait  pas  être  faite 
à  l'autonomie  com^lunale,  à  l'initiative  individuelle,  à  ce 
que  les  Anglais  appellent  le  self  govemment.  On  pourra 
facilement  simplifier,  déplacer,  confier  à  d'autres  mains 
tout  ou  partie  de  l'action  administrative  ;  mais  en  quelques 
mains  qu'elle  passe,  cette  action  ne  changera  pas  de  na- 
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ture,  et  les  lois  qui  la  définissent  resteront.  En  parcourant 
celles  qui  régissent  la  situation  de  l'État,  comme  pro- 
priétaire, créancier  ou  débiteur,  en  étudiant  surtout  celles 
qui  s'appliquent  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics, on  ne'peut  s'empêcher  de  remarquer  combien  leurs 
dispositions  se  rapprochent  du  droit  commun,  et  combien 
les  privilèges  qui  subsistent  encore  sont  faciles  à  justifier. 
Aussi  bien  ce  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  privi- 
lèges. Les  modifications  apportées  à  notre  législation  ci- 
vile, dans  l'intérêt  de  l'État,  résultent  de  la  nature  même 
des  choses.  Il  fallait  bien  des  mesures  exceptionnelles  pour 
assurer  la  conservation  du  domaine  public  ou  l'ordre  de 
la  comptabilité  financière;  mais  l'exception  exactement 
définie  par  la  loi  se  renferme  toujours  dans  d'étroites 
limites,  et  il  est  rare  qu'elle  dépasse  le  but. 

S'il  y  a  peu  de  critiques  à  faire  de  notre  droit  adminis- 
tratif en  matière  purement  fiscale,  on  ne  saurait  approuver 
sans  réserve  les  parties  de  ce  droit  qui  touchent  aux  in- 
stitutions politiques.  Il  faut  reconnaître  qu'en  cotte  partie 
le  progrès  est  beaucoup  moins  sensible,  et  que  la  législa- 
tion est  restée  trop  fidèle  aux  anciens  errements.  H  suffit 
de  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  de  la  garantie  admi- 
nistrative des  fonctionnaires  et  de  la  tutelle  administrative 
des  communes.  Ce  sont  là  des  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime qui  s'adaptent  mal  à  un  régime  de  liberté  politique, 
et  qu'il  serait  très-facile  de  modifier  sans  inconvénient. 

Si  maintenant  nous  jpassons  du  droit  administratif  à  la 
juridiction  administrative,  nous  trouvons  encore  la  même 
tendance  et  le  même  progrès. 

On  ne  saurait  nier  que  la  justice  administrative  ne  soit 
ime  invention  du  despotisme  ;  c'est  avec  l'empire  romain 
qu'elle  a  paru  pour  la  première  fois  dans  le  monde;  c'est 
avec  la  centralisation  qu'on  là  voit  renaître  en  France,  et 
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on  peut  ajouter  que  les  peuples  les  plus  libres,  covûs,^ 
rAngleterre  et  l'Amérique,  en  ignorent  jusqii'aa  nom. 
Enlevey  au  juge  indépendant,  et  surtout  au  juge  ii»- 
movible  la  connaissance  des  affaires  d'État,  s'afiranchir 
de  tout  contrôle,  être  à  la  fois  juge  et  partie,  telle  a  et* 
incontestablement  la  pensée  du  pouvoir  qui  a  créék 
justice  a(][ministrative. 

Mais  est-ce  à  dire  que  la  France  moderne  doive  re- 
pousser la  justice  administrative  comme  incompatible  ar^f 
la  liberté  ?  Non  assurément,  et  tout  en  avouant  ce  qnVUe 
a  été  au  début,  nous  ne  devons  pas  méconnaître  ceqa^eQe 
est  devenue.  C'est  un  point  sur  lequel  on  nous  permettra 
d'insister.  • 

En  effet,  la  justice  administrative  n'est  plus  aujourd'liiu 
ce  qu'elle  était  sous  l'ancien  régime.  Alors,  elle  n'avait 
de  la  justice  que  le  nom.  Les  intendants  et  le  Cooseii 
d'État  jugeaient  sur  simples  mémoires,  sans  andieoce, 
sans  publicité,  sans  motifs.  Trop  souvent  Os  prenaienlles 
ordres  de  la  cour;  trop  souvent  aussi  le  nom  du  ùmséi 
d'État  ne  servait  qu'à  couvrir  l'arbitraire  du  ministre.  Mais 
tout  cela  n'a-t-il  pas  disparu?  En  instituant  la  section  du 
Contentieux,  le  décret  du  11  juin  1806  a  érigé  le  Cooseil 
d'État  en  un  véritable  tribunal.  Les  ordonnances  rovaks 
de  1828  et  de  1831  qui  ont  réglementé  les  conflits,  in- 
troduit le  débat  oral  et  public,  et  institué  un  ministm 
public  auprès  du  Conseil,  ont  effacé  les  différences  qui 
séparaient  encore  la  justice  administrative  de  la  jiisdce 
ordinaire.  Les  seules  qui  subsistent  encore  consistent  en 
ce  que  les  membres  du  Conseil  d'État  ne  sont  pas  ina- 
movibles, et  en  ce  que  leur  mission  se  borne  à  préparer 
lesdécrets„que  la  signature  du  chef  de  l'État  rend  seule 
exécutoires. 

Mais  ces  dernières  traces  du  caractère  primitif  de  Fin- 
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stitution  disparaîtront  sans  doute  aussi  quelque  jour.  Déjà, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  IS  mars  1849  et  jusqu'au  2  dé- 
cembre 18S1,  la  section  du  contentieux  a  été  investie 
d'une  juridiction  propre  et  a  rendu*  des  arrêts  dans  la 
même  forme  que  les  tribunaux  ordinaires.  L'expérience 
a  démenti  les  appréhensions  des  théoriciens  qui  repous- 
saient comme  dangereuse  l'innovation  proposée,  et  au 
surplus  il  n'y  a  guère  d'exemple  que  le  chef  de  l'État  ait 
refusé  sa  signature  aux  projets  de  décrets  présentés  par 
le  Conseil.  Il  en  est  de  même  de  l'inamovibilité.  Bien  loin 
de  compromettre  l'indépendance  de  l'administration,  elle 
augmenterait  la  confiance  des  citoyens  dans  l'indépendance 
et  l'impartialité  du  juge,  et  par  suite  elle  assurerait  au 
pouvoir  plus  d'obéissance  et  de  respect  ;  car  il  ne  suffit 
pas  qu'un  juge  soit  juste  et  éclairé,  il  faut  encore  qu'on  le 
croie  et  qu'on  le  sache  tel. 

Sans  méconnaître  ces  différences  entre  la  justice  admi- 
nistrative et  la  justice  ordinaire,  on  peut  donc  dire  qu'en 
réalité  le  Conseil  d'État  au  contentieux  n'est  autre  chose 
aujourd'hui  qu'une  Cour  de  justice,  un  tribunal  spécial, 
il  est  vrai,  mais  enfin  un  tribunal,  offrant  tous  les  avan- 
tages des  tribunaux  spéciaux,  une  meilleure  expédition 
des  affaires  jointe  à  une  procédure  plus  rapide  et  moins 
coûteuse. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  tendance  de  notre  droit  ad- 
ministratif à  se  rapprocher  du  droit  commun,  il  y  a  ce- 
pendant, nous  l'avons  assez  montré,  des  différences  qu'on 
n'effacera  pas.  Il  y  aura  donc  toujours  des  lois  administra- 
tives comme  il  y  a  des  lois  commerciales,  et  il  sera  tou- 
jours convenable  d'en  confier  l'application  à  des  tribunaux 
spéciaux. 

Comment  les  tribunaux  ordinaires,  tels  qu'ils  sont  or- 
ganisés en  France,  se  prêteraient-ils  à  l'expédition  des 
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affaires  administratives?  La  multiplicité  des  tribunaux  de 
première  instance  et  même  des  cour^  d'appel ,  le  taux 
élevé  du  dernier  ressort,  le  pourvoi  en  cassation  réduit 
au  cas  de  violation  de  la  loi,  la  nécessité  du  ministère  d'a- 
voué, la  complication  de  la  procédure  seraient  des  obsta- 
cles presque  insurmontables  à  l'extension  de  la  compé- 
tence judiciaire.  Au  contraire,  dans  l'organisation  de  la 
justice  administrative  tout  n'est-il  pas  admirablement  ap- 
proprié au  but  de  Tinstitution?  Un  tribunal  d'appel  uni- 
que pour  toute  la  France  et  remplissant  en  même  temps 
les  fonctions  de  C^va  de  cassation,  recevant  presque  sans 
exception  les  appels  des  juridictions  administratives  in- 
férieures et  maintenant  ainsi,  sans  résistance  possible,  l'u- 
nité de  la  jurisprudence  administrative,  si  importante  à 
conserver,  assez  haut  placé  pour  annuler  les  actes  des 
agents  du  gouvernement  et  même  ceux  des  ministres, 
pouvant  provoquer  sur  chaque  affaire  l'avis  de  l'admi- 
nistration et  la  production  des  pièces  administratives, 
voilà  ce  qu'est  le  Conseil  d'État  au  contentieux,  ce  que  ne 
pourrait  être  aucun  tribunal  ordinaire. 

Après  cela,  que  l'organisation  des  juridictions  adminis- 
tratives de  première  instance  soit  insuffisante,  qu'aucune 
loi  n'ait  défini  la  juridiction  des  ministres,  que  celle  des 
Conseils  de  préfecture  ait  besoin  d'améliorations,  il  im- 
porte peu,  puisque  ces  juridictions,  d'ailleurs  expéditives 
et  presque  gratuites,  ne  décident  jamais  en  dernier  ressort. 

La  nécessité  d'un  tribunal  spécial  est  donc  évidente 
au  point  de  vue  pratique,  et  pour  l'expédition  des  affaires. 
jËlle  ne  l'est  pas  moins  au  point  de  vue  politique  ;  car, 
chose  remarquable,  la  justice  administrative,  qui  est  une 
invention  du  despotisme,  est  devenue  avec  le  temps  une 
garantie  constitutionnelle  contre  les  abus  de  pouvoir  de 
l'administration. 


CONCLUSION.  679 

On  ne  saurait  trop  le  répéter.  Dans  tous  les  pays  où  il 
existe  un  pouvoir  administratif,  hiérarchiquement  orga- 
nisé, avec  toutes  les  ressources  de  la  centralisation,  et 
ces  innombrables  armées  de  fonctionnaires  que  nous 
voyons  dans  tous  les  grands  États  du  continent,  la  jus- 
tice administrative  est  assurément  la  garantie  la  plus 
efficace  qui  puisse  être  donnée  à  l'administré  contre  l'ad- 
ministrateur. Ce  n'est  pas  seulement  la  plus  efficace,  c'est 
la  seule  qui  puisse  être  donnée.  En  effet,  ce  serait  une 
grande  erreur  de  croire  que  la  suppression  de  la  justice 
administrative  rendrait  aux  tribunaux  ordinaires  les  af- 
faires que  juge  aujourd'hui  le  Conseil  d'État.  Elles  ne 
seraient  plus  portées  devant  le  Conseil  d'État,  mais  elles 
ne  seraient  pas  pour  cela  rendues  aux  tribunaux  ordi- 
naires. L'administration  saurait  bien  s'arranger  pour  ne 
reconnaître  aucun  juge,  et  le  droit  de  pétition  rempla- 
cerait le  droit  de  recours,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  im- 
plorer comme  une  gr&ce  ce  qu'on  peut  aujourd'hui  récla- 
mer comme  un  droit. 

Ce  n'est  pas  là  une  vaine  appréhension.  On  peut  voir 
ce  qui  se  passe  en  Allemagne.  En  Prusse,  par  exemple, 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'y  a  pas  de  justice  administra- 
tive, pas  de  milieu  entre  les  affaires  judiciaires  que  les 
tribunaux  décident  d'après  les  lois,  et  les  affaires  admi- 
nistratives que  l'administration  tranche  avec  un  pouvoir 
discrétionnaire.  Un  tribunal  des  conflits  décide  si  la  voie 
de  droit  est  ou  non  ouverte  [ob  der  Rechtsweg  statt  findet 
oder  nicht)^  et  en  conséquence  ouvre  ou  ferme  l'accès 
de  la  justice  ordinaire. 

Mais  si  la  Prusse  n'a  pas  de  justice  administrative,  elle 
a  une  administration  tout  aussi  compliquée,  tout  aussi 
impérieuse  que  l'administration  française.  Aussi  la  moitié 
seulement  des  contestations  qui,  en  France,  appartiennent 
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à  la  justice  administrative,  sont  jugées  en  Prusse  part 
tribunaux  ordinaires  ;  l'autre  moitié  n'a  plus  aucm  je?» 
Par  exemple,  un  entrepreneur  de  travaux  publics  ote 
créancier  du  fisc  peuvent  actionner  FÉtat  devant  les  te- 
bunaux  ;  mais  si  un  contribuable  veut  réclamer  cratr^i 
cote  de  ses  impôts,  si  un  fonctionnaire  public  dcmioir 
son  traitement  ou  sa  pension,  le  recours  ne  peuttt> 
porté  qu'à  l'administration,  et  il  aboutit  au  ministre,  c'eâ^ 
à-dire  aux  bureaux.  En  général,  la  voie  de  droit  est  fer- 
mée toutes  les  fois  qu'elle  tendrait  à  soumettre  anitriki- 
naux  un  acte  administratif  émané  de  l'État  agissante 
sa  qualité  de  personne  publique*. 

A  défaut  de  recours  contre  les  actes,  les  citoyens  oirf- 
ils  du  moins  le  droit  d'en  poursuivre  les  auteurs? Ce  droit 
existe  en  principe.  D'après  un  article  formel  dehconsth 
tution,  tous  fonctionnaires^  civils  et  militaires  pcuTent 
être  traduits  devant  les  tribunaux,  sans  autorisatioaçm- 
lable  du  gouvernement,  toutes  les  fois  qu'ils  ontcoaums 
un  excès  de  pouvoir  et  porté  atteinte  à  un  droit.  Mè 
quand  l'excès  de  pouvoir  n'est  pas  évident,  c'est  à  /«- 
ministration  qu'il  appartient  de  décider  cette  qaestWD 
préjudicielle,  et  elle  la  décide  sans  recours. 

Le  système  prussien  n'arrive  donc  qu'à  snppnffler 
une  garantie,  sans  rien  mettre  à  la  place.  C'est  ce  qo  ont 
très-bien  compris  les  hommes  les  plus  éclairés  du  /wrfï 
libéral  en  Allemagne.  Bien  loin  de  combattre  la  jastice 

*  La  législation  et  la  jurisprudence  prussiennes  sont  trè*b»«i  a- 
pliquées  dans  les  ouvrages  suivants;  Die  ZuliBssigkeitdeslU^*^'*'^ 
und  die  Kompetenzkonftikle  in  Preussen,  par  M.  Sydow,  conseiller  à  » 
Cour  d'appel,  Berlin,  4860;  Ite*  Verfahren  bn  KompeUnûx^' 
par  M.  Hartmann,  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  Ben», 
1860.  L'inconvénient  signalé  était  si  manifeste  qu'une  loi  du  24d8i 
1861  a  essayé  d'y  porter  remède  en  étendant  la  compétence  des  tn- 
bunaux. 
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administrative,  ils  demandent  qu'elle  soit  organisée  chez 
eux. 

Aussi  bien  ce  n*est  pas  la  justice  administrative  qui  est 
contraire  à  la  liberté  politique,  c'est  l'administration 
lorsqu'elle  sort  de  sa  sphère  et  qu'elle  envahit  le  domaine 
de  l'initiative  individuelle.  S'il  y  a  des  peuples  qui  peu- 
vent se  passer  d'une  justice  administrative,  ce  sont  les 
peuples  qui  se  gouvernent  eiix-mémes  et  font  eux-mêmes 
leiurs  affaires.  Voilà  pourquoi  l'Angleterre  et  l'Amérique 
ne  la  connaissent  pas. 

En  Angleterre,  nous  l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois, 
pour  qu'une  autorité  quelconque  puisse  exercer  son 
pouvoir  à  l' encontre  d'un  particulier,  il  faut  que  ce  der- 
nier y  consente,  ou  que  le  jugo  l'ordonne.  En  d'autres 
termes,  tout  Anglais  a  le  droit  de  recourir  à  l'autorité  ju- 
diciaire contre  tout  actfe  du  gouvernement  qui  le  frappe 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens.  Ce  recours  aboutit 
à  la  Cour  du  banc  delà  reine. 

(c  Supposez,  dit  un  publiciste  bien  instruit  de  la  consti- 
tution anglaise*,  deux  comtés  voisins  en  querelle  sur  le 
point  de  savoir  qui  doit  faire  les  frais  soit  d'un  pont  qui 
les  sépare,  soit  d'une  route  limitrophe.  Comment  ces  deux 
comtés,  qui  possèdent  des  pouvoirs  égaux,  et  qui  n'ont 
au-dessus  d'eux  aucun  supérieur  administratif,  pourront- 
ils  être  mis  d'accord?  Par  la  Cour  du  banc  de  la  reine. 
Prenons  maintenant  le  cas  d'une  autorité  publique  faisant 
un  acte  nuisible  à  des  particuliers.  Les  marguilliers 
d'une  paroisse,  après  avoir  levé  une  taxe  votée  par  le 
vestry^  c'est-à-dire  par  rassemblée  de  tous  les  habitants 
de  la  paroisse  qui  payent  une  taxe  pour  les  pauvres,  dé- 
tournent les  fonds  à  leur  profit;  le  grand  jury  du  comté 

^  M.  GustaTe  de  Beaumont,  l'Irlande^  t.  I,  p.  306. 
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vote  un  traitement  pour  le  shérif,  dont  les  fonclioiis,  <i V 
près  la  loi,  doivent  être  gratuites;  le  maire  d'une  ojt}*-^ 
ration  municipale  s'attribue  le  droit  de  nommer  les  or:- 
ciers  de  la  cité,  contrairement  à  la  charte  de  la  corponiti«c 
quel  tribunal  possédera  le  pouvoir  d'anéantir  et  de  châtier 
les  excès  commis?  La  Cour  du  banc  de  la  reine.  » 

Et  remarquez  que  le  recours  porté  à  la  Cour  du  hst: 
de  la  reine  ne  tend  pas  seulement  àfaire  punir  le  foncbdi- 
naire,  ou  à  faire  indemniser  le  citoyen  opprimé,  il  k'Â 
encore  et  directement  à  faire  annuler  par  la  Cour  un  acte 
illégal.  Certes  il  serait  difficile  de  supprimer  plus  radita- 
lement  la  justice  administrative. 

Mais,  encore  une  fois,  si  cela  est  possible  en  An^tare, 
c'est  que  le  peuple  anglais  fait  lui-même  ses  affiiîres.  fl 
n'y  a  lA  ni  centralisation,  ni  hiérarchie,  ni  préfets,  m 
sous-préfets,  ni  maires  nommés  par  le  gouvememeiit.  La 
commune  même,  telle  que  nous  la  concevons  en  Fniu%, 
n'existe  pas,  si  ce  n'est  dans  les  villes.  Tout  se  Sutlibre- 
ment,  spontanément.  Les  contribuables  se  réunissent,  et 
nomment  des  commissaires  responsables,  les  uns  pour 
l'entretien  de  l'église,  d'autres  pour  la  surveillance  des 
pauvres,  d'autres  pour  la  réparation  des  chemins,  ou  la 
police  locale.  Tous  ces  pouvoirs,  qui  souvent  s'exercent 
dans  des  circonscriptions  différentes,  sont  locaux,  isolts, 
indépendants  les  uns  des  autres.  Point  d'administration 
supérieure  qui  puisse  faire  cesser  les  conflits,  mainteoir 
chaque  pouvoir  dans  sa  sphère,  le  forcer  de  réparer  son 
tort  s'il  porte  atteinte  à  un  droit,  sa  négligence  s'il  omet  c« 
qu'il  est  tenu  de  faire.  Un  contrôle  supérieur  est  cep^- 
dant  nécessaire.  Le  confier  au  Parlement  eût  été  le  livrer 
aux  influences  politiques;  on  l'a  donné  aux  juges  des 
Cours  de  Westminster.  La  Cour  du  banc  de  la  reine  est 
la  fin  de  tous  les  pouvoirs. 
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Ce  n'est  pas  tout.  L'administration  française  est  inves- 
tie, dans  de  larges  limites,  d'un  pouvoir  discrétionnaire; 
son  organisation  est  assez  puissante,  le  contrôle  auquel 
elle  est  soumise  est  assez  fort  pour  que  le  législateur 
puisse  non-seulement  lui  laisser  une  grande  liberté  d'ac- 
tion, mais  lui  déléguer  même  une  partie  de  son  pouvoir 
propre.  Bien  différente  est  la  position  du  fonctionnaire  an- 
glais, (c  La  loi  anglaise,  la  loi  américaine,  dit  M.Yivien  ^ 
s'attachent  à  prévoir  et  à  réglerions  les  cas.  Gomme  elles 
sont  appliquées  en  général  par  des  agents  qui  ne  dépen- 
dent pas  du  gouvernement,  il  faut  qu'elles  soient  précises, 
impératives  et  expresses.  Elles  n'appellent  aucun  pouyoir 
secondaire  à  suppléer  à  leurs  omissions  et  ne  laissent 
point  de  marge  à  l'appréciation  raisonnée  de  ceux  qui 
doivent  les  faire  exécuter.  Cette  exécution  est  un  acte  en 
quelque  sorte  mécanique,  et,  sous  leur  empire,  l'adminis- 
tration un  agent  aveugle,  appelé  seulement  à  lire  un  texte 
et  à  le  suivre  littéralement.  Il  n'a  besoin^  selon  une  expres- 
sion de  Montesquieu,  d'avoir  que  des  yeux.  11  suffit  au 
législateur,  pour  atteindre  son  but,  d'attacher  une  peine 
à  la  violation  de  chacunede  ses  prescriptions  et  d'en  frap- 
per celui  qui,  par  incurie  ou  mauvaise  volonté,  lésa  mé- 
connues. Que  l'autorité  judiciaire  prononce  cette  peine, 
comme  toutes  les  autres,  ce  n'est  pas,  de  sa  part,  s'im- 
miscer dans  les  affaires  administratives.  Elle  aussi  n'est 
appelée  qu'à  lire  un  texte  légal  et  à  constater  s'il  a  été 
observé  ou  violé,  ce  qui  est  office  de  juge.  Elle  ne  saurait 
en  aucun  cas  entraver  une  administration  qui  a  déjà  les 
bras  liés,  qui  ne  possède  point  son  libre  arbitre,  et  dont 
tous  les  devoirs  sont  écrits  et  marqués  à  l'avance.  » 

Enfin,  pour  mettre  le  pouvoir  judiciaire  en  état  d'exer- 

*  Eludes  adinini$ir(i4ive$y  t.  I,  p.  iS. 
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cer  sur  radministration  le  contrôle  suprême,  îl  a  fallu 
donner  aux  Cours  de  Westminster  une  organisation  et  des 
formes  de  procéder  qui  ne  se  rencontrent  dans  nul  autre 
pays. 

En  effet,  ces  Cours  ne  ressemblent  guère  à  nos  Cours 
d'appel.  Elles  ont  pour  ressort  l'Angleterre  tout  entière. 
Les  quinze  juges  qui  les  composent  sont  tous  des  hommes 
éminents  par  T  éclat  de  leur  carrière  autant  que  par  leur 
savoir;  leur  traitement  est  de  125,000  à  1SO,000  francs 
par  an,  et  par  leur  position  sociale  et  politique  ils  sont 
presque  les  égaux  des  ministres  et  du  chancelier. 

Quant  aux  formes  de  procéder,  elles  consistent  en  torits, 
c'est-à-dire  en  ordres  écrits  que  la  Cour  donne  au  nom 
de  la  reine.  Si  un  juge  inférieur  refuse  de  juger,  si  un 
particulier  a  été  indûment  écarté  d*une  fonction  publi- 
que, ou  se  trouve  entravé  dans  l'exercice  de  sa  fonction, 
si  une  corporation  refuse  de  s'imposer  pour  payer  une 
dette,  dans  tous  ces  cas  et  dans  beaucoup  d'autres  encore 
la  Cour  du  banc  de  la  reine  donne  un  writ  de  mmidamus, 
c'est-à-dire  qu'elle  mande  le  défendeur  à  sa  barre,  entend 
ses  raisons,  et,  s'il  y  a  Ueu,  le  contraint  d'agir.  Si  un  ci- 
toyen usurpe  une  fonction  ou  une  franchise,  si  dans  l'exer- 
cice de  cette  fonction  il  commet  un  abus  de  pouvoir  ou 
une  négligence,  la  Cour  lui  enjoint  de  montrer  son  titre 
{warrant)^  et  de  s'abstenir  s'il  n'en  a  pas.  Cette  procédure 
s'appelle  torit  de  quo  warranio^  et  c'est  par  là  que  peut  être 
attaquée  la  validité  des  élections  municipales.  Le  ivrit  ad 
quod  damnum  répond  à  ce  que  nous  appelons  en  France 
enquête  de  commodo  et  incommodo.  L'opposition  à  une 
demande  de  concession  se  fait  par  le  writ  de  scire  fadas. 
Enfin  la  Cour  a  un  droit  presque  illimité  d'évocation  par 
le  moyen  du  writ  de  certiorari. 

On  voit  par  là  que  les  barons  de  Westminster  ne  sont 
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pas  seulement  des  juges,  ce  sont  encore  les  premiers 
fonctionnaires  du  royaume,  et,  comme  disaient  les  anciens 
statuts,  les  conservateurs  de  la  paix  du  roi,  conservcUores 
regiœ  pacis.  Leur  pouvoir  est  presque  illimité  et  ne  peut 
être  entravé  ni  par  l'arbitraire  administratif,  ni  même  par 
Tonmipotence  parlementaire.  En  plus  d'une  occasion  la 
Cour  du  banc  de  la  reine  a  su  tenir  tète  à  la  Chambre  des 
communes  aussi  bien  qu'à  l'autorité  royale,  et  maintenir, 
aux  applaudissements  du  pays  tout  entier^  l'indépendance 
du  juge,  premier  boulevard  de  la  liberté  des  citoyens. 

L'exemple  de  l'Angleterre  ne  prouve  donc  rien  contre 
l'institution  de  la  justice  administrative.  Si  l'Angleterre  a 
pu  s'en  passer,  cela  tient  d'abord  à  ce  qu'elle  n'a  pas 
d'administration  centralisée  et  hiérarchiquement  or- 
donnée ,  mais  de  simples  fonctionnaires,  pour  la  plupart 
électifs,  toujours  responsables  de  leurs  actes  et  toujours 
enchaînés  au  texte  d'ime  loi  attentive  à  tout  prévoir  ;  cela 
tient  ensuite  à  l'organisation  admirable  de  ses  Cours  de 
justice,  dont  les  pouvoirs  et  les  formes  de  procéder  rap- 
pellent notre  Conseil  d'État  bien  plus  que  nos  Cours 
d'appel. 

Ce  serait  donc  faire  fausse  route  que  d'attaquer  au  nom 
des  principes  libéraux  la  justice  administrative,  et  cepen- 
dant les  attaques  ne  lui  ont  pas  été  épargnées.  N'a-t-elle 
pas  été  représentée  comme  un  être  équivoque,  s'efibrçant 
de  réunir,  dans  une  combinaison  chimérique ,  l'admi- 
nistration et  la  justice,  le  respect  du  droit  et  le  bon  plai- 
sir, Thémis  menteuse  entr' ouvrant  les  yeux  sous  son 
bandeau,  pour  glisser  dans  sa  balance  les  poids  qui  lui 
conviennent?  Railleries  oubliées  aujourd'hui  ;  aussi  bien 
le  trait  ne  porte  plus.  En  dépit  des  théories  de  quelques 
imprudents  défenseurs,  le  Conseil  d'État  au  contentieux 
est  une  véritable  Cour  de  justice.  Sa  mission  n'est  pas  d'é- 
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luder  mais  d'appliquer  le  droit.  Elle  console  Tadmiiii- 
stration  bien  plus  qu'elle  ne  la  sert. 

D  y  a  plus,  si  la  liberté  politique  s'établit  quelque  jour 
en  France,  si  les  Français  entreprennent  de  se  gouverner 
eux-mêmes,  comme  il  appartient  aux  peuples  parvenus  à 
la  virilité  ;  si  nous  devons  voir  un  jour  l'omnipotence  do 
l'État  restreinte,  l'individu  et  la  commune  affirancliis  de 
la  tutelle  excessive  du  pouvoir,  le  rôle  de  la  justice  admi- 
nistrative ne  sera  pas  terminé  pour  cela.  Au  contraire, 
alors  plus  que  jamais  il  faudra  un  tribunal  unique,  assez 
haut  placé  dans  l'opinion  pour  pouvoir  dominer  toutes  les 
résistances,  capable  de  diriger,  de  réveiller  au  besoin 
ou  de  réprimer  l'initiative  individuelle,  en  un  mot  de 
jouer  en  France  le  rôle  de  la  Cour  du  banc  de  la  reine 
en  Angleterre.  Un  pareil  tribunal  est  tout  trouvé  :  c'est 
assurément  le  Conseil  d'État. 
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